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Rapport n°07 - Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi} - révision allégée n°1 
approbation 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 103-02 à L. 103-4, L.153-21, L.153-23 à L.153-26, 

L. 153-31 à L. 153-44, L. 300-6 et R. 153-21 et R. 153-22, 
Vu l'arrêté préfectoral n°20240538 du 02 avril 2024 portant modification des statuts de la communauté 

d'agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV), 
Vu la délibération n°20220201.0l du conseil communautaire du 1er février 2022 portant approbation du Projet 

de territoire « RLV Ambitions 2030 », 
Vu la délibération n°20230307.01 du conseil communautaire du 7 mars 2023 approuvant le Plan Local 

d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de RLV, 
Vu la délibération n°20240409.06 du conseil communautaire du 9 avril 2024 approuvant la modification de 

droit commun n°1 du PLUi de RLV, 
Vu la délibération n°820 du 26 juin 2024 du conseil syndical du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) Le 

Grand Clermont approuvant la modification n°8 du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) du Grand 
Clermont, 

Vu la délibération n°16 du conseil communautaire du 10 décembre 2024 approuvant la modification simplifiée 
n°1 du PLUi de RLV, 

Vu la délibération n°26 du conseil communautaire du 8 avril 2025 prescrivant une révision allégée n°1 du PLUI 
de RLV, 

Vu la délibération n°15 du conseil communautaire du 13 novembre 2025 arrêtant le bilan de la concertation 
publique effectuée dans le cadre de la procédure de révision allégée, 

Vu l'arrêté du Président n°011 du 19 mai 2025 prescrivant la déclaration de projet n°1 emportant mise en 
compatibilité du PLUi de RLV, 

Vu l'arrêté du Président n°012 du 20 mai 2025 prescrivant la déclaration de projet n°2 emportant mise en 
compatibilité du PLUi de RLV, 

Vu l'arrêté n°024 du Président du 24 juin 2025 prescrivant la modification de droit commun n°2 du PLUi de 
RLV, 

Vu l'arrêté n°054 du Président en date du 02 juin 2026 portant mise à jour du PLUi afin d'y annexer le volet 
relatif au bâti agricole de la charte architecturale et paysagère de la Chaîne des Puys - faille de Limagne, 

Considérant que la révision allégée n°1 porte modifications du règlement graphique (zonage) en 
réordonnançant certaines zones agricoles : 
- Passage de tènements d'une zone Agricole protégée (Ap) vers une zone Agricole constructible (Ac), 
- Passage de tènements d'une zone Ac vers une zone Ap, 

Considérant que la concertation publique a été mise en œuvre conformément aux modalités définies et que 
son bilan a été arrêté par délibération du conseil communautaire en date du 13 novembre 2025, 

Considérant que la procédure a fait l'objet d'une évaluation environnementale volontaire et que l'Autorité 
environnementale a rendu son avis le 10 mars 2026, 

Considérant que les personnes publiques associées ont été consultées et qu'une réunion d'examen conjoint 
s'est tenue le 10 mars 2026, donnant lieu à l'établissement d'un procès-verbal, 

Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 22 mai au 26 juin 2026 et que le commissaire enquêteur 
a remis son rapport et ses conclusions le 21 juillet 2026, assortis d'un avis favorable sans réserve, 

Considérant que, à l'issue de l'enquête publique, le dossier a été modifié afin de tenir compte des observations 
recueillies, notamment par le retrait de deux secteurs d'évolution ainsi que des mesures de compensation 
associées et par l'ajustement du périmètre d'un secteur, 

Considérant que ces modifications visent à mieux prendre en compte les enjeux liés au risque d'inondation au 
regard, des dispositions du Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d'inondation (PPRNPi) de 
l'agglomération riomoise ainsi que du porter à connaissance de l'État relatif au futur PPRNPi Limagne des 
Marais, 

Considérant que ces modifications ne remettent pas en cause l'économie générale du projet de révision allégée 
n°1, 

Considérant que le projet de PLUi tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être approuvé, 
conformément à l'article L. 153-21 du code de l'urbanisme, 

Considérant l'avis de la commission urbanisme et stratégie foncière du 08 septembre 2026 et du bureau 
communautaire du 22 septembre 2026, 
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Le conseil communautaire, sur proposition de Monsieur le vice-président délégué à l'urbanisme 
et à la stratégie foncière, et à l'unanimité, décide : 

D'approuver le Plan Local d'Urbanisme intercommunal, tel qu'il est annexé à la présente 
note, issu de la procédure de révision allégée n°1; 
De dire que cette délibération fera l'objet : 
o D'une transmission en sous-préfecture ; 
o D'une publication sur le Géoportail national de l'urbanisme, en vertu des dispositions des 

articles L. 153-23, R. 153-21 et R. 153-22 du code de l'urbanisme; 
o D'une notification aux personnes publiques associées et aux communes membres; 
o D'un affichage pendant un mois au siège de la communauté d'agglomération Riom 

Limagnes et Volcans et dans toutes les communes membres ; 
o D'une mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département ; 
o D'une publication sur le site internet de la communauté d'agglomération Riom Limagnes et 

Volcans; 
De dire que le PLUi issu de la révision allégée n°1 sera publié sur le Géoportail national de 
l'urbanisme ; 
De dire que le PLUi issu de la révision allégée n°1 sera tenu à la disposition du public sur le 
portail national de l'urbanisme, sur le site de la communauté d'agglomération www.rlv.eu, et 
au siège de l'agglomération aux jours et horaires habituels d'ouverture au public. 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois, an que dessus. 

Pour extrait conforme. 
A Riom, le 02 octobre 2026 

Le Secrétaire de Séance 

La présente délibération peut faire l'objet d 'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication. soit par voie postale. soit par voie dématérialisée. via l'application Télé recours citoyens, 
accessible à /'adresse suivante: https:llwww.te/erecoursjr. 
Il peut également faire l'objet d 'un recours gracieux auprès de la Communauté d 'Agglomération, étant précisé que celle-ci dispose alors d'un délai 
de deux mois pour répondre et qu 'un silence de deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même Tribunal Administratif dans un délai de deux mois (Articles R.421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l'Administration). 
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DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

, 
Evolution du plan local d'urbanisme intercommunal 

Modification de droit commun n°2 

Révision allégée n°1 

Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi 

A 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
du 22 mai au 26 juin 2026 

. A 

1- RAPPORT D'ENQUETE 

Bernard NUGIER 

Commissaire enquêteur 21 juillet 2026 
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1- PRÉAMBULE 
11- Obiet de l'enquête 

Organisée autour de la ville de Riom, la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV) 
regroupe 31 communes sur un territoire de 401 km2 pour une population d'environ 70 000 habitants. 
Elle est incluse dans le périmètre du SCoT du Grand Clermont. Compétente en matière de documents 
d'urbanisme_, elle souhaite faire évoluer le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) qu'elle a 
approuvé en 2023, à travers quatre procédures distinctes qui donnent lieu à la présente enquête publique : 

- une modification de droit commun n°2, comportant 52 points ; 
- une révision allégée n° 1 concernant des ajustements dans la délimitation de zones Ac et Ap ; 
- une déclaration de projet n° 1 ( création d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-

Ours-les-Roches) emportant mise en compatibilité du PLUi ; 
- une déclaration de projet n°2 (création d'un stockage d'énergie par batteries sur la commune de 

Malintrat), emportant mise en compatibilité du PLUi. 

Cette enquête, commune aux quatre procédures, fait l'objet d'un rapport unique et de conclusions 
séparées. 

12 ... Origine de la procédure 

Le PLUi de Riom Limagne et Volcans a été approuvé le 7 mars 2023 par le conseil communautaire de 
RLV. Depuis, le document a fait l'objet: 

- d'une modification de droit commun n°1 approuvée le 9 avril 2024; 
- d'une modification simplifiée n°1 approuvée le 10 décembre 2024. 

La communauté d'agglomération souhaite à nouveau faire évoluer le PLUi en engageant: 
- une modification de droit commun n°2, prescrite le 24 juin 2025 par arrêté du président de RLV. 
Comportant 52 points, cette modification vise à ajuster le PLUi aux besoins nouveaux des territoires, 
à rendre le document plus facilement applicable et à corriger certaines erreurs ; 
- une révision allégée n°1, prescrite le 8 avril 2025 par délibération du conseil communautaire de 
RLV. Cette révision a pour objet de modifier le règlement graphique du PLUi dans les zones agricoles 
pour permettre la constructibilité agricole de certains espaces tout en renforçant la protection d'autres 
surfaces; 
- deux déclarations de projets emportant mise en compatibilité du PLUi prescrites respectivement les 
19 et 20 mai 2025 par arrêté du président de RLV. L'objectif est de permettre la construction d'une 
caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-Ours-les-Roches et l'implantation d'un 
stockage d'énergie électrique par batteries sur la commune de Malintrat. 

13- Cadre juridique de l'enquête 

■ Modification de droit commun n°2 
Les adaptations envisagées n'entrent pas dans le champ d'application de la procédure de révision du 
PLUi mais relèvent d'une procédure de modification en application des articles L.153-36 et L.153-
37 du code de l'urbanisme. Elles peuvent toutefois avoir pour effet de majorer ponctuellement de 
plus de 20 % les possibilités de construction ou de diminuer ponctuellement les possibilités de 
construire et doivent par conséquent être soumises à enquête publique en application de l'article 
L.153-41 du code de l'urbanisme. 
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■ Révision allégée n°1 
Cette révision a pour objet le reclassement ponctuel de zones Ap (zones agricoles protégées) en zones 
Ac (zones agricoles constructibles) et inversement, de zones Ac en zones Ap, sans porter atteinte aux 
orientations du plan d'aménagement et de développement durable (PADD). Elle relève donc de la 
procédure prévue par l'article L.153-34 du code de l'urbanisme et doit faire l'objet d'une enquête 
publique en application de l'article R.153-12 du même code. 

■ Déclarations de projets n°1 et n°2 
En application de l'article L.153-54 du code de l'urbanisme, les déclarations de projets qui ne sont 
pas compatibles avec un plan local d'urbanisme doivent faire l'objet d'une enquête publique portant 
à la fois sur l'intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU(i). 

C'est dans ce cadre juridique que par arrêté du 24 février 2026, abrogé le 25 mars 2026 puis remplacé 
par un nouvel arrêté du 24 avril 2026, le président de RLV a prescrit la présente enquête publique. Les 
modalités de l'enquête sont régies par les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du code de 
l'environnement. 

,, 
II- LES EVOLUTIONS DU PLUi SOUMISES 
À ENQUÊTE 

21-Modification de droit commun n°2 

Sur les 52 points que comporte le projet de modification: 
- 9 consistent à modifier le règlement graphique par des redistributions à l'intérieur des zones 
urbaines (zones U) afin de mieux con-espondre au tissu urbain existant et intégrer les projets en 
cours. Il s'agit des points n°1 (Chanat-la-Mouteyre), ncs (Chatel-Guyon), n°6 (Le Cheix-sur-Morge), 
n°8 (Ennezat), n°10 (Marsat), n°12 (Les Martres-sur-Morge),n°15 (Pessat-Villeneuve), n°20 (Riom) 
et 24 (Saint-Ours-les-Roches). 
- 24 visent à adapter le règlement écrit pour tenir compte du contexte local et des projets (points 

n°30, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 45, 46, 48, 49, 50, et 52) voire à simplement corriger des 
en-eurs ou incohérences (points n°29, 34, 39, 43, 44, 47 et 51). Il s'agit par exemple d'harmoniser 
certaines règles (clôtures, volets roulants, recul des extensions ... ), de clarifier certaines définitions 
( distances de retrait, calcul de la hauteur des constructions ... ), d'assouplir certaines contraintes 
(constructions et installations nécessaires aux équipements publics, plantation d'arbres ... ) 
- 2 ont pour objet de renforcer la préservation d'éléments patrimoniaux: points n°2 et 3 (Chanat­
la-Mouteyre ). 
- 11 concernent des modifications sur les emplacements réservés à Chanat-la-Mouteyre (point 
n°4), Saint-Ours-les-Roches (n°25) et Volvic (n°26 et 27) ou l'ajout de linéaires d'activité à 
Malauzat (n°9), Les Martres-cl' Artière (n°11), Riom (n°16, 17 et 18), Saint-Beauzire (n°21) et Saint­
Ignat (n°23). 
- 5 ont pour but de créer ou modifier des orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP), au Cheix-sur-Morge (point n°7), à Mozac (n°13 et 14), à Saint-Bonnet-près-Riom (n°22) et 
à Volvic (n°28). 
- 1 vise à supprimer des zones non aedificandi à Riom (point n°19). 
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22. Révision allégée n°1 

RLV justifie cette révision par la nécessité, avec le recul de plus de deux années d'application du PLUi, 
de procéder à certains ajustements pour mieux prendre en compte les situations locales, tout en 
respectant l'équilibre global affiché dans le PADD entre le développement agricole et la préservation 
des paysages et de l'environnement. 
Ces ajustements sont de deux ordres : 

- le classement en zone Ac d'espaces initialement classés Ap, pour répondre à l'évolution des besoins 
agricoles: constructions nouvelles, extension de constructions agricoles, serres, locaux techniques ... 
14 parcelles (13 tènements) sont concernées sur 8 communes (Chappes, Entraigues, Les Martres­
d' Artière, Les Martres-sur-Morge, Riom, Saint-Beauzire, Saint-Bonnet-près-Riom, Saint-Ours-les­
Roches ), pour une surface totale de 5 ,31 ha. 
- inversement, le classement en zone Ap d'espaces initialement classés Ac, compte tenu de leurs 
qualités paysagères, agronomiques et environnementales : espaces boisés, ripisylves, abords de cours 
d'eau ... Également 14 parcelles sont concernées (11 tènements) sur les 8 mêmes communes, pour 
une superficie totale de 9,30 ha. 

Au total, ces ajustements se traduisent par : 
- une augmentation nette de 3,99 ha des surfaces agricoles protégées (zones Ap), soit+ 0,02 % par 
rapport à l'ensemble des zones Ap du territoire; 
- une réduction nette de 3,99 ha des surfaces agricoles constructibles (zones Ac), soit - 0,17 % par 
rapport à l'ensemble des zones Ac du territoire. 

23. Déclaration de proiet n°1 

Il s'agit de modifier le PLUi pour permettre la construction d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la 
commune de Saint-Ours-les-Roches, à proximité du giratoire situé à l'intersection des routes 
départementales n°941 et 943. 
Porté par le SDIS du Puy-de-Dôme, ce projet s'inscrit dans le cadre de la réorganisation territoriale des 
services d'incendie et de secours du secteur, afin d'assurer une couverture opérationnelle optimale, 
conforme aux objectifs du Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR). 
La mise en compatibilité du PLUi porte sur la définition d'un zonage et d'un règlement écrit associé 
autorisant ce projet. 

24. Déclaration de proiet n°2 

Cette procédure vise à mettre en compatibilité le PLUi avec un projet de création d'un stockage 
d'énergie par batteries lithium fer phosphate sur la commune de Malintrat, le long de la route 
départementale n°2. 
Porté par la société britannique Harmony Energy, cet équipement situé à proximité du poste électrique 
RTE (Réseau de transport d'électricité) de Malintrat, permettra de stocker de l'électricité pour tirer 
pleinement parti des énergies renouvelables intermittentes et sécuriser l'approvisionnement des usagers. 
La capacité prévue du parc de stockage est de 100 MW de puissance et de 200 MWh d'énergie stockée 
soit l'équivalent de la consommation de 240 000 foyers pendant deux heures. 

La modification du PLUi consiste à définir un zonage et un règlement écrit associé à ce projet. Une 
orientation d'aménagement et de programmation (OAP) est également créée pour encadrer la 
constructibilité de l'équipement et son intégration paysagère. 
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III- CONCERTATION ET CONSULTATIONS 
PRÉALABLES 

31- Concertation réglementaire 

Les quatre procédures ont donné lieu à une concertation réglementaire, conformément aux articles 
L.103-3 et L.103-4 du code de l'urbanisme. 
Le bilan de cette concertation a été arrêté par le conseil communautaire de RL V le 14 novembre 
2025. Il s'établit comme suit : 

- Modification de droit commun n°2 : deux contributions recueillies, une seule a donné lieu à une 
suite favorable ; 
- Révision allégée n°1 : deux observations recueillies, hors champ de la proécédure; 
- Déclaration de projet n°1 : auucune observation; 
- Déclaration de projet n°2: un avis du Grand Clermont suggérant la couverture photovoltaïque 
des batteries et attirant l'attention sur Pimpact paysager du projet. RLV n'a pas donné suite à la 
première proposition et a rappelé qu'une OAP encadrera l'insertion paysagère du projet. 

Remarque du commissaire enquêteur: le public n ' a manifesté qu'un intérêt limité pour cette 
consultation. 

32- Évaluation environnementale 

■ Modification de droit commun n°2 
Dans le cadre d'un examen au cas par cas, la Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) 
a requis une évaluation environnementale pour justifier deux points de la modification n°2 du PLUi: 

- le point n° 28, concernant la modification de l'OAP de l'unité touristique nouvelle (UTN) du 
site du Goulet, à Volvic ; 
- le point n°37 prévoyant d'assouplir le règlement écrit pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

Le rapport de présentation de cette évaluation environnementale conclut à des incidences 
« négligeables à faibles» par rapport au PLUi en vigueur. 

Dans son avis, la MRAe recommande de compléter l'évaluation environnementale par une 
description détaillée des évolutions envisagées et leur justification, ainsi que par une étude de leurs 
impacts potentiels avec, le cas échéant, les mesures d'évitement, de réduction, voire de compensation 
envisagées en réglementant notamment de manière plus formelle l'intégration urbaine et la qualité 
environnementale et architecturale des bâtiments. 

■ Révision allégée n°1 
Le rapport de présentation de l'évaluation environnementale conclut à des incidences 
environnementales « négligeables à faibles » par rapport au PLUi en vigueur. Des « effets positifs » 
peuvent même être attendus sur la qualité paysagère et la valeur écologique des secteurs reclassés en 
zoneAp. 
Dans son avis, la MRAe recommande : 
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- d'apporter des précisions, pour chacun des secteurs concernés, sur les surfaces en cause et la 
justification des projets ; 
- d'annexer au PLUi la charte architecturale et paysagère de la Chaîne des Puys-faille de Limagne, 
afin de favoriser l'insertion paysagère des projets agricoles. 

• Déclaration de projet n°1 
Le rapport de présentation de l'évaluation environnementale conclut à des incidences 
environnementales « négligeables à faibles » par rapport au PLUi en vigueur. Des « effets positifs » 
peuvent même être attendus, notamment en matière de gestion du risque incendie par une meilleure 
couverture du territoire après réalisation du projet. 
Dans son avis, la MRAe recommande de compléter cette évaluation par : 

- la présentation de solutions de substitution raisonnables, la justification de la solution retenue, 
une analyse multicritères comportant des éléments socio-économiques et environnementaux, 
notamment d'insertion paysagère et architecturale, d'effet sur la consommation d'espaces, 
d'émissions de GES et de discontinuité urbaine ; 
- une étude des impacts potentiels de l'évolution envisagée et du devenir des casernes existantes 
désaffectées ainsi que, le cas échéant, les mesures d'évitement, de réduction, voire de 
compensation envisagées, en particulier en matière d'insertion paysagère del' équipement projeté. 

• Déclaration de projet n°2 
Le rapport de présentation de l'évaluation environnementale conclut à des incidences 
environnementales« négligeables à faibles» par rapport au PLUi en vigueur. Des« effets positifs» 
peuvent même être attendus, notamment en termes de transition énergétique en permettant de stocker 
de l'énergie électrique produite par des sources intermittentes. 
Dans son avis, la MRAe recommande de compléter l'évaluation par des éléments d'insertion 
paysagère de l'équipement projeté, et notamment des photomontages permettant d'évaluer les 
incidences du projet et la mise en place de mesures d'évitement et de réduction, par exemple pour 
garder le cône de vue sur la chaîne des Puys depuis la route. 

33. Avis des personnes publiques associées 

• Modification de droit commun n°2 

-Aucune observation: Institut national de l'origine et de la qualité (INAO), NaTran (transport 
de gaz HP), Réseau de transport d'électricité (RTE). 

- Avis favorable avec observations, réserves et/ou recommandations 
° Chambre de commerce et d'industrie (CCI) : propose d'ajouter un linéaire commercial 
«discontinu» dans la rue Chapsal à Riom (point n°l 7) et émet des réserves sur les points n°9 
et n°1 l (linéaires d'activité à Malauzat et aux Martres-d' Artière), ainsi que sur l'OAP du site 
du Goulet à Volvic (point n°28). 
0 Autoroutes Paris Rhin Rhône (APRR): propose de prévoir dans le règlement une distance 
de recul minimal par rapport à l'axe autoroutier pour les équipements nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif non liés à ]'activité autoroutière (point n°37). 
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0 Le Grand Clermont suggère la création d'une AOP sectorielle pour le projet touristique de 
Chanat-la-Mouteyre (point n° 1 ), afin de préserver la trame paysagère existante. 

0 La Direction départementale des territoires (DDT) du Puy-de-Dôme émet deux réserves: 
- la mise en place de linéaires d'activités de services avec accueil de clientèle ne peut être 
réglementairement fondée que sur l'article R.151-37 du code de l'urbanisme et non sur la 
base de l'article L.151-16 de ce même code qui vise à protéger et favoriser les commerces 
de détail et de proximité ; 
- l'assouplissement du règlement écrit pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif (point n°37) paraît «excessif>> au regard de 
l'objectif de préservation des paysages identitaires du territoire affiché fortement dans le 
PADD. Une adaptation des règles existantes serait préférable à leur suppression. 

La DDT formule par ailleurs des recommandations visant à améliorer la qualité du dossier 
sur 6 points : 

- transformation d'une zone UE en zone UT* à Chanat-la-Mouteyre (point n° 1) : il est 
préconisé de mettre en place une OAP pour maîtriser l'aménagement de cet espace et de 
préciser les règles d'emprise au sol des constructions prévues sur le site ; 
- reclassement de la zone UE en zone URv à Ennezat (point n°8): une OAP permettrait 
d'encadrer les nouvelles constructions pour garantir la continuité avec le secteur urbain 
existant; 
- reclassement de la zone URg en zone UE à Marsat (point n° JO) : compte tenu de la 
proximité de l'emplacement réservé n°4 pour la création d'un équipement public, il serait 
cohérent de reclasser les parcelles AL 363, 364 et 365 de la zone URg en zone UE; 
- création d'une OAP « Allée du parc» à Mozac (point n° 14) : le schéma de composition 
pourrait intégrer de manière plus explicite la question du stationnement ; 
- modification d'une zone URb en zone UCv à Riom (point n°20) : pour assurer la cohérence 
du secteur, il serait souhaitable d'intégrer de nouvelles parcelles en zone UCv; 
- création de la zone UT# à Saint-Ours-les-Roches (point n°24) : compte tenu de la 
pluriactivité de l'entreprise concernée (industrie et tourisme), un règlement spécifique 
paraît nécessaire. 

• Révision allégée n°1 
Les avis transmis à RL V ou formulés lors de la réunion d'examen conjoint tenue le 10 mars 2026 
sont les suivants : 

- Aucune observation: Institut national de l'origine et de la qualité (INAO), Chambre de 
commerce et d'industrie (CCI), NaTran (transport de gaz HP), Réseau de transport d' élect1icité 
(RTE). 
-Avis favorable sans observation: Conseil départemental du Puy-de-Dôme, Grand Clermont. 
-Avis favorable avec observations : 

0 Direction régionale des affaires culturelles (DRAC): tout projet de construction sur la 
parcelle HY 5 à Saint-Beauzire, située en espace protégé, devra être soumis préalablement à 
l'Unité départementale de l'architecture et du patrimoine (UDAP). 
0 Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS) : les parcelles YM 268 et 310 aux 
Martres-cl' Artière, YB 066 aux Maitres-sur-Morge et YC 266 à Saint-Bonnet-près-Riom sont 
situées à proximité d'habitations. 

-Avis favorable avec recommandations et/ou questionnements : 
0 Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne (PNRVA): annexer la charte architecturale et 
paysagère du Parc au PL Ui. 
□ Chambre d'agriculture : appmier des précisions sur les points n° 7, 11 et 12. 

8 
Chaîne d'intégrité du document : 75 95 58 71 F0 DD 29 7D 61 E4 B2 B2 7A B4 F4 D1 
AR préfecture : 063-200070753-20261001-DELIB_07 _2026-DE 

Il
- (!l ~=éel: ~~ci~/2~: : 20/10/2026 

"1'Jt, Par : CHASSAING Pierre 
. Document certifié conforme à l'original 

l!l t ({'Il_. http://publlact.fr/documentPublic/1200395 



0 DDT et CDPENAF : apporter plus de justifications sur le choix des sites, secteur par secteur, 
pour donner plus de visibilité et de clarté à la procédure (superficie du projet, justification de 
la localisation par rapport au siège de l'exploitation, intégration paysagère ... ). 

-Réserves: 
0 DDT et CDPENAF : supprimer ou à défaut réduire les trois secteurs soumis à un risque 
inondation (points n° 9, 10 et 11, respectivement à Riom, Saint-Beauzire et Saint-Bonnet-près­
Riom). 
0 DDT et CDPENAF: le tènement correspondant au point n°11 se situe dans un périmètre 
concerné par la loi Barnier. 

■ Déclaration de projet n°1 
Les avis transmis à RL V ou formulés lors de la réunion d'examen conjoint tenue le 10 mars 
2026 sont les suivants: 

-Aucune observation : INAO, NaTran, RTE, DRAC. 
-Avis favorable sans observation : CCI, Grand Clermont. 
-Avis favorable avec observations : 

Conseil départemental : d'une part une implantation en continuité avec le tissu urbain existant 
serait plus en adéquation avec les attentes de sobriété foncière et d'autre part il serait opportun 
d'apporter des précisions dans le règlement pour limiter l'impact paysager en lien avec 
l'inscription du territoire au patrimoine mondial de l'UNESCO. 

-Avis favorable avec recommandations 
0 Parc naturel régional des Volcans : encadrer davantage la qualité paysagère, architecturale et 
environnementale du projet par la modification du règlement écrit et la mise en place d'une 
OAP sectorielle. 
° Chambre d'agriculture : justifier davantage le choix du site au regard des objectifs de sobriété 
foncière ( analyse comparative de sites alternatifs) et sa pertinence ( éloignement de Saint-Ours­
les-Roches ). 

0 DDT et CDPENAF: justifier davantage le choix du site au regard des objectifs de sobriété 
foncière; préciser le devenir de la caserne de Pontgibaud et expliquer pourquoi le choix d'une 
extension de la caserne de Saint-Ours-les-Roches n'a pas été retenu ; mieux encadrer 
l'intégration paysagère et architecturale du projet avec une OAP sectorielle et une adaptation 
du règlement écrit ; recueillir l'avis de la commission départementale de la nature des paysages 
et des sites (CDNPS) en application de la loi montagne. 

-Avis favorable avec réserves 
° Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS): mettre en 

œuvre une OAP sectorielle et prévoir des règles garantissant l'intégration paysagère et 
architecturale du projet. 

• Déclaration de proiet n°2 
Les avis transmis à RL V ou formulés lors de la réunion d'examen conjoint tenue le 10 mars 
2026 sont les suivants : 

-Aucune observation: INAO, NaTran, DRAC. 
-Avis favorable sans observation : CCI, RTE. 
-Avis favorable avec observations : 

0 ARS : réaliser une campagne de mesures acoustiques dès la mise en route du service. 
° Conseil départemental : prendre l'attache des services routiers départementaux pour un accès 
sur la RD en toute sécurité. 
0 Mairie de Malintrat: cette parcelle n'est pas cultivée et il n'existe pas d'alternative foncière 
pour le projet à proximité du poste RTE. 

9 
Chaîne d'intégrité du document : 75 95 58 71 F0 DD 29 7D 61 E4 B2 B2 7A B4 F4 D1 
AR préfecture : 063-200070753-20261001-DELIB_07 _2026-DE 

Il
- (!l ~=éel: ~~ci~/2~: : 20/10/2026 

"1'Jt, Par : CHASSAING Pierre 
. Document certifié conforme à l'original 

l!l t ({'Il_. http://publlact.fr/documentPublic/1200395 



--Avis favorable avec recommandations et/ou questionnements 
0 Grand Clermont: veiller à l'intégration paysagère du projet. 
0 Parc naturel régional des Volcans: interroge le choix de l'emplacement retenu et souligne la 
co-visibilité avec la chaîne des Puys, ainsi que le fort impact paysager qui en résulterait. 

- Avis favorable avec réserves 
c Conseil départemental: matérialiser sur le schéma de l'OAP les cônes de vue sensibles 
depuis la chaîne des Puys ; éviter l'alignement des arbres et des haies et prévoir des formats 
« bosquets ». 
c Commune d' Aulnat : évaluer les risques évenutels sur la santé des riverains en cas 
d'incendie ; mettre en œuvre des mesures ERC appropriées. 

-Avis défavorable 
c Chambre d'agriculture: la parcelle est de bonne qualité agronomique et d'autres possibilités 
d'implantation n'ont pas été explorées soit en continuité du poste RTE soit à une distance plus 
importante afin d'éviter la consommation d'espaces agricoles. 
0 DDT: bien que la parcelle soit enjachère, le projet consomme des espaces agricoles et une 
étude d'opportunité sur d'autres sites voisins aurait dû être menée. L'intégration visuelle et 
paysagère est insuffisamment prise en compte. L'emprise du STECAL pourrait être réduite et 
son règlement écrit précisé, notamment en ce qui concerne les hauteurs, les volumes et les 
capacités d'accueil. La servitude de protection du centre radio contre les perturbations 
électromagnétiques (proximité de l'aéroport d' Aulnat) n'est pas prise en compte. 
□ CDPENAF : absence d'étude de sites alternatifs~ localisation du projet ne répondant pas à 
l'objectif de préservation des terres agricoles de Limagne du SCoT et du SRADDET ni à la 
volonté de limiter l'artificialisation des sols, emprise du STECAL trop importante, prise en 
compte insuffisante de l'insertion architecturale, environnementale et paysagère du projet. 

34. Avis des communes et EPCI 
Pour chacune des quatre procédures, RL V a consulté l'ensemble des 31 communes de la communauté 
d'agglomération ainsi que les communes et intercommunalités limitrophes: 

- les 31 communes de la communauté d'agglomération ont émis un avis favorable pour chacune 
des procédures ; 
- parmi les communes limitrophes, la commune d' Aulnat a émis sur la déclaration de projet n°2 
un avis favorable avec réserves (cf chapitre 33 ci-dessus) ; 
- la communauté de communes Chavanon Combrailles et Volcans a pour sa part émis un avis 
favorable sur la déclaration de projet n° 1. 

35. Dérogations à la loi montagne et à 1a Joi Barnier 
- Au titre de la loi Barnier, qui impose un recul minimum des constructions de 75 m de part et 
d'autre de l'axe des routes à grande circulation, le projet de caserne de sapeurs-pompiers à Saint­
Ours-les-Roches et le futur centre de stockage d'énergie par batteries à Malintrat ont fait l'objet d'une 
demande de dérogation. 
La CDPENAF considère que le projet de caserne de pompiers de Saint-Ours-les Roches échappe à 
la loi Barnier qui ne s'applique pas aux services publics exigeant la proximité immédiate des 
infrastructures routières. 
S'agissant du projet de stockage d'énergie par batteries à Malintrat, la CDPENAF estime que 
<< compte tenu de la surface de la parcelle agricole mobilisée, aucun élément du dossier ne justifie le 
besoin impératif de mobiliser cet espace paysager en entrée de la commune de Malintrat ». 

- Au titre de la loi montagne, qui interdit toute urbanisation en discontinuité des bourgs, villages, 
hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants, le projet de caserne à 
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Saint-Ours-les-Roches a donné lieu à une demande de dérogation soumise à l'avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS). 
Lors de sa réunion du 30 avril 2026, la CDNPS a émis un avis favorable avec réserves sur ce projet 
(cf chapitre 33 ci-dessus). 

, A 

IV- DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

41- Désignation du commissaire enquêteur, prescription de l'enquête 

Par décision du 12 février 2026, la Présidente du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand a désigné 
M. Bernard NUGIER en qualité de commissaire enquêteur titulaire et M. Raymond AMBLARD en 
qualité de commissaire enquêteur suppléant pour la conduite de l'enquête publique relative à la 
modification n°2 et à la révision allégée n°l du PLUi de RLV, ainsi qu'aux déclarations de projets n°1 
et n°2 emportant mise en compatibilité du PLUL (Annexe n° 1) 
Par arrêté du 24 février 2026, le Président de RL V a prescrit une première fois 1' enquête publique et en 
a précisé les modalités : dates, siège, permanences du commissaire enquêteur, contenu du dossier mis à 
la disposition du public, modalités de consultation et de dépôt des observations ... Compte tenu du 
caractère incomplet du dossier relatif à la déclaration de projet n°1 (absence d'avis de la Commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites), cet arrêté a été abrogé le 25 mars 2026 et 
remplacé par un nouvel arrêté en date du 24 avril 2026. (Annexe n° 2) 

42- Rencontres préalables 

■ Avec le porteur de projet 
Le 24 avril 2026, le commissaire enquêteur a rencontré les référents du PL Ui au sein des services de 
RLV: 

- Mme Florie CHAPUIS, cheffe du service environnement et urbanisme ; 
- M. Abdoulaye BA, chargé de mission foncier et planification ; 
- M. Corentin VAILLI, chargé .de planification et urbanisme opérationnel; 
- Mme Patricia MENU, secrétariat du service environnement et urbanisme. 

Cet échange a permis de faire un point précis sur l'ensemble des dossiers soumis à enquête et les avis 
f01mulés par les personnes publiques associées. 

■ Avec les services de l'État 
Le 07 mai 2026, le commissaire enquêteur a eu un échange avec M. Jérémi DUMAS et Mme Sophie 
LONGOUR, référents du dossier à la Direction départementale des territoires du Puy-de-Dôme. 

43- Visite des lieux 

Le commissaire enquêteur s'est rendu sur les lieux d'implantation des deux projets faisant l'objet d'une 
déclaration emportant mise en conformité du PLUi, à Saint-Ours-les-Roches et Malintrat. 
Il s'est également rendu sur les sites du projet d'habitat paiticipatif de la SCIA Fleur de bitume à Riom 
et du projet de construction de logements sociaux d' Assemblia à Mozac (OAP MOZ_8). 
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44- Mesures de pu hlicité 

■ Publication dans la presse locale 
Un avis d'enquête a été publié une première fois dans les colonnes: 

- du quotidien La Montagne du 05 mai 2026, soit 16 jours avant le début de l'enquête; 
- de l'hebdomadaire Le Semeur Hebdo du 1er mai 2026, soit 20 jours avant le début de l'enquête. 

Une deuxième publication est intervenue au cours de la première semaine d'enquête dans: 
- La Montagne du 26 mai 2026 ; 
- Le Semeur Hebdo du 29 mai 2026. 

Les justificatifs de ces publications sont annexés au présent rapport (Annexe n° 3) . 

•Affichage 
L'avis d'enquête a été affiché au format réglementaire et dans les délais requis au siège de RL V et 
dans les mairies des 31 communes de la communauté d'agglomération. Les certificats d'affichage 
ont été collectés par les services de RL V, où ils peuvent être obtenus. 

■ Site internet 
L'avis d'enquête a été publié sur le site Internet de la communauté d'aggloméraion www.rlv.eu 

45- Composition du dossier mis à disposition du public 

■ Modification de droit commun n°2 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- l'arrêté de prescription; 
- le rapport de présentation; 
- le règlement écrit de l'ensemble des zones; 
~ le règlement graphique (31 cartes communales et une carte globale) ; 
- le règlement graphique des prescriptions (31 cartes communales); 
- les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) du Cheix-sur-Morge, Mozac, Saint-
Bonnet-près-Riom et Volvic; 
- la liste des prescriptions réglementaires ; 
- les fiches patrimoine bâti (à l'exclusion de Riom); 
- la liste des emplacements réservés ; 
- le plan des hauteurs ; 
- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'avis de la MRAe requérant une évaluation environnementale; 
- l'évaluation environnementale ; 
- l'avis de la MRAe sur l'évaluation environnementale et la réponse de RLV; 
- les avis émis par les personnes publiques associées ; 
- les délibérations des communes. 

• Révision allégée n°1 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- la délibération de prescription ; 
- le rapport de présentation ; 
- le règlement graphique (31 cartes communales) ; 
- le règlement graphique des prescriptions (31 cartes communales) ; 
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- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'évaluation environnementale; 
- l'avis de la MRAe et la réponse de RL V ; 
- l'avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF); 
- le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées; 
- les délibérations des communes. 

• Déclaration de projet n°1 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- l'arrêté de prescription ; 
- le rapport de présentation ; 
- le règlement graphique de la commune de Saint-Ours-les-Roches ; 
- le règlement graphique des prescriptions de la commune de Saint-Ours-les-Roches; 
- le règlement écrit de l'ensemble des zones ; 
- le dossier de dérogation « loi Bamier » ; 
- l'étude de discontinuité « loi montagne » ; 
- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'évaluation environnementale; 
- l'avis de la MRAe et la réponse de RL V ; 
- 1' avis de la CDPENAF ; 
- l'avis de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS); 
- le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées; 
- les délibérations des communes. 

• Déclaration de projet n°2 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- l'arrêté de prescription; 
- le rapport de présentation; 
- le règlement graphique de la commune de Malintrat ; 
- le règlement graphique des prescriptions de la commune de Malintrat ; 
- le règlement écrit de l'ensemble des zones ; 
- les OAP de la commune de Malintrat; 
- le dossier de dérogation << loi Barnier » ; 
- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'évaluation environnementale; 
- l'avis de la MR.Ae; 
- l'avis de la. CDPENAF ; 
- le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées ; 
- les délibérations des communes. 

■ Pour les quatre procédures 
Les éléments suivants étaient également mis à disposition du public : 

- le courrier de saisine du Tribunal administratif; 
- la décision de désignation du commissaire enquêteur ; 
- l'arrêté d'organisation de l'enquête; 
- l'avis d'enquête; 
- la publicité légale parue dans la presse locale; 
- les registres d'enquête. 
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Remarque du commissaire enquêteur : Les dossiers mis à Ja disposition du public durant l'enquête 
étaient complets. 

46- Modalités de consultation du dossier par le public 
Durant les 36 jours de l'enquête, le public a pu consulter le dossier: 

■ sous format papier : 
- au siège de la communauté d'agglomération, 8 rue Grégoire de Tours à Riom, auxjours et heures 
habituels d'ouverture au public ; 
- dans les mairies de Chappes, Malintrat et Saint-Ours-les-Roches aux jours et heures habituels 
d'ouverture des bureaux. 

• sous format dématérialisé : 
- sur le site internet de RLV, www.rlv.eu 
- sur un poste informatique mis à disposition du public au siège de RL V, rue Grégoire de Tours à 
Riom, auxjours et heures habituels d'ouverture au public. 

47- Recueil des observations du public 
Le public avait la possibilité de formuler ses observations : 

- soit par inscription sur les 4 registres d'enquête mis à sa disposition au siège de RLV à Riom et 
dans les mairies de Chappes, Malintrat et Saint-Ours-les-Roches; 
- soit par courriel à l'adresse dédiée : enguete-publigue-plui@rlv.eu 
- soit par courrier postal adressé à RLV, à l'attention du commissaire enquêteur, 
- soit par courriel sur le site internet des services de l'État : pref-dcl-affaires-juridiques@puy-de-
dome.gouv.fr; 
- soit directement auprès du commissaire enquêteur lors des permanences. 

48- Permanences du commissaire enquêteur 
Conformément à l'arrêté prescrivant l'enquête, le commissaire enquêteur s'est tenu à la disposition du 
public: 

- au siège de RL ~ 8 rue Grégoire de Tours à Riom, le vendredi 22 mai 2026 de I Oh à 12h et le vendredi 
26 juin 2026 de 14h à 16h; 
- à la mairie de Chappes, le jeudi 28 mai 2026 de 14h à 16h ; 
- à la mairie de Saint-Ours-les-Roches, le mercredi 10 juin 2026 de 14h à 16h ; 
- à la mairie de Malintrat le lundi 15 juin 2026 de 1 Oh à 12h. 

49- Climat de l'enquête 
L'enquête s'est déroulée dans un climat serein et constructif. Aucun incident n'a été relevé. 
Le service « Environnement et urbanisme » de RL V s'est montré particulièrement disponible pendant 
toute la durée de l'enquête pour apporter au commissaire enquêteur les compléments d'information 
demandés. 
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V-ANALYSE DES OBSERVATIONS 

51- Observations recueillies lors des permanences 

• Permanence du 22 mai 2026, au siège de RLV (2 visites) 

- M. et Mme CALVET Patrick et Joëlle s'étonnent que leur projet de création de gîtes en 
complément de leur activité événementielle au château de Saulnat, commune de Chambaron-sur­
Morge, n'ait pas été pris en compte dans les présentes procédures d'évolution du PLUi alors qu'il 
est connu de RL V. Pour mener à bien ce projet, ils rappellent leur demande de modification du 
zonage de la parcelle AD68 consistant à inverser la patiie classée AP (agricole) avec la partie 
classée UT* (tourisme). 
Une observation en ce sens a été inscrite par M. et Mme CALVET sur le registre d'enquête. 

Remarque du commissaire enquêteur: Cette observation n'entre pas dans le champ de la 
présente enquête publique. Compte tenu de l'intérêt du projet et de l'historique du dossier, la 
demande de M. et Mme CAL VET mérite toutefois d'être prise en considération dans une 
prochaine procédure d'évolution du PLUi. 

- Mme Elsa OLLIER considère que le point n°29 de la modification de droit commun, relatif au 
plan des hauteurs ( exprimées par rapport à l'égout et non au faîtage), présenté comme une simple 
correction d'erreur, constitue en fait un changement de règles susceptible d'avoir un impact 
important sur la hauteur des constructions autorisées. Elle cite en exemple la construction d'un 
immeuble col1ectif à proximité de son domicile, à Riom, où la hauteur varie de 1,20 m suivant 
qu'elle est mesurée par rapport à l'égout ou par rapport au faîtage. 
Il a été suggéré à Mme OLLIER de formaliser son observation par écrit. 

■ Permanence du 28 mai 2026, à la mairie de Chappes (4 visites) 

- Mme Lucie POULLET, représentant la SCIA« Fleur de bitume» qui porte un projet d'habitat 
participatif à Riom, remet une contribution écrite favorable à l'aboutissement du point n°29 de la 
modification de droit commun, relatif au plan des hauteurs, considérant que cette correction est 
indispensable à la réalisation du projet. L'intéressée justifie sa demande par: 

c l'impossibilité de réaliser des bâtiments en R+2 dans un périmètre de 500 m des monuments 
historiques si la hauteur est limitée à 9 m au faîtage ; 
0 la cohérence du projet de Fleur de bitume avec le quartier existant: la hauteur à l'égout de la 
construction sera inférieure à celle du bâtiment déjà existant sur la parcelle ; 
0 la compatibilité avec les orientations du PADD, notamment en termes de limitation de 
l'étalement urbain. 

- M. Joël ARNAUD, agriculteur à Chappes, se dit satisfait du reclassement de la zone Ap vers la 
zone Ac de la partie de parcelle YE 0086, et du reclassement en parallèle de la zone Ac vers la 
zone Ap de la partie de parcelle YE 0087 tels que prévus dans le projet de révision allégée du 
PLUi sur la commune de Chappes. Cet ajustement permettra la construction future d'un hangar, 
en prolongennent des actuels bâtiments d'exploitation. 

- M. Christophe FAURE, agriculteur à Chappes, demande à ce que, dans la cadre de la révision 
allégée du PLUi, la parcelle YK 037 soit classée intégralement ( et non en partie) en zone Ac pour 
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pennettre la construction d'un hangar. Il s'interroge sur la pertinence de la règle consistant à 
limiter à 5 000 m2 les superficies autorisées dans les transferts de zones Ap vers Ac. M. FAURE 
précise à l'appui de sa demande que son exploitation est enclavée dans le bourg de Chappes et 
que l'implantation de bâtiments sur la parcelle YK 037 permettrait de gagner en fonctionnalité 
pour l'exploitation mais aussi en sécurité pour les riverains. 
Il propose, en contrepartie, de reclasser la parcelle YA 0025 (17 780 m2

) de la zone Ac vers la 
zoneAp. 

- M. Lionel CROSNIER, agriculteur à Chappes, demande, dans le cadre de la révision allégée 
du PLUi, un léger agrandissement de la sutface constructible autour de son exploitation 
(alignement par rapport à la maison d'habitation sur la parcelle YB 0073) pour permettre la 
construction future de bâtiments d'exploitation. Il propose, en contrepartie, de reclasser en zone 
Ap la parcelle YC 0077 (11 100 m2) sur la commune d'Entraigues, actuellement classée Ac. 

■ Permanence du 10 juin 2026, à la mairie de St-Ours-les-Roches (5 visites) 

- M. Patrice MORDIER, chef du centre d'incendie et de secours de Pontgibaud, apporte son 
« entier soutien» au projet de regroupement des casernes de sapeurs-pompiers de Pontgibaud et 
Saint-Ours-les-Roche (déclaration de projet n°1), rappelant que cette initiative en revient aux 
sapeurs-pompiers eux-mêmes. M . MORD IER développe ses arguments dans un courriel joint au 
registre d'enquête (cf page 20). 

- Mmes Elisabeth et Marie-Laure CHAPUT, résidant à Pulvérières, sont très critiques sur le 
projet de caserne, estimant qu'il constitue« une aberration» et« un gaspillage d'argent public». 
Les intéressées considèrent que les actuels locaux du centre de secours de Saint-Ours-les-Roches 
sont récents et peuvent faire l'objet d'une extension. Elles invoquent également le fort impact 
paysager du projet à l'entrée du site UNESCO. 
Mmes CHAPUT demandent par ailleurs à ce qu'une croix en pierre de Volvic située dans leur 
jardin soit retirée du petit patrimoine inventorié dans le PLUi. 

- M. Aurélien CHAPUT, agriculteur à Chazelles, commune de Pulvérières, formule trois 
demandes,. par ordre de priorité décroissant : 

c le reclassement en zone Ac des parcelles YD 0188 et YD 0 190, actuellement classées Ap, en 
vue de la construction de bâtiments d'exploitation; 
c le reclassement en zone Uc de la parcelle YD 0192, actuellement classée Ac, sur laquelle sa 
maison d'habitation est en cours de construction; 
□ le reclassement en zone Ac des parcelles YD 0110, 0111, 0112 et 0113, actuellement classées 
Ap. 

Remarque du commissaire enquêteur : Il a été fait observé à M. CHAPUT que ces demandes 
n'entrent pas dans le champ de la présente enquête publique et qu'il lui incombe de les faire 
connaître auprès de RLV pour une éventuelle prise en compte lors d'une prochaine procédure 
d'évolution du PLUi. 

- M. Jean-Pierre PEYRIN, demeurant à Moulet-Marcenat, commune de Volvic, souhaite 
expliciter l'observation qu'il a formulée par écrit sur la différenciation nécessaire, selon lui, du 
règlement des hauteurs en zone Ucb selon que les constructions soient situées en bord de route 
ou en second rideau. (cf contribution page 18) 
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- Mme Pascale DUBŒUF, première adjointe au maire de Saint-Ours-les-Roches, apporte l'entier 
soutien de la municipalité au projet de nouvelle caserne des sapeurs-pompiers, mutualisée avec le 
centre de secours de Pontgibaud. Elle indique qu'une contribution écrite sera adressée avec, 
notamment, des précisions sur le devenir des locaux de l'actuelle caserne de Saint-Ours-les­
Roches. 

■ Permanence du 15 juin 2026 à la mairie de Malintrat (2 visites) 

- Mme Brigitte MERLE-FLOTTAT, demeurant à Malintrat, inquiète du montant élevé de sa 
taxe foncière, est venue vérifier la constructibilité des parcelles ZL 167, ZL 169 et ZM 34, dont 
elle est propriétaire. 

Remarque du commissaire enquêteur: Cette demande n'entre pas dans le champ de la présente 
enquête publique. Les renseignements demandés ont toutefois été communiqués à Mme MERLE­
FLOTTAT 

- M. André MAGNOUX, maire de Malintrat, apporte son soutien au projet porté par la société 
Harmony. Il considère qu'avec la contrainte d'une implantation à proximité du poste RTE il 
n'existe pas d'alternative à la localisation choisie. Il précise que le propriétaire de la parcelle 
retenue ne souhaite pas destiner cette dernière à l'agriculture. 
M. MAGNOUX estime par ailleurs qu'une fois les aménagements paysagers réalisés, l'impact 
visuel des installations sera très limité. 

■ Permanence du 26 juin 2026 au siège de RLV (2 visites) 

- M. Jean-Luc MERCERON, adjoint à l'urbanisme à Mozac, apporte un soutien sans réserve aux 
modifications proposées par Assembliasur l'OAPMOZ_8 précisant que la commune est très investie 
sur ce projet de construction de logements sociaux qu'elle souhaite voir aboutir le plus rapidement 
possible. (cf le courrier d 'Assemblia p.18). 

- M. Richard MARTZ, co-gérant de la SCIA Fleur de bitume, rappelle la position du collectif sur 
le point n°29 relatif au plan des hauteurs. Il demande, conformément à la modification proposée du 
PLUi, que les hauteurs autorisées soient explicitement définies comme les hauteurs à l'égoût, 
l'ambiguïté actuelle rendant impossible la réalisation du projet d'habitat participatif de Fleur de 
bitume à Riom. 

52- Observations inscrites sur les registres d'enquête, hors permanences 

- Précision apportée sur le registre d'enquête déposé au siège de la communauté 
d'agglomération par Mme Virginie PEYROT-MARCEL, directrice technique, ingénierie 
et environnement à RLV (18 juin 2026). Il s'agit en fait de corriger une incohérence sur la 
superficie de l'emplacement réservé n°24 lié au captage d'eau potable de Font-Baron à 
Chanat-la-Mouteyre (point n°4 de la modification allégée) qui est de 15 336 m2 dans le 
rapport de présentation et de 15 623 m2 dans le tableau récapitulatif et la liste des 
emplacements réservés. Il convient de corriger cette surface à 15 336 m2 dans l'ensemble 
des pièces du dossier. 
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Le commissaire enquêteur prend acte de cette modification mineure apportée au dossier au cours de 
l1enquête. 

- Mme Elsa OLLIER est venue le 22 juin 2026 déposer en main propre, en vue de son 
annexion au registre, l'observation adressée par courriel par Me Elsa POUDEROUX sur la 
modification du plan des hauteurs (voir ci-après). 

- Mme Rachel ROYON, responsable du service commun d'instruction des autorisations 
d'urbanisme de RLV, relève une incohérence entre certaines dispositions réglementaires de 
zones du PL Ui et la définition de la hauteur figurant dans le lexique annexé à ce document. 
Dans le lexique, il est précisé que la hauteur d'une construction est mesurée à partir du sol 
jusqu'à l'égout du toit alors qu'en zones UC, UR, UP et UH, il est fait référence à l'acrotère 
dans le cas d'une toiture-terrasse. 
Pour éviter toute difficulté dans l'instruction des demandes, Mme ROYON demande à ce 
que ces dispositions soient harmonisées en ne mentionnant que la seule référence à l'égout 
du toit. 

1 Le commissaire enquêteur prend acte de cette demande de correction, qui paraît justifiée. 

53- Observations recueillies par courrier postal ou électronique 

• Modification de droit commun n°2 

- Dans un courrier du 2juin 2026, M. Jean-Pierre PEYRIN, demeurant à Moulet-Marcenat 
commune de Volvic, regrette que le règlement actuel des hauteurs en zone Ucb ne fasse pas 
la différence entre les constructions situées en bord de route et celles situées en second 
rideau. Celles-ci doivent être comprises entre 6 mètres minimum (R + 1) et 9 mètres 
maximum (R + 2) à l'égout du toit. Il propose de différencier ces hauteurs en permettant la 
construction de maisons de plain-pied en second rideau avec une hauteur minimum de 3 
mètres à l'égout du toit. 
M. PEYRJN estime que cette mesure permettrait de « relever le défi de la densification en 
comblant les dents creuses du village tout en préservant la qualité de vie des habitants ». 

Remarque du commissaire enquêteur: cette observation n'entre pas dans le champ de la 
présente enquête publique. Elle paraît néanmoins pertinente et mérite d'être prise en 
considération dans une prochaine procédure d'évolution du PLUi. 

- Courriel de Me Elsa POUDEROUX (12 juin 2026). Agissant en qualité de conseil de M. 
et Mme OLLIER, demeurant à RIOM ( cf visite à la permanence du 22 mai 2026), Me 
POUDEROUX considère que le point n°29 sur le calcul des hauteurs par rapport à l'égout 
et non par rapport au faîtage, ne relève pas d'une simple correction d'erreur mais d'un 
véritable changement des règles opposables. Ce changement impacte non seulement sa 
cliente mais il est, selon elle, « susceptible d'avoir des incidences directes sur le volume des 
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constructions, leur insertion dans le tissu urbain, les perspectives paysagères, les vues, 
l'ensoleillement des propriétés voisines et, plus généralement, la qualité du cadre de vie ». 
Me POUDEROUX demande à la collectivité « d'exposer clairement les conséquences 
concrètes de cette modification » et de justifier « les raisons pour lesquelles elle entend 
désormais substituer une mesure à l'égout du toit à une mesure au faîtage ». 
Directement concernés par cette mesure dans le cadre d'un contentieux sur le permis de 
construire délivré à la SCI Fleur de bitume sur une propriété voisine de leur domicile, M. et 
Mme OLLIER s'opposent à la modification envisagée. 

- Courrier de la société d'économie mixte ASSEMBLIA ( 19 juin 2026) qui propose deux 
modifications sur l'OAP MOZ_8 prévue pour la construction de 24 logements sociaux à 
Mozac, sur les parcelles AL 829 et AL 848 : 

0 sur la hauteur des constructions afin de répondre aux attentes de l 'Architecte des 
bâtiments de France pour la bonne insertion du projet dans son environnement 
architectural et urbain ; 
0 sur l'implantation des constructions afin de faciliter leur accès et le désenclavement des 
parcelles voisines. 

Le commissaire enquêteur est favorable à ces modifications qui prennent en compte les 
prescriptions de l'ABF tout en améliorant l'insertion du projet: 

• Déclaration de projet n°1 

- Courriers de MM. Cédric ROUGHEOL, président de la communauté de communes 
Chavanon, Combrailles et Volcans (1er juin 2026), Rémi BERNARD, maire de Saint-Pierre­
le-Chastel (1er juin 2026) et Lionel MULLER, maire de Pontgibaud (3 juin 2026). 
Dans leurs courriers respectifs, les trois élus considèrent: 

0 que le site retenu pour la future caserne de sapeurs-pompiers de Pontgibaud/Saint-Ours­
les-Roches constitue« le barycentre idéal des interventions de secours»; 
0 que ce projet est une « priorité absolue pour la sécurité des habitants et touristes sur le 
territoire» et qu'il est soutenu financièrement par la communauté de communes 
Chavanon Combrailles et Volcans (CCV) qui a inscrit 100 000 € à son budget ; 
0 qu'il est important de préserver l'entrée du site UNESCO de la Chaîne des Puys-Faille 
de Limagne mais que les réserves émises par la CDNPS du 30 avril 2026 « font craindre 
des complexités administratives difficilement compatibles avec les délais impartis à la 
mise en œuvre raisonnable du projet » ; 
0 que« pour concilier sécurité et patrimoine»: ils soutiernnent la proposition émise lors 
de la CDNPS de créer une commission de projet pilotée par RLV et CCV et associant les 
services de l'État, le Parc des Volcans, le SDIS et le Département afin de « valider les 
solutions d'intégration paysagère sans retarder le calendrier des travaux ». 

M. BERNARD souligne en outre l'importance que revêt cette future caserne pour la 
commune de Saint-Pierre-le-Chastel au regard des aménagements touristiques déjà réalisés 
avec la réhabilitation des anciennes caves d'affinage du fromage bleu d'Auvergne et le futur 
projet d'aménagement du camp des Chazaloux. 
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M. MULLER observe pour sa part que l'actuel centre de secours de Pontgibaud est situé en 
zone urbaine, dans des bâtiments vétustes que la commune peut envisager de réaffecter en 
logements. 

- Courrier du capitaine Patrice MORDIER, chef du centre d'incendie et de secours de 
Pontgibaud ( 11 juin 2026). 
M. MORDIER apporte son « plein soutien » à ce projet « attendu avec impatience par 
l'ensemble des sapeurs-pompiers des deux casernes concernées, qui sont à l'initiative de 
cette démarche de regroupement ». La construction de cet outil commun est devenue, selon 
lui, « une nécessité absolue », pour trois raisons principales : 

0 l'urgence immobilière (vétusté de la caserne de Pontgibaud) et l'attractivité du centre 
pour l'accueil et la formation de nouvelles recrues (le centre de Pontgibaud dispose d'une 
section de jeunes sapeurs-pompiers); 
0 la préservation de la ressource humaine (optimisation de la disponibilité des personnels 
volontaires au quotidien) et la modernisation du matériel ( amélioration et meilleure 
gestion du parc roulant grâce à la mutualisation des moyens) ; 
0 une implantation stratégique pour la distribution des secours: implantation au 
barycentre opérationnel des interventions, accessibilité routière optimale, réponse à la 
pression touristique. 

- Courrier de MM. Olivier SENETAIRE et Didier EGOUX, adjoints au centre de secours 
de Saint-Ours-les-Roches (11 juin 2026). 
Au nom du centre de secours de Saint-Ours-les-Roches, MM. SENETAIRE et EGOUX 
émettent un« avis favorable et motivé» au projet de construction d'une nouvelle caserne de 
sapeurs-pompiers, qu'ils qualifient d' « opération structurante pour le territoire». Ils 
considèrent que le regroupement des deux centres de secours permettra : 

Cl une optimisation des délais d'intervention; 
0 une meilleure couverture des zones à risques ; 
0 des bénéfices humains en termes de disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires, 
partage des compétence et organisation des équipes ; 
a une réduction des coûts de fonctionnement tout en offrant des équipements modernes et 
adaptés aux exigences actuelles. 

- Courrier de M. Stéphane PONCÉ, maire de Saint-Ours-les-Roches (11 juin 2026). M. le 
Maire apporte un « soutien plein et entier au projet de modification du PL Ui visant à 
autoriser la construction d'un nouveau centte d'incendie et de secours». II considère que 
ce projet constitue« l'aboutissement logique et cohérent» de la mutualisation déjà engagée 
entre les deux centres de secours, avec des effets bénéfiques à la fois sur la mobilisation des 
volontaires et le renouvellement des effectifs. 
M. PONCÉ rappelle l'importance des enjeux de sécurité sur le secteur couvert par le futur 
centre de secours avec la présence de sites touristiques ou industriels majeurs (Vulcania, 
Volcan de Lemptégy, PAPREC) et des risques naturels élevés, d'incendie notamment, sur 
des sites volcaniques très fréquentés (Jumes, Coquille, puy des Gouttes). 
Sur le plan immobilier, M. PONCÉ précise que l'actuelle caserne de Saint-Ours pourra être 
« reprise et valorisée par la commune dans le cadre de nouveaux projets sportifs, culturels 
et associatifs ». 
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- Courriel du lieutenant Yoan AIT-BRAHAM, chef du centre d'incendie et secours de Saint­
Ours-les-Roches (14 juin 2026). M. AIT-BRAHAM fait part de son« adhésion totale» au 
projet qui, estime-t-il, constitue une « réponse aux difficultés quotidiennes » de 
fonctionnement du centre, notamment dans trois domaines : 

0 la simplification de la gestion administrative et opérationnelle, dans le prolongement 
d'une dynamique de mutualisation déjà engagée entre les deux centres; 
0 une utilisation plus rationnelle du matériel roulant, en évitant les doublons; 
a un meilleur accueil pour les jeunes sapeurs-pompiers 

■ Déclaration de projet n°2 

- Courrier de la société Harmony RNZ (filiale de Harmony Energy), porteuse du projet, qui 
apporte des compléments d'information sur les activités du groupe Harmony Energy ainsi 
que sur le choix du site d'implantation à Malintrat et l'intégration paysagère de l'équipement 
prévu. 

- Courrier du 8 juin 2026 de Réseau de transport d'électricité (RTE). Le gestionnaire du 
réseau public de transport d'électricité rappelle la nécessité de prendre en compte les 
prescriptions formulées dans son avis du 21 janvier 2026 sur les servitudes liées aux 
ouvrages électriques sur la commune de Malintrat, à savoir : 

Cl la mise à jour de la liste des servitudes 14 annexée au dossier PLUi; 
0 l'intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public 
de transport d'électricité. 

VI- PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE ET 
RÉPONSES DE RLV 

61- Procès-verbal de synthèse 

Le procès-verbal de synthèse a été remis à M. Philippe CARTAILLER, vice président de RL V 
en charge de l'urbanisme, lors d'une rencontre au siège de la communauté d'agglomération le 
2 juillet 2026 à 9h, en présence de Mme Florie CHAPUIS et M. Corentin VAILLI, référents du 
dossier. (Annexe n°4) 

62- Réponses apportées par RLV 

Que ce soit dans sa réponse au procès-verbal de synthèse (Annexe n°5) , son mémoire en réponse à l'avis 
de la MRAe ou à travers les compléments apportés lors de la réunion d'examen conjoint avec les 
personnes publiques associées, RL V a produit les réponses suivantes aux observations, 
recommandations et réserves émises lors des consultations préalables et durant l'enquête publique: 
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■ Réponses communes aux quatre procédures 

- Sur l'intégration paysagère des projets 
" le PLUi comporte une OAP thématique « paysage » qui s'applique à tous les projets ; 
" les volets habitat et bâti agricole de la charte architecturale et paysagère de la Chaîne des puys­
Faille de Limagne seront désormais annexés au PLUi. Cette annexion a été formalisée durant 
l'enquête publique par une mise à jour du document d'urbanisme (arrêté du 2 juin 2026 du 
Président de RL V). 
" le règlement écrit ( dispositions générales et dispositions spécifiques à la zone UE) sera complété 
par une règle rappelant l'exigence, pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, d'une insertion adaptée dans leur environnement paysager et urbain. 

• Réponses spécifiques à la modification de droit commun n°2 

- Sur le point n°28 (OAP du site du Goulet à Volvic) : 
0 un état des lieux des activités en place et projetées sur le site du Goulet est produit, ainsi que la 
justification de leur évolution ; 
0 des éléments sur la mise en cohérence du règlement écrit avec l'OAP modifiée sont apportés; 
0 la modification de l'OAP supprime la possibilité d'implanter de l'habitat touristique (donc limite 
la présence humaine nocturne) à proximité immédiate de la zone sensible que constitue la réserve 
naturelle régionale. 

- Sur le point n°29 (plan des hauteurs) : 
0 l'ensemble des hauteurs est exprimé à l'égout et non au faîtage dans le règlement du PLUi. Les 
anciens PLU (Riom et Limagne d'Ennezat notamment) faisaient référence à des hauteurs 
calculées à l'égout et non au faîtage. Il convient de conserver cette référence pour assurer la 
cohérence avec la hauteur des constructions existantes ; 
0 dans un contexte national marqué par des objectifs de densification et de sobriété foncière 
(ZAN), les collectivités sont incitées à optimiser l'occupation des espaces urbanisés. Un 
abaissement des hauteurs autorisées dans les centres anciens (principalement concemés par le 
plan des hauteurs), au regard de l'existant, apparaîtrait contre-productif. 
0 l'UDAP n'a émis aucune observation sur ce point dans son avis. 

- Sur le point n°37 (assouplissement du règlement écrit pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif) : 

0 les règles structurantes du PLUi demeurent applicables, notamment celles relatives à 
l'adaptation au site, au traitement paysager des abords et au respect des protections patrimoniales 
existantes ; 
0 les projets restent soumis aux prescriptions spécifiques des sites sensibles, aux OAP paysage et 
changement climatique et, le cas échéant, aux dispositions du code du patrimoine et du code de 
l'environnement ; 
0 les projets à venir pourront, le cas échéant, faire l'objet d'études d'impact au stade des 
autorisations d'urbanisme, en fonction de la sensibilité des sites concemés. 
0 le règlement écrit ( dispositions générales et dispositions spécifiques à la zone UE) sera complété 
par une règle rappelant l'exigence, pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, d'une insertion adaptée dans leur environnement paysager et urbain. 
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- Sur l'ajout de linéaires d'activités de services avec accueil de clientèle : 
0 il apparaît que l'article R.151-37 du code de l'urbanisme ne constitue pas un outil adapté à 
l'objectif poursuivi, celui-ci étant relatif à la mixité des destinations au sein d1une construction ou 
d'une unité foncière. Or, le dispositif mis en œuvre dans le PLUi n'a pas pour objet d'imposer une 
mixité fonctionnelle. 
0 en l'absence de fondement juridique alternatif clairement identifié et compte tenu de l'existence 
de nombreux linéaires similaires déjà intégrés au PLUi approuvé, RL V fait le choix de maintenir 
le dispositif en l'état. Une modification du fondement réglementaire dans le cadre de la présente 
procédure apparaîtrait complexe et pourrait, par ailleurs, pénaliser plusieurs projets économiques 
en cours sur le territoire, dont certains sont en attente de l'aboutissement de cette procédure. 
0 la collectivité maintient donc la référence actuelle et se réserve la possibilité de réexaminer ce 
dispositif dans le cadre d'une révision générale (le cas échéant) du PLUi, permettant une réflexion 
plus globale sur ce sujet et son encadrement juridique. 

• Réponses spécifiques à la révision allégée n°1 

- Sur la justification du choix des sites retenus : 
□ aucune justification détaillée n'a été fournie lors de l'élaboration du PLUi. La révision allégée 
s'appuie sur la logique retenue lors de l'élaboration du document en vigueur, fondée sur un 
équilibre entre les enjeux paysagers et les besoins de développement agricole, conformément aux 
objectifs du PADD ; 
0 ces reclassements sont justifiés par une appréhension plus fine de certains enjeux qui n'avaient 
pas été intégrés lors de l'élaboration du PLUi. Il s'agit notamment de permettre les extensions 
d'exploitations agricoles aujourd'hui contraintes par la localisation de leur siège au sein de 
l'enveloppe urbaine, d'accompagner le développement d'activités agricoles spécifiques telles que 
le maraîchage, de favoriser un recul suffisant par rapport aux zones urbaines afin de limiter les 
nuisances et d'encourager une meilleure continuité du bâti ; 
0 la superficie de chacun des ténements reclassés entre les zones Ap et Ac a été précisée. 
0 l'identification des besoins d'évolution du PLUi en matière de zones agricoles constructibles a 
été réalisée de manière progressive, encadrée et concertée avec les communes du territoire : prise 
en compte des projets présents dans les procédures antérieures, définition d'un seuil maximal de 
5 000 m2

, recensement des besoins par les communes, encadrement strict des demandes (projets 
suffisamment matures, justifiés par un besoin réel), compensation systématique par la restitution 
de surfaces agricoles protégées. 

- Sur les réserves émises par la DDT et la CDPENAF concernant les points n°9, 10 et li (risque 
d'inondation): 

0 RLV propose de retirer les points n°9 et n°10 de la révision allégée et d'ajuster le périmètre du 
point n°11 afin d'exclure la partie exposée à un aléa très fort du futur PPRNPi Limagne des 
Marais. 

• Réponses spécifiques à la déclaration de projet n°1 

- Sur la localisation du projet : 
0 bien que des terrains à Saint-Ours-les-Roches permettraient théoriquement d'agrandir la caserne 
existante, sa localisation rend impossible une couverture opérationnelle conforme aux exigences 
de sécurité; 
0 un tableau synthétique est produit, qui compare les aspects positifs et négatifs de l'implantation 
de la caserne sur 3 sites possibles : l'actuelle caserne de Pontgibaud, l'actuelle caserne de Saint-
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Ours-les-Roches et le nouveau site de Saint-Ours-les-Roches. L'analyse repose sur 9 critères: 
l'efficacité opérationnelle, la mobilisation des sapeurs-pompiers volontaires, l'état du bâti 
existant, les possibilités d'extension, la sobriété foncière, la compatibilité avec le PLUi et le SCoT~ 
l'impact paysager et la faisabilité foncière. Au terme de cette analyse comparative, l'implantation 
telle que proposée dans le dossier apparaît être la seule option opérationnellement viable, sous 
conditions ; 

- Sur la consommation d'espaces agricoles: 
0 le site concerné est un espace délaissé, boisé à 40 % qui n'est plus exploité depuis le départ en 
retraite de l'exploitant locataire. 

- Sur / 'intégration paysagère et architecturale du projet : 
□ outre l'application de l'OAP thématique «paysage», le site présente un dénivelé et une 
végétation arborée favorables à une bonne insertion paysagère ; 
□ le site est actuellement classé en zone agricole constructible. Il est, à ce titre, susceptible 

d'accueillir des constructions au moins aussi impactantes pour le paysage que le projet de caserne 
de sapeurs-pompiers. 
□ un groupe de travail associant le conseil départemental, le SDIS, la DDT, l'inspecteur des sites 
de la DREAL, le CAUE et le PNRVA a été mis en place pour veiller à la bonne prise en compte 
des enjeux paysagers et accompagner la conception du projet en amont du dépôt du permis de 
construire. RL V s'engage à poursuivre cette concertation et à réunir ce groupe de travail aussi 
souvent que nécessaire. 

• Réponses spécifiques à la déclaration de projet n°2 

~ Sur l'intérêt général du projet : 
□ le projet répond à une raison impérative d'intérêt général au sens de la loi APER et contribue 
directement aux objectifs nationaux fixés par la Programmation pluriannuelle de l'énergie, ainsi 
qu'aux orientations régionales du SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes et aux ambitions 
intercommunafos du PCAET en matière de développement des énergies renouvelables. 

- Sur le choix du site d'implantation : 
0 l'implantation à proximité du poste source de RTE permet de réduire les impacts sur 
l'environnement et la biodiversité qu'engendrerait un raccordement au réseau plus éloigné; 
0 le poste RTE de Malintrat est l'un des rares postes en France pouvant accueillir ce type 
d'installation (1 % des 2800 postes RTE de France) ; 
cil n'est pas possible d'implanter le projet en continuité du poste RTE, situé en zone UAa et à 

proximité du bourg, en raison des nuisances sonores que l'équipement générerait pour les 
habitations voisines. L'avis de 1 'ARS sur le dossier conforte cet argument. De plus, la parcelle 
appartenant à RTE doit être réservée afin de répondre à d'éventuels besoins d'extension ou 
d'évolution du poste existant ; 
□ la localisation retenue constitue un compromis visant, d'une part, à maintenir une distance 
suffisante des habitations afin de limiter les nuisances sonores, et, d'autre part, à assurer une 
proximité adéquate avec le poste électrique RTE existant pour réduire la longueur du 
raccordement. 

- Sur/ 'emprise au sol du projet: 
0 en lien avec le porteur de projet, RLV a réexaminé les caractéristiques de l'opération afin 
d'identifier des possibilités de réduction de son emprise. À l'issue de cette réflexion, le périmètre 
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global du projet pourrait être ramené à 14 326 m2
, soit une diminution de 1 559 m2 par rapport au 

projet initial (cf schéma page 7 du mémoire en réponse au PV de synthèse). Cette évolution 
pennettrait également de renforcer les distances d'éloignement préconisées dans l'avis rendu par 
l'Agence Régionale de Santé (ARS). 

- Sur l'impact du projet sur la production agricole : 
0 la parcelle n'est plus déclarée à laPAC (enjachère) depuis 2024. Elle n'est pas louée ni exploitée 
par le propriétaire à des fins agricoles et ne le sera pas, quelle que soit l'issue de la présente 
procédure. 

- Sur l'intégration paysagère du projet : 
0 au-delà de l'évaluation environnementale liée à l'évolution du PLUi, le projet fera l'objet d'une 
procédure d'autorisation d'urbanisme avec une étude d'impact spécifique qui permettra 
d'approfondir ses incidences environnementales et paysagères; 
" le règlement littéral de la zone Ast2 sera complété par une disposition renforçant les exigences 
d'insertion architecturale et paysagère des constructions dans leur environnement. 
□ l'OAP sectorielle sera complétée afin de préciser que l'insertion du projet devra être 

respectueuse des perceptions paysagères du site, notamment depuis la chaîne des Puys, la route 
départementale et la commune de Malintrat. Elle indiquera également que les aménagements 
paysagers devront s'appuyer sur une palette végétale diversifiée, associant des essences caduques, 
persistantes et marcescentes, afin d'assurer l'efficacité des écrans végétaux et de garantir une 
intégration paysagère qualitative tout au long de l'année. 

-Sur les servitudes liées à la proximité de l'aéroport d'Aulnat: 
□ RLV précise que dans un avis en date du 24 juin 2026, le Service national d'ingénierie 
aéroportuaire de la Direction générale de l'aviation civile indique que le projet, tel que présenté, 
est compatible avec les servitudes aéronautiques de dégagement de l'aérodrome. 

* 
En conclusion, le commissaire enquêteur : 

- salue le soin mis par RLV à répondre aux observations et questions formulées tout au long 
de la procédure: MRAe, PPA, public, commissaire enquêteur; 
- constate que ces échanges ont permis de faire évoluer le dossier sur un certain nombre de 
points et de répondre, au moins partiellement, aux réserves et recommandations émises par les 
services de ) 'État, notamment sur l'intégration architecturale et paysagère des deux projets 
faisant l'objet d'une déclaration emportant mise en compatibilité du PLUi à Saint-Ours-les­
Roches et Malintrat ; 
- prend acte des précisions apportées sur la méthodologie de recensement et de traitement des 
projets justifiant une évolution des zones agricoles constructibles, objet de la révision allégée 
n°1 ; 
- prend acte également des clarifications apportées sur des points du règlement pouvant donner 
lieu à interprétation, tels que le calcul de la hauteur des constructions autorisées. 

À Clermont-Ferrand, le 21 juillet 2026 

Le 
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ANNEXES 

Annexe n°1 : Désignation du commissaire enquêteur 

Annexe n°2 : Prescription de l'enquête publique 

Annexe n°3 : Justificatifs de publication de l'avis d'enquête 

Annexe n°4: Procès-verbal de synthèse 

Annexe n°5 : Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

TRIBUNAL ADMINISTRA TIF 
DE CLERMONT-FERRAND 

6 cours Sablon - CS90129 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 

Téléphone: 04.73.14.61.00 
Télécopie: 04.73.14.61.22 

Greffe ouvert du lundi au vendredi 
8h30-12h/ 13 h- l 6h sauf vendredi 15h30 

https://clermont-ferrand.tribunal-admînistratif.fr 
Dossier n°: E26000009 / 63 
{à rappeler dans toutes correspondances) 

Clermont-Ferrand, le 12/02/2026 

E26000009 / 63 

Monsieur Bernard NUGJER 
50 rue Jules Favre 

63100 CLERMONT-FERRAND 

E-COMMUNICA TION DECIS. DESIGNATION COMMISSAIRE OU COMMISSION 

Objet: le projet de révision allégée n°1, de modification n° 2, d'une procédure de_,déclaration 
de projet n° 1 et d'une' procédure de déclaration de projet n° 2 emportant Ja mise en 
compatibilité du plan local d'urbanisme intercommunal 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, une copie de la décision par laquelle vous êtes 
désigné en qualité de commissaire enquêteur. 

La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables modifie l'article LJ23-4 du code de l'environnement et impose la 
désignation d'un commissaire enquêteur suppléant. Je vous informe qu'il n'intervient pas 
dans le déroulement de la procédure et que toute intervention de sa part ne pourra être 
indemnisée sauf suppléance effective du titulaire. 

En application de l'article L. 123-5 du code de l'environnement, je vous remercie de 
me taire parvenir, par retour de courrier, la déclaration sur l'honneur ci-jointe dûment 
complétée et signée, dans l'hypothèse où l'original n'a pas encore été transmis au tribunal. 

, Je vous rappelle qu'en application des dispositio.ns de r article R. 123-19 du code de 
l'environnement, le commissaire enquêteur transmet à l'autorité organisatrice l'exemplaire du 
dossier de l'enquête accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les 
conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 
motivées au tribunat dans les délais légalement définis par l'article L. 123-15. 

Afin de permettre le règlement futur de vos indemnités et le versement des cotisations 
et contributions sociales, vous voudrez bien adresser au tribunal, à l'issue de l'enquête 
publique, votre état de frais dûment complété accompagné des justificatifs ainsi que l'original 
d'un RIB ou RIP et votre numéro de sécurité sociale. 

Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

P/Le greffier en chef, 

t;.,_ .., ... - .. ' 

·LâÛ~noo FAYAT 
-Têt:=tù4131416117 

Certaines informations faisant l'objel d' un enregistrement informatique pour les besoins de l'inslruction et du suivi de dossier, un droit 
d' accès et de rectification des données personnelles peul être exercé auprès du président du tr·,Lll~"IW'"":ial...l"'1 lil.'lllill • .ISJ. tr.aLIL-~------------, 
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DECISION DU 

12/02/2026 

N° E26000009 /63 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 
CLERMONT-FERRAND 

La .présidente du tribunal administratif 

E- Décision désignation commissaire du 12/02/2026 

Vu enregistrée le 12/02/2026, la lettre par laquelle le président de la communauté 
d'agglomération Riom Limagne et Vo kans demande la désignation d'un commissaire 
enquêteur en vue de procéder à une enquête publique portant sur les projets de révision 
allégée n°1 et de modification n° 2 du plan local d'urbanisme intercommunal, de déclaration 
de projet n° 1 et de déclaration de projet n° 2 emportant pour les deux la mise en compatibilité 
du plan local d'urbanisme intercommunal; 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants; 

DECIDE 

ARTICLE l : Monsieur Bernard Nugier est désigné en qualité de commissaire enquêteur 
titulaire. 

ARTICLE 2 :Monsieur Raymond Amblard est désigné en qualité de commissaire enquêteur 
suppléant. 

ARTICLE 3 :Pour les besoins de l'enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 
utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 
matière d'assurance. 

ARTICLE 4 : La présente décision sera notifiée à la communauté d'agglomération Riom 
Limagne et Volcans et aux commissaires enquêteurs. 

Fait à Clermont-Ferrand, le 12/02/2026 

la présidente, 

Sylvie Bader-Koza 
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RiDM LiMAûNE 
& VOLCANS 

ARRETE DU PRESIDENT 

N°ARRE_017_20260424 

PRESCRIVANT L'ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE RELATIVE 
AUX PROJETS DE MODIFICATION DE DROIT COMMUN 

N°2, DE REVISION ALLEGÉE N°1, DE DÉCLARATIONS DE 
PROJET N°1 ET N°2 EMPORTANT MISE EN 

COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
INTERCOMMUNAL DE RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

Le Président de la Communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans, 

Vu te Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articlèS l.153-36 à l153-44 et Rl53-8 à R.153-10, 
Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles L.123-1 et sutvants, R123~1 à R.123-46, 
Vu l'arrêté préfectoral 0°20240538 du 2 avril 2024 portant modification des statuts de la 

communauté d'agglomération Riorn Limagne et Volcans (RLV), 
Vu le Schéma de Cohérence Territorial {SCoT) du Grand Clermont, 
Vu la délibération n°20230307.0l du conseil communautaire du 7 mars 2023 approuvant le Plan local 

d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de RLV, 
Vu Ja délibération n°20240409.06 du conseil communautaire du 9 avril 2024 approuvant la 

modification de droit commun n"l du PLUi, 
Vu fa délibération n"20241210.16 du conseil communautaire du 10 décembre 2024 approuvant la 

modification simplifiée n°1 du PlUi, 
Vu la délibération 0°20250408.26 du conseil communautaïre du 8 avril 2025 prescrivant la révision 

allégée n°1 du PLUi et soumettant cette procédure à évaluation environnementale, 
Vu l'arrêté du Président de RLV en date du 19- mai 2025 prescrivant la déclaration de projet n°1 

emportant mise en compatibilité du PLUi, 
Vu l'arrêté du Président de RLV en date du 20 maî 2025 prescrivant la déclaration de projet n°2 

emportant mise en compatibilité du PLUi, 
Vu l'arrêté du Président de RLV en date du 24 juin 2025 prescrivant la modification de droit commun 

n°2 du PlUi, 
Vu fa délibération n°20250527.11 du conseil communautaire du 27 mai 2025 soumettant la 

procédure de déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi à évaluation 
environnementale, 

Vu la délibération 0°20250923.16 du conseil communautaire du 23 septembre 2025 soumettant la 
procédure de àédaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi à évaluatio-n 
environnementale, 

Vu Pavis n°2025~ARA-AC-3942 de la Mission Régionale d'Autorité environnementale {MRAe) 
Auvergne .. Rhône-Alpes requérant la réalisatinn dfune évaluationenvir.onnementale de manière à 
justifier les évolutions prévues par la modification de droit commun n°2 du PLUi, 

Vu la délibération 0°20250923.15 du conseil communautaire du 23 septembre 2025 soumettant la 
procédure de modification de droit commun n°2 du PLUi à évaluation environnementale, 
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Vu tes saisines de la Mission Régionale d'Autorité environnementale relatives à la modification dé 
droit commun n°2 du PLUi en date du 12 décembre 2025, à la déclaration de projet n°1 du PLUi 
en date du 12 décembre 2025, à la révision allégée n"l du PLUi en date du 22 décembre 202S et 
à la décJaration de projet n°2 du PLUi en date du 23 décembre 2025, 

Vu les notifications aux personnes publiques associées de la modification de droit commun n°2 du 
PLUi -en date du 12 décembre 2025, de la déclaration de projet 0°1 du PLUi en date du 15 
décembre 2025, de la révision allégée n°l du PlUi en date du 22 décembre 2025 et de la 
déclaration de projet n°2 du PLUi en date du 23 décembre 2025, 

Vu la liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire~enquêteur établie par le tribunal 
f)dministratif de Clermont•Ferrand, 

Vu la décision n° E26000009/63 en date du 23 mars 2026 du Président par intérim du Tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand désignant Monsieur NUGIER Bernard en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire -et désignant M. Alexis JELADE commissaîre enquêteur suppléant, 
de la révision allégée n°1, fa déclaration de projet n°1, la décfaration de projet n"2 et la 
modification de droit commun n°2. du PLUi, 

Vu les pièces des dossiers de révision allégée 0°1, déclaration de projet n°l déclaration de projet n°2 
et modification de droit commun n°2 du PlUi, 

Vu l'arrêté du Président n°ARRE_004_20260224 du 24 février 2026 prescrivant l'enquête publique 
unique relative aux projets de révision atlégée n"l, déclaration de projet n°1, déclaration de projet 
nç2 ët modification de droit commun n°2 du PLUi, du 13 avril 2026 jusqu'au 18 mai 2026, 

Vu l'avis favorable avec réserves de Ja Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF} du 26 février 2026 relatif à Ja révision allégée n°l du 
PLUi, 

Vu J'avis favorable assorti de recommandations de la Commiss1on Départementale de ra Préservation 
des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF} du 26 février 2026 relatif à la déclaration 
de projet n°l du PLUi, 

Vu l'avis défavorable de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) du 26 février 2026 relatif à la déclaration de projet n°2 du PlUi, 

Vu les procès~verbaux de réunions d'examens conjoints avec les Personnes Publiques Associées du 
10 mars 2026 relatives aux procédures de révision allégée n°l, de déclaration de projet n°1 et de 
déclaration de projet n°2 du PlUi, 

Vu les avis écrits des Personnes Publiques Associées relatifs à la modification de droit commun n°2 
du PLUi, 

Vu l'avis n° 2025-AU-1802-N10430 / 2025 AU-1803-N10445 / 225-AU-1810~ N11030 / 2025-AU1811-
N11136 de la Mission Régionale d' Autorité environnementale {MRAe) Auv•ergne-Rhône-Alpes 
exprimant des recommandations du 10 mars 2026 concernant la révision allégée n"l, la 
déclaration de projet n°l, la déclaration de projet n°2 et la modification de droit commun 0°2 du 
PLUi, 

Vu le mémoire en réponse à l'avis de la Mission Régionale d1Autorité environnementale (MRAe) établi 
en date du 23 avril 2026, 

Vu l'arrêté n°ARRE_013_20260325 du 25 mars 2026 portant abrogation de l'arrêté du Président 
n°ARRE_004_20260224 du 24 février 2026, 

Vu le dossier inscrit à l'ordre du jour de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et 
des Sites (CDNPSt dont la réunion est prévue le 30 avril 2026, 
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c: ARRETE 

}\RTICLE 1: 

Il sera procédé à une enquête publique unique sur les dispositions des projets de : 
• révision allégée 0°1 du Plan local d'Urbanisme lntercommunal (PLUi) de Riom -Limagne et 

Volcans (RLV}, 
• déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PlUi de RlV, 
• dédarati.on de projet n"2 emportant mise en compatibilité du PlUi de RLV, 
• modifieation de droit commun n"2 du PLUi de RlV. 

Cette enquête publique se dé-roulera pe-ndant une durée de 36 jours consécutifs, à compter du 22 mai 
2026 à 10h00 jusqu'au 26 juin 2026 à 16h00. 

La procédure de révision allégée n"l, a été prescrite par délibération n~20250408.26 du conseil 
c:ommunautalre de Riom limagne et Vofcans en date du 8 avril 2025 et comp-orte 24 points d1évolution. 
Cette révision allégée n"1 portera modification du règlement graphîquè (zonage) en réordonnançant 
certaines zones agricofes : 

• passage de tènements d'une zone Agricole protégée (Ap} vers une zone Agricole constructible 
(Ac}, 

• passage de tènements d'une zone Ac vers une zone Ap. 

la pt·océdure de déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PlUi, a été prescrite 
par arrêté du Président n"ARRE_011_20250519, le 19 mai 2025, afin de permettre la création d'une 
caserne sur la commune de Saint-Ours~les-Roches .. située à l'intersection des routes départementales 
n°941 et 943, correspondant aux parcelles cadastrales YC 88, 89, 107 et 108. La mise en compatibilité 
du PLUi consistera à définir un zonage et un règlement écrit associé autorisant le projet de caserne de 
pompiers. 

la procédure de déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi, a été prescrite 
par arrêté du Président n°ARRE_012_20250520, le 20 mai 2025, afin de permettre la création d'un site 
de stockage d'électricité par batteries, situé 16 route de Pont du Château (route départementale n<>2} 
sur la commune de Malintrat. La mise en compatibilité du PLUi cons.istera à définir un zonage et un 
règlement écrit associé autorisant cette activité. 

la procédure de modification de droit comm-un R
4 2, a été prescrite par arrêté du Président 

n°ARRE_024_202506241 Je 24 juin 2025. Elle comporte 52 points d'évolution ayant pour objets de: 

• Modifier les zones urbaines dites « U » de façon à ce qu'eUes reflètent mieux les 
caractéristiques des tissus urbains existants et qu'eUes intègrent les projets en cours, 

• Adapter le règlement écrit pour tenir compte du contexte focal et des projets, et rectifier des 
erreurs afin d'assurer ta cohérence du document, 

• Ajuster tes prescriptions relatives aux éléments patrimoniaux afin de renforcer leur 
préservation, 

• Modifier des emplacements réservés pour mieux répondre aux spécificités locales et aux 
projets, 

• Ajouter des linéaires d1activités pour améliorer la mixité fonctionnelle de certains secteurs, 
e Adapter et créer des Orientations d' Aménagement et de Programmation (OAP} en lien avec le 

contexte local et les projets, 
• Mettre en cohérence ·le plan des hauteurs avec le règlement écrit et avec les modificatJons 

envisagées dans fa prêsente procédure. 
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ARTICLE 2: 

L'autorité responsable du projet est la communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans, 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale {EPCI) compétent en matière de Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal, dont le siège se situe 5 Mail Jost Pasquier 63200 RIOM. 

Toute information peut être obtenue auprès du service Environnement et Urbanisme de Riom Limagne 
et Volcans-8 Rue Grégoire de Tours-63200 RIOM - 04.73.67.11.00 - contact@rlv.eu. 

ARTICLE 3: 

Par décision n° E26000009/63, en date du 23 mars 2026, Monsieur le Président du tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand par intérim a désigné : 

• Monsieur NUGIER Bernard (retraité du Conseil Départemental en tant que directeur de 
cabinet) en qualité de commissaire enquêteur titulaire, 

• Monsieur JELADE Alexis en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

ARTICLE4: 

le siège d'enquête publique a été désigné à la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans 
à l'adresse : 8 Rue Grégoire de Tours - 63200 RIOM. 

Quatre lieux de permanence d'enquête publique ont été désignés: 
• Mairie de Chappes : 4 Rue de la Mairie - 63720 CHAPPES, 

• Mairie de Saint-Ours-les-Roches : 11 Rue de la Mairie -63230 SAINT-OURS-LES-ROCHES1 

• Mairie de Malintrat: 14 Rue de l'Hôtel-de-Ville - 63510 MALINTRAT, 

• Communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans à l'adresse: 8 Rue Grégoire de Tours 

- 63200 RJOM. 

les dossiers d'enquête publique seront consultables : 

• sous format papier, pendant toute la durée de l'enquête publique, aux différents lieux de 
permanences d'enquête publique: 
o dans les mairies de Chappes, de Saint-Ours-les-Roches et de Malintrat aux jours et 

heures ouvrables habituels d'ouverture au public*, 

o à la communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans, 8 Rue Grégoire de Tours 

à RIOM (63200) aux jours et heures ouvrables habituels d'ouverture au public*; 

• sous format dématérialisé, pendant toute la durée de l'enquête : 
o sur le site internet de Riom limagne et Volcans www.rlv.eu. 
o sur un poste informatique mise à disposition du public à la communauté 

d'agglomération Riom Limagne et Volcans au 8 rue Grégoire de Tours à Riom, aux 
jours et heures ouvrables habituels d'ouverture au public* {sur demande), 

* à l'exception du lundi 25 mai 2026 qui sera fermé au public, 
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ARTICLES: 

Le commissaire enquêteur recevra le public sans rendez~vous aux dates suivantes : 

Comrnunauté d'Agglomération Riom Limagne 
et Volcans Le vendredi 22 mai 2026 de 10h00 à 12h00 

8- Rue Grégoire de Tours Le vendredi 26 juin 2026 de 14h00 à 16h00 
63200 RIOM 

Mairie de Chappes 
4 Rue de la Mairie Le jeudi 28 mai 2026 de 14h00 à 16h00 

63720 CHAPPES 
Mairie de Saint-Ours-les-Roches 

11 Rue de la Mairie Le mercredi 10 juin 2026 de 14h00 à 16h00 
63230 SAINT-OURS-LES-ROCHES 

Mairie de Malintrat 
14 Rue de l'Hôtel-de-Ville Le fundi 15 juin 2026 de 10h00 à 12h00 

63510 MALINTRAT 

ARTICLE 6: 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera inséré en caractères apparents dans 
deux journaux départementaux quinze jours au moins avant le 22 mai 2026, date d'ouverture de 
l'enquête. 
Une deuxième insertion sera faite durant les huit premiers jours de l'enquête dans les mêmes 
conditions que la première insertion. 
Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis sera 

publié par voie d'affiches, dans les communes du territoire et au siège de la communauté 
d'agglomération Riom limagne et Volcans - 5, mait Jost Pasquier à RIOM. 
Cet avis sera inséré sur le site Internet de la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans: 
www.rlv.eu. 

ARTICLE7: 

te dossier du projet de révision allégée n°1 du PLUi de Riom limagne et Volcans soumis à fenquête 
publique comprend : 

• La délibération de prescription, 

• le rapport de présentation, 

• le règlement graphique: 31 cartes communales, 

• le règlement graphique des prescriptions: 31 cartes communales, 

• la délibération arrêtant le bilan de la concertation, 

• l'évaluation environnementale, 

• l'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementale, 

• le mémoire en réponse à l'avis de ta MRAe, 

• l'avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers, 

• le Procès-Verbal de l'examen conjoint des Personnes Publiques Associées {PPA} du 10 mars 
2026, 

• les délibérations émises par les communes membres de Riom Limagne et Volcans. 
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Le dossier du projet de déclaration de projet n°1 du PLUi de Riom Limagne et Volcans soumis à 
l'enquête publique comprend : 

• l'arrêté de prescription, 

• le rapport de présentation, 

• le règlement graphique de Ja commune de Saint-Ours--les-Roches .. 

• le règlement graphique des prescriptions de la commune de Saint-Ours-les-Roches, 

• le règlement écrit : toutes zones1 

• le dossier de dérogation Loi Barnie~ 

• l'étude de discontinuité Loi Montagne, 

• les délibérations soumettant la procédure à évaluation environnementale, définissant les 
modalités de concertation et arrêtant le bilan de la concertation, 

• ,~évaluation environnementale, 

• t'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementale, 

• Le mémoire en réponse à l'avis de la MRAe, 

• l;avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers, 

• le cas échéant, l'avis de la Commîssion Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites (CONPS}, 

• Le Procès-Verbal de l'examen conjoint des Personnes Publiques Associées (PPA) du 10 mars 
2026, 

• les délibérations émises. par les communes membres de Riom limagne et Volcans. 

Le dossier du projet de déclaration de prnjet n"2 du PLUi de Riom limagne et Volcans soumis à 

l'enquête publique comprend : 

• l'arrêté de prescription, 

• le rapport de présentation, 

• le règlement graphique de la commune de Malintrat, 

• le règlement graphique des prescriptions de la commune de Malintrat, 

• le règlement écrit : toutes zones, 

• les Orientations d'Aménagement et de Programmation de la commune de Malintrat1 

• le dossier de dérogation Loi Barnier, 

• les délibérations soumettant fa procédure à évaluation environnementale, définissant les 
modaJités de concertation et arrêtant le bilan de la concertation, 

• 
21'évaluation environnementale, 

• l'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementate, 

• Le mémoire en réponse à l'avis de la MRAe, 

• l'avis de fa Commission Départementale de Préservation des Es.paces Naturels, Agricoles et 
Forestiers, 

• Le Proèès.Verbal de l'examen conjoint des Personnes Publiques Associées (PPA} du 10 mars 
2026, 

• les délibérations émises par les communes membres de ruom limagne et Volcans. 
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Le dossier du projet de modification de droit commun n°2 du PLUi dê Riom Limagne et Volcans soumis 
à l'enquête publique comprend : 

• L'arrêté de prescription, 

• re rapport de présentation, 

• le règlement écrit : toutes zones, 

• le règlement graphique: 31 cartes communales et une carte globale, 

• le règlement graphique des prescriptions : 31 cartes communales, 

• les Orientations d'Aménagement et de Programmation du Cheix-sur-Morge, Mozac, Saint-
Bonnet-Près-Rîom et Volvic, 

• la liste des prescriptions règlementaires, 

• les fiches patrimoine bâti sans Riom, 

• la liste des emplacements réservés, 

• le- plan des hauteurs, 

• la délibération arrêtant le bilan de la concertation, 

• l'avis n°2025-ARA-AC-3942 de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) 
Auvergne-Rhône- Alpes requérant la réalisation d'une évaluation environnementale, 

• la délibération soumettant la procédure de modification de droit commun n°2 à évaluation 
environnementale, 

• l'évaluation environnementale, 

• l'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementale, 

• Le mémoire en réponse à l'avis de Ja MRAe, 

• les avis émis par les Personnes Publiques Associées (PPA), 

• les délibérations émises par (es communes membres de Riom Limagne et Volcans. 

Pour l'ensemble des dossiers, l'enquête publique comprend ~ 

• le courrier de saisine du tribunal administratif pour l'organisation de l'enquête publique 
unique, la décision de désignation du commissaire enquêteur, l'arrêté d'organisation de 
l'enquête publique, l'avis d'enquête publique, la publicité légale (première, puis deuxième 
insertion) parue dans deux journaux diffusés dans le département, 

• les registres d'enquête publique. 

ARTICLE 8: 

Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication et copie du dossier 
d'enquête publique auprès de Monsieur le Président de la communauté d'agglomération Riom Limagne 
et Volcans avant l'ouverture de l'enquête publique unique ou pendant celle-ci : Service Environnement 
et Urbanisme - Communauté d'Agglomération Riom limagne et Volcans - 5, mail Jost Pasquier 63200 
Riom - 04. 73.67.11.00-contact@rlv.eu. 

ARTICLE9: 

Des registres d'enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur seront 
déposés au siège de l'enquête publique situé au siège de Riom Limagne et Volcans à Riom, ainsi que 
sur les lieux de permanence de l'enquête publique qui sont les mairies de Chappes, Saint-Ours-les­
Roches et Malintrat. 
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Chacun pourra consigner, éventuellement, ses observations sur les registres d'enquête papier ou les 
adresser par écrit au Commissaire Enquêteur à la communauté d'agglomération de Riom limagne et 
Volcans, 8 Rue Grégoire de Tours -· 63200 Riom, ou les transmettre à l'adresse mail suivante : enqllete~ 
pub!ique~p1ui@rlv.eu du 22 mai 2026 à l0H00 au 26 juin 2026 jusqu'à 16H00. 
Les observations et propositions du public écrites émises sur les registres sont consultables sur le lieu 
de permanence de l'enquête publique où les observations ont été émises) pendant les jours et heures 
habituels d'ouverture au public du siège d'enquête. 

Les observations et propositions du public transmises par voie postale au commissaire enquêteur sont 
consultables dans les meilleurs délais sur le registre déposé au siège de la communauté 
d'agglomération Riom limagne et Volcans pendant les jours et heures habituels d'ouverture au public. 
Les observations et propositions du public émises par mail sont consu ltables dans les meilleurs déla1s 
sur Je site internet de Riom limagne et Volcans: www.rlv .eu. 

ARTICLE 10: 

A l'expiration du délai d'enquête, le ou les registres d'enquête seront clos par le commissaire­
enquêteur qui dispose de 8 jours pour rencontrer le Président de la communauté d'agglomération ou 
son représentant et lui transmettre un procès-verbal de synthèse des observations écrites et orales. 
Le Président ou son représentant pourra produire ses observations éventuelles pendant 15 jours. 

Le commissaire-enquêteur établira ensuite un rapport relatant le déroulement de l'enquête et 
consignera, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables 
ou non. 

Puis te commissaire-enquêteur transmettra au Président le dossier de l'enquête avec le rapport et ses 
conclusions motivées dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête. Il 
transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à Madame la Présidente 
du Tribunal Administratif. 

ARTICLE 11: 

Le public pourra consulter, pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête publique, le 
rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur : 

• à la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans, 8 Rue Grégoire de Tours à 
RIOM aux jours et heures habituels d'ouverture au public, 

• sur le site Internet de la communauté d'agglomération de Riom limagne et Volcans à 
l'adresse suivante: www.rlv.eu. 

ARTICLE 12: 

A l'issue de l'enquête publique, la modification de droit commun n°2, la révision allégée n°l, les 
déclarations de projet n°l et 2 emportant mise en compatibilité du PLUi de Riom Limagne et Volcans, 
éventuellement modifiées pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, seront approuvées 
par délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Riom Limagne et 
Volcans. 
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ARTICLE 13: 

le présent arrêté fera l'objet de mesures de publication sur le site internet de Riom Limagne et Volcans 
www.rlv.eu et d'un affichage au siège de la communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans et 

de ses communes membres. 

ARTICLE 14: 

Des copies du présent arrêté seront adressées à : 
Madame la Préfète du Puy-de-Dôme, 
Madame la Sous-Préfète de Riom, 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
Madame la Présidente du Tribunat Administratif, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Mesdames et Messieurs les Maires des communes de Riom Umagne et Volcans. 

Fait à Riom, le 24 avril 2026 

Le Président, 

~ : 
--~/ ------ ~ -

Pierre CHASSAING agne 
olcans 

M't:.~~ 

le présent orrêtë-peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Trib.unot Administratif de 

Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. fi peut 

également/aire l'objet d'un recours gmcieux auprès de la Communauté d'Agglomération, étant précisé 

que ce!Je-ci dispose alors d'un délai de deux mo~ pour répondre et qu'un silence de deux mois vaut 

décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même 

être déférée à ce même Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. (Articles R.421-1 et suivants 

du Code de Justice Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l'Administration). 
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ANNONCES LÉGALES 
A2611875 

FRffOOM PARAPENTE :JOCIETE A 
RESPONSABII.ITE LIM!iEEAU CAPITAL 
DE 5 400 €5[EGE SOCIAL · 3 CHEM•N OE 
U\ CHAVELA6CHAMPS63122 SAINî·GE· 
NES-CHAMPANELLE 800 292 
oaa A.CS CLERMONT:-fËRRAND 
L".;1,sse,mhlée gén~/Ult, e.ic: l 0!07dln.atï-è-ën 
dote el a ellct dH 201041;2026 a décide 
de harisformer la soc iété en: soc1&?6 par 
sctions snnpbtui e ~ns. fa ~1rlat.10 1, d.'ùne 
nou~eue p e,son.1;,e- morale. La ëeoorrn­
no.uon <te 1~ .soeié1if. l'objel , le capital~ 
le si~o t1l l~ duré:e de la société restent 
lnchangùs. ToL1t asS-OCL-8 peut patt lcipor 
o_u:,c d:8cl~lonr. c0Hc-ct1vl'.!S su_r justi1ic:1-
tt0n et'-" son id~ot1të e~ de nnscription 
en compt~ d.e &&s actlon-s. au tout do la 
d~ctslon collectit•e. Cessions d'acttons 
,.1ux t11Hs !;OUfFl1$'!'S. !t 1~ug rè1::eot des 
as.sodé$ Ma.dame M,:mefü.~ ROULENC . 
demeur~nt SAINT GENES CHl\.",IPA• 
HC:: J..l.E {63122) 3 chemin de ra. Clrcrvc. 
est nommi!e Prûsrdcntü iil oo,npter de 
cett~ d.11e en- rernpJacement do son i:tré~ 

~;~t~1~~?s";:r~~~e~~:0Al?Sad~ 8tft~ 
1,lQNT,FERRAND 

A2612214 

CLAC SOCIETE A R!:$PONSA81LITE 
Ll \~iTEEAU CAPITAL DE 500 €SlEGE S0· 
CIAL : 4<10 IMPASSE OE ROFflN63290 
LACHAUX_ .. , .. _, 91.5 403 638 RGS 
CLERMONT-FERRAND ___ L·a$SOfTl • 
blêe g,ënérate extraordJn::'lire eh <H?J(t ot à 
effet du \410,112026 a dec,ué d 'étendre 
l'OblP.-' SOQÎPI illJX .ac-t1vués ~U i \•Jnl<.>s '. -
1 explortéltofi de serviœs d heberg,e:ment, 
de t'€iSlàUmlton, de 51'1.lCk at de éébit de 
boissons. sur pt2ee ou a emporter. - la 
gès11orl cl l'oxptoitalton d'èqu,pcm~nts 
cJ~ s,tes t! I d f? pOfes d'acHvHés spor­
tlfs. d,e lofair;;: ou dl3 p!etne 11~turc, f.)Our 
l a c<1-mpH! dl:! perscnn-e.s. pubHques ou 
privêes, notrtmrnent dans 10 C(!dre de 
conven tions dl! déiégat\CO oo d-9 régie 
tr,t~HJS:::it'le . l"m tic le 2 de-s statot?> ::J é;e 
mcdif1tiert consequeiice. Mod,f.cat,.cn au 
RCS de CLERMONT-f[ RRANO. 

A2612219 

Flll:!iDOI.I PARAPENTE Soc1 é -
10 par ilClton~ simpJiHéeAu capita l dld: 
5 400 EStègc social 3 Chemîn de ID 
Gr,o,e LASCHAMPS63122 SAlNT·GC· 

~êt~t~Â1[it~N:}[;i1fAï,r8°0 m i:~~ 
semble<! génèrale ,~unie le 2:f(Ô4/202C 
a df!'cidé, o. etret du même jour : - dt! 
prEndre acte ue f~l démitrs!on da Mme 
Marielle ROULENC d~ son mandai dè 
Pr-é!.lden1e. el de notnmer en rompla · 
c~ment ~ ccn-1pter dU 24;/0412026. M. 
GOUACY Bertrand. dcmeUr'.ilnt 9 rue 
T;ne~as 63230 MAZAYE. - cfo nommer 
Direcltlur {lénë,-; M. Camllte PONSON• 
NrER, <lemiw rgnt 10 rue du V~r~1e1 63230 
MAZAYE. Mo<1,licallo11 ou A.CS cte CLER• 
MONJ-FERRAND 

A2612372 

SAMCY63 
SocM-tè à ,nspcnsabtM~ lh"l"4l~ 

.iu caprtoJ de-6 000 euros 
S~e GOC1.:J : Route de Super Besse 

63610 BES.."€ EN CHA.'1/D'ESSE 
539 œ• 5.~ RCS CLERMONT-fEllRAND 

AVIS DE PUBLÏCITE 
A.ux termes. du procc.•s~vetbal d e :·ao­

semblee 9t!nérrue ordlnà1re du 31 MARS 
2026 1'3Ssemb1èe géoérale des assocl~ 
a prie. ~cte de ln ae.mi~~on dj: Mol'l'l1eur 
Cyrille SANCAf'IDI do ~e• fonclions 
d& g~rant a effet d~ 31 MAAS 2026. 
Mention ""ra /alto .iu RCS de CLER• 
MONT-FERRAND 

Pouravfs. 

~ E ® ~ fü!W.WI 
A26l1995 

SUBLt'MIX.TC COIFFURESAS liu CO· 
pitOI Ù è 1000 t Siège "-OClal : 9004 RUE 
ALBElll (:VAUX ZAC DES GRA'lfEllS 
S3119 CH/ffEAUGAV RCS CLEll • 
MONT-FERRAND 904350337 Par dé· 
cisfon A~-5en,blëe Génërore i:xtr.:iorch• 
11 ~1rn. du 28/0J1202G. il a été décidé la 
r.fiseo1utr0n :10t1.-: ipe-B do- !ci société ot sa 
mi~o iJO li<JUid0tion .:unfable â .comp ter 
du 31103/2026 . il:, êlé nommé liqu<la· 
!eur(s) Min& OLIVIER JOANNAdemeuran1 
av 13 nue DES MURIERS 63200 MOZAC 
et fi:ii:-6 !e "Siège- de liQuiôation oü teS' do• 
cumeots de ia f1quidDtion scrorlt nO:i1iès 
Chez t~ O:oui:hi:cH.H" Mention en s-erà taite 
a., ncs de CLEFmONT-FERRAND. 

about:blank 

A2612335 

'U· 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
M00ll'IC.4TION DE DROIT COMMUN N'~. RÉVISION ALLÉGEE N", , DÉCLA!'.ATIONS 

DE PROJET N• t ET t./yl OU PLAN LOCAL O'UR8ANIS/~E &''ITERCOMMUNAL 

Par 3rrè1è du 24 i:iVtii 2026, 1e Pré-sidont de -Riom L!m,2,gne ~.J Vck"ans -~oume-t î'.l 
enqu~te publique- untqve l~s. pto}et-s de mod,tteation di, ci,ort commun n 112 , 1èvision 
all~~e n~1.. décl;u·~tians de projet n.u 1 et 2 empor:ant ~ ise è.n comp:Jt1b~ntè du 
:~n~~~~~~~m:t;~~a~::;~ommttrlü f tPLU1ï de Rlorn Limagne et Valctth!; {ALV) 

L'en.quête publique se déroulera µer.d~nf one duree de36 ;our5 eon:3ecutrls éu 22 
m3i 2026 à _1011 jusqu'3u 26 julri 2026 à i6h. 
La proc6duro de rl!'vlslon oll6géie n1t1 comporte 24 points d·6volution e1 porte 
rnodificatioo du <;ègle,Ylent graphiqu& (ronagej a, rêordonnan~".lnt certo;nes zones 
~gncol.as, -c'e.st•a•dJre le poss.:tge dt, tènements fin ?.one Agncole p<otéo.ôe (Ap) 
vers .une iooe Agricole con!i trne tîbfé (Ac) ef ~ passage d e- tène-men1s en Zone Ac 
ve-fS une ~one Ap. 
La procédure de déchtratfon do projet n" t -emportant O)îse en· oornP1..1t1bttilé- dd 
PltJI ;:i poor f1naMb de rcodro PO~tfble 1'hnp1.lnto11on d 'tm.e C$erne de pa1np;ers 
~Uf 13: coinmtine de SJ.1:it-O.urs-les~Rocties, .s11v-êa à r,ot€!s~tton de.s ro~tes cté· 

~~~~n~~~'G :~~!1 
e~

1c~~p;~~f~l~dFÎrLrg~~~Ji:~E~ ~~~il~:t~~/J~g:Së, ~n 
t:agl~~i~~~l ::~°6c7a~if~;d~t :,gJ~r~~i ~~~r~in1~~m~~~~mp~trbnl tô du 
P~U, a pciur tma11te de rendre po-ss1ble t'ïmplant.1-lfOll d "on stte de &tockugc.- d' t:'.Hec­
!neflé P3r batterles. sUue 16 ,o,lle de Pont du ChiHcas (ROtl le déP'!nemenfale n' 21 
~ur la cornmune de Mahntr.Jt. t..J m,-se en comp'1t1bi~t~ du PLU1 con:slste,.i àd.éfinif 
un :;om1ge,eî. t.Jn rêglemenf ~ni œ.socté autori.1,:mt cette nctiviM. 
La procédure de modltleatlon de droit commun n"':2 corr.p!n tc- 52 porn1o d 'e'IO· 
lut1on et ..:i pou r obJet do modi fier les ior,e~ u,ba•nes et.tes_ «-U-. de f-açon à ce 
qu'eNe4 re1161ent mie<J)l. tes ca ratlérisliqoes da-s tissus urbo inz c--:.:i5toA\s et qu'ellP.S 

~n~~ft!=r~ t'~a~r;'l~:s
0;,i1~r~sét~~1w;;~;~:r~:,~1 ~~'~P~~u~!~\~ ~0

o~i::n~~ 
du dQcumetn . ..'.l.jùster les pr'escnpHons refatJ•Jes aux élëmi!nts pll1ornoniâux .aHo 
de- renforce, ~uf présetv;itton. mod1her des empI3cerncnt!i réservé!. pour rni-eu,i;; 
répondre aux spéci.f,c,tè-5 locales er aux proJet_s llJOuter des 11né,:ure~ d 'acthlJfés 
pour ame ttorer b: m1x1t~ foncttcnrielle de certain~ !i~c,eurs. a~apttH êl creer--dos 
Otit'.m ta110fl.!;j :cfAmi!nogernon1 6{ cJe Pmgramm,:jf101, fOAP) on ~en avet \e-co:nlê:Xte 
1oe~1 el IC!S pr~f,ecs et mettrê ~ cohèrenc~ Je. plan dos ha1Jtour:s â11ec le règ lement 
~cnf et a~c tes modtfiadîons -envi53qees dans. l:.î c rèsente pr~c.èdure. 
Pa, tl!lclSlon n' E2C-000009/S3, "" dale du 23 mais 2026, Mons,eur 1" Ptesldonl I"" 
lnténm cJu trlOunal admini5traht dt~ Cle.rmont~ r errand:., d~ighé MonsteU! NUG1ER 
Bernard lretta,le du Cott·MiJ O.éporf!Jrr.ontal en toait que direct~ur d&-cilblnaf( en 
qu;i;!1!é c!6 comme;sttfre -enq~êfe.ur- Molaire eî r. .. 1onsiaur JELAOE Ale-x,-s en quahft-­
de cornml~~lre ~nqLIOtcur suppléan!, 
Pend;:it'lt toute la durée <!e l'enqu4te p.ubfiquo, les procécJur!':'r. ocJsme-nt,or:rées. 
.d'ovoiut,on do P.LW de RLV et l'expœé de Jeu;s mohh. feséV~luatlon s m1vironne-­
m~.otolit$. oinsi que les avis éroîs par leo po,.....~nn~ pubhques 3ssocit,Xls, pourront 
èrre coust.tltés par fe public : 
• su' StJpport pap1t r. dJn~ les rn..:slries de Cruppes (4 rue de I.J .\113.irie). Salnt•Ou•s­
les•Rc.-cher.1 1 t r"Uede la M;mie) ett.1al«1trat (1 4 rue <!il n1.01eidcVme) e t Il l~com• 
mu-naut~ c ·agg_tomér.J.l1on ALV {8 rue Grégoire de Tours à Riom) slège de l 'enquête 
publique uniqtm_ et ce aux ;ows-et heure:; hi:lhituels d·ouverture au pubUc \ 
• sor le -s;te lntetoet da la cornmunaoté d'a_gglomèratlo.n RLV i1 l'adresne su ivante: 
W\W>.rlv.eu. 
- sur ull po.sie-inforrnauque l11)S à-dlsposaiooou poblic ~ 1a coi"r.mu,~tttée cr~glo-­
merat1on ALV au 8- rue Gre,goire de Tours à A)()m, aux- 1oors et heures ouvrables 
habitU&ls d'ou"ie,tute a1J pubhc· \sur demande) 
Le ;rubHc pourw con~_gner ses observations SUf ces ptOJflS d 'ê-vç,lution dù PLUl 
sur les rngislres suivc.n1s : 
- su, supp0rt p~plor. ,Jans 1~ malr,es ,10 Choppes <4 '""del:\ Malr1èl, Sa1n1-ours-
1es-Roc~es (1T rue de lo Mai,;e) et Malintral (14 rt,e de !' Hôtel de ViRè) el il la 
ccmmu_1,3Ulé d·ag.;i1cmêrnl:0n RliOtn Limagne- et Vo1can'Si l8 rue Grégoite d-9 T-0urs· 
à Rî;:m) Glègs t:fe l'enQuête p l.iblir.ttie unique et c~ aux jours et hcvres. h:ibituels­
d 'ou\lerture nu- fJUbl lc·. 
~ ou par couriiel a l' âdresse m..·ut dèdtt?e : ,ariquet~-pub!,que~pt.uî@f!v.ou, 

;liJ~ré l~r:a:~r6~~~~tFo
3r~ ~t0.t lùR~!1Gn;t;~,~~e lo"t~~'r;ur~ iiîo8°~~1~-

LQ- commtssoittJ enqu~teur se tiendm à la dlSr)osllion di..1 publlc. poor mcevalr f.2s 
obscrva.tfOnt e1 proposJtlons éctiles ou orales- aux diltos. heutt"-S él t1etJ'X suJvzmts : 
• Le .,..,ldredi 22 mai 2026 de 10h à -12h à la communatt.é d'Agglomérauon RlV, 8 
nue Grégoire <lé Tours 63200 R cm isièg& de l' enquête publfque unique), 
• le 1eudl 18 n'tûl 202Gde 14h a ,1 6h à Jn rrnlrie de Choppe:;, 
- ,~ mercredi 10 Jum 202b de 1411 a 16h à.1.1 mnl;ie d-a Sairi?•Ou~•le:s•Roches, 
- fff-îunùî 1S juln 2026 dti-10h à 12h â l~ m::ltne de M~hn1r.ut 
- le vendredi 26 juin 2026 de 1-1~ il lôh ,, b communauté d ' agg10111êr,)!lon RLV, 8 
Rue G1égoi1e de Toms. 83200 RJosn. 
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Le Semeur Hebdo r 
Vendredi I mai 2026 l ""' S ·., 

Le préfet <10 l'Alllcr 
ChevaHtt de l'ordre nation~ du M6rim 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 
Otr..,erture d 'unes!Jquête pubhque­
conce<oo,rt la<iermndo d'C)ClfCll 
d~ com:~100 mJ.niêre dêpo5ëe 

p.'lr la soclél (! !MERYS BEAlJ\Cl"i 
dans Je cadre du projo! Ei~u 

Par ~l"rolê. n os 713 / 2026 du 25 1na,s 2026, une enquiite,poblfo.ua sur la demondo 
su!.visée , d"una dlirêe de 30 (ours, ett proserih:! du lundi 27 av,:t 2026- â a hEtures 
30 iusqu·ou m;,rdl 26 ll'in 2026 lncrus;) 17 ~curo~30 
L.1: <!êc>!ïlo11 .su!::<.epHbfe d 'intcr\t&nir a. \'issua- de Ja procédure es t so•t un accotd 
d'o:troi do ta concemioo ininié-re. p,îs pnr C:ècre1 "du prcmîe-r ministre 6t confrè~ 
~i_oné. pa:r 1e ministre en cha19-e- d ~S mines. soit un relus d:-octrot pas par n.rrèté 
motivé dU ministre en .charge dsis. mmes. . 
Le~ com~unes conce1nëes par coHc enquête- sont : 8::fmss.iéres, Nades, LaJizolle 
(Ueportemenl de I' Alber) el Servant (dtlpartemenl du Puy-de•06me). 
L"enqul) te t.era conduit4': p:1r one cornmts~on d "enquête.- compo$ée dien ç.omm\9, .. 
safres enquiHeur~ sulY'ilnts. ; 
• M. Ra,mond AMBLARO. d~ecfeur r8glona1 de I équlpamenl . an retratte. M Quahlé 
de prés1d~nt de la com<rJssion. 
• M. Joan -Louis DUGNE. lngénie\lr des mh~,-.;, en rettaJte, et M. Gillco MARQUET. 
,etraltê St-.tCF Réseau, en Ql,t'lfité- de rnerr.trr~ t1tok:ilros.. 
~ M. Af.alfl PAULET. lngêoi~ur GROF en r~lraHe. etJ qua~té de membr~ .suppffümt 
Ll ,nIDrie d'Êcha.ssk,-,es-est dé-signée- c-omm\lne .s,ègc de r'en~ùêre:. 
lv. do::.-sler d'enquôle mis à dispgsltion du publ ic comprend notlll1"1ment une éhJda 
Ce taJsat1ü18 envfronnement3~. éooncmtque- e1 socia!e ,e1a~ve 3 b dtmand.e pte~ 
s!'ntée, .ainsi que: f'ai.-,:s. de t·autorité environflèrnentnle et celu.i du Coosell général 
de l 'eccnomie . d.a l'indus.trle. de l'énergie et des tPehno<og1es 
Le dO':iSiN d'etiu\tt::~ pobilque -es: ~nr,ult.:1ble, pendant ta durée~ l'enqutne- : 
• -sur support pnpier W't 1nairies d'Ech2ss-1sreg, Nade5. Lnhz:olle (dépo.rt@ment de 
rAU1erJ et Ser,-,ant (départe-me-nt du Puy• de~Dome.~. au,t 1-oUr 'S et horaires h0bi1t.1els 
d~ouve11ure au pubk : 

A6~~~1 st tep~irrt:i:o~~~ 
1
~ pl;~e~r;: ~~ ~~~:;1;~·t,';is~g~b1fq~:~r > Consu\tations 

publiQUCS en cours-
• sur la pla.teforme électronique rmse en pface pourl'enqué10 . 
tittps•t/...•r,•1•11.r~!s.lre-numéfique, fr /concess10n•be.>uvoa 
Le public pourra formuler ses obs.erva!foris ot propo:.ii1cns 3 p.:utir du ~l.11Hi1 27 
ll\"'rff 2020 , 3 -8 he-ure!l. 30, fu~qu·a-u mardi 26 maj Z026 à 1, heur.es 30. sefco li:l'S 
modillitét suivt1ntes :. 
- sur les registres ouverts à cet eHat en .mairies d'Èchassft'Lrcs. Nades., l.afiz.oll& 
(département d~ l'AJ!er) et se,vanl (c!épnrù?menl du Puy-de .. Dclme) 1enus à lo clis· 
pos\-tlon -do pub!~ ..ie1x ioUf~ et1 horaires h.abituefs d'ou\.'e-rtu:'e : 
.. .su.r un tegistre dém::l!êrialfsê accessible sut internet 11ti le hen sui-.1anl : 
ht tps:/J •Nww.rl'g_ishe•numèrfque.trl col"lc-è-s.~1cn•~au•1oir 

i:ll~e~ ~~Q~t~;n;;~o~1! ~~;:~~;~rtJ:l1:~-~ ~tro::!l~~riro~:s1;~:ii~~~:: ~l~~h~~t'~ 
- P3r vOie- etccfr<Xl iqll9 à l"',--w:msse swvonte ; 
com:œsk,n•beau':IOI' ma11.rcgl'Str5•nùfl'ier.qi.,e fr 
- par coorrjer efl\lO}'é â ralt~;11ton <Se M. At.1BLAl10~ pré--:.:tlent de fa currrmi.s~ion 
ct·eOQuête. a r adr_csœ de la. ma.irie .s~oo de l 'enqOO le : Maine d 'ÉctulS:$.lèrér;, 1~ 
rue Jcuhec-Ou,~n1hon 
• l e eou,g • 03:130 tCflAS$1ÈRCS. 
Lvs membreâ de la commi-'S9ion d~enqu6te se t iendront à U1s p-osJ t1on p.our rè-.:.-e1.·01r 
lef.: ob·~ervoHons ot'.Jli+S-OlJ êcnte.s du public, au:.: fieu,I( , dates et horai re$ suivant-z : 
ù b malrie é' t ch::tssk!res: 
• Lundi 27 a•iri! 2026. éa 08h30 iJ 12h00 
• MmcH 5 m,:h 2026, de 13h30 a 17h30 
• .Jeudi 2'1 mai 2026, de 03h30 a 12h00 
, Moréî 26 mnï 2026. de 13h30 n 17nJO 
à l.s mal r1~ d-. Nades ; 
• Jeudi JO , ~ril 2026, de 14h00 à 17h00 
a kl mairie de Ulttzcile- : 
• Lundi 18 mai 7.02û, <Je 09h00 à 12h 1S 
à 1.:1 ma.irle- de Serwmt ~ 
• Mardl 12 l'nâÎ 20:28. de l3h30 ,2 1 i'hOO. 
Les obs&rvrmon~ 2.dre!i&ée'J pJf \oGie èJectron,quc seront pu.bfîées e; consuUabtos 
stu te- site susvisé. 
Lasobservnti-ons formulé-ès. par vou3 posta lié s~ro.nt annexées.au re-gislt-e d.'en-qué(e 
tMu tt. dJSpositkm .au stt'ge de l'enttuête en m~f1îe d1=ch.nsdères. 
LP!;l o!:>ser"·ations et propositions du publie ttar\.sm!ses par ·vuje po!tâle. ainsi Que 
J&S observations écrlte!t et c.etrc.s 1,ar.snrn:;es par ~oie électronique. sr'.Jln t c.ort.Sut­
t.ables- !iUr fe regi~tre dêrn..i.térîallsê 

~~.:tr!'!;,ft~h~~,~~u tg~~3~r:i~;:!i~~r~
1
c~:uf~e~l

0
::!~te P/:~~~r!o~t~sl: 

riQUO 
H est pr,{kisé qu'U est de ta re~pon'5ilbllitû C1e chaque pa.nlclp·an\ a l'e-nquite pci­
bHqub,. sï~ s outJ.a.ite res1cr anonyme. t:1e ne faire état crmn::unei informall{Jn person• 
nu~e d1!"1s ses ecri1s {nom, COQrdonnèe:i. adres"Se, 1c.). 
Le r.:J pport e.i t~ c.oocluslons de fa c.omrrussbn d'enq1.,'étê se,on1 tenlJs à la. dj5po .. 
sition du pubbc, en m.:.llrkt-s d 'Ëchnr.U"êfcs. Nades. L-illizctle~ Servant et "S.ur mtornet 
-à l 'adresse su1v.antè : ww,.,,1,atfü:r.gouv.fr. pend;:mt un ~n 3 comr')'tH do ra dato d~ 
clôture de i •onqll~te-. 
L'I'.:- pfesent-avi:s cs:r .crlhché en rnà!rles d 'Ëchassiùrcs. N3-d~. lali:teille \d~part.e-m.erlt 
de l 'AUieti ei Servant (d~r;-.arternent du Puy~c!.':--Oüme) Et wr as hè.t.lx de raménil• 
gemen~ p ro~t4-. quinte 1oms au motl'l~ 3\>.:ir.t la-da1o d'ouvertu re de l 'enquéfe. et 
durant toute ta curée. de l'énquête. 

A2612464 

COMMUNE DE DURMIGNAT 
Enquête pllbllquc, portant sur lo prOjot do Plan Local d'Urbonlsmc 

Par crrè(~ dll 2026~ 1"2. Monsieur te Mai re a orc!or.né l'othrlmure de l'enquête 
pubhqu:e sur l' \'!I .J.bOr::Jt1on du PLU. 
Le Tribun.JI ;;::dmm1stratif de Cle:rmont•Fi!trand o d~igné- M. OUBOT eo q L1aHté 
<!e cotnrmss~l rè -anqué.teur et M. ~ABRE en qunltté ~é eommrssalcc onquêtr!ur 
suppléant. L'enqu~te se déroutera o ta mame tJu 1$ mm 2026 ~u 18 Ju;n 2028 aux 
Jour$ et .lOX hew~s hab,tùe1~ d•-ou,.·1.1rtvro de- la rmH'1e_ 
Le dO$-Sier d·enQu~t~ powr.:i t"lrè consuna s~r le .otte ioternet -oe ta. commll.l'la: 

~~~d~~~1~~i~;itn,~!·~i~~~;f, ?ou~~,;!:~~r~::gr,~~f~~~!!iîe~g~aen,:1t101~~ 
rfo p1;bHc e-n· mairie. Le lundi 18 n,a, 2026 de tOtiOO à i2h00, le mardi 2 jutn 2:026 
(!g 151100 à 17h00 ~l le ieudl 18 juin 2026 de 10h00 il 12h00. 
Le pubfic pourra eg-a lemé~l adre-ssttr ses observa:Uons sur le- 1-egistm d"tmquê:e. 
par çou.mer posr3J à Mc;ios1èur Je comn•ü,.saim enqc,i;:eu,. Enquf::1:te publique retatrvo 
11 l 'él.lboratlon du PLU de- OtJrmlgn;?;l, à l'.ad"re.sse!.UÎY.'.Ulte • r-.1aÎIHt r.e Dutrni~(lat 18 
1u.e Prlnctpalu, G3700 .0uttrtignat et par-cou-:-oer élect'°nique à fadra:~e ,su1Vàn!o : 
t!utmîgn~~~63~ o<a.ngc.fr e1) pr-éct~ant on objet du couule! : -1Enq11 ète publlquo -
El~be>rat,on du FLU-. 
Les observaHoos: du pubHc reçues par ta .comml~soir-e- enQuêteur. et ceHe.s 
transmises par \'O!e postale .seront consultables O l3 mi!trle-, siège de l'ertqu&!e 
pubr,qua. 
Le-s contributîon.s transmises o~r ccurrie-t se.ront pubtrées sl.1f te site Internet de 
f.a m3lrté .. Eft es: s-eroot égDlc-man1 cor, suHabfe~ iJ ta rnnlrie , Siè.:)e de 1·er1quêt-e 
publique. 
Cet o. i~ est af!lcfltJ â a.1 moirîo et paut êt,e consult~ ù t'a:dro9~e ~Ul\'antt! ' 

:t\~i~~d~m:!:ni~{)\;' publique. le conSê1I muulcipal t1:pprouvern te PLU. 
évto,nt.uelle1r~ent rnoùilté pour tenîr comp;e des. obsetv.J:lion:} êmises lors éo 
l'enquête. etsw.vant fa~* du commiss.a.ire- e::iquêteur 
Le publfc pourra cons,JU-er re rapport et les concfusions du corn mls-Sasr'e 
eClqUë!èur aia: mairie. p~ndcrnt ul'taduré-e d '1$1 ,m â compter de m èoto- de cJôtoto de 
l'enquête,. Ces doc1.m'l1:~nts set,:.nt égalvrne-nt consult-lbtt!!i penéanl !a mQme 
pé:rt0-dc sur te site lotemct d~ b milrrfe-

Le Maire, G. CHARTOlllE 

Chaîne d'intégrité du document : 75 95 58 71 F0 DD 29 7D 61 E4 B2 B2 7A B4 F4 D1 
AR préfecture: 063-200070753-20261001-DELIB_07 _2026-DE 

Il
. (!l ~:~éel: ~~ci~~~~:: 20/10/2026 

""M. Par: CHASSAING Pierre 
. Document certifié conforme à l'original 
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COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N"2, RÉVISION ALLÉGÉE N"1, DÉCLARATIONS 

DE PROJET N°1 ET N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

Par arrêté du 24 avril 2026. le Président de Riom Limagne et Volcans soumet à 
e11quë1e publique unique les projets de modification de droit commun 11•2. révision 
allégée n'· J, décl,vations de projet n' 1 et 2 emportanl mise en compatibilité du Plan 
Local d'Urbanisme intercommunal (PLU1) de Riom limagne ,:t Volcans (ALV) selon 
Jes rnodn11tés suivante$ : 
l 'enquête publique se déroulera pendant une durée de 36 jour5 consécutifs du 22 
mai 2026 à 10h Jusqu'au 26 juin 2026 à 16h. 
La procédure de révision allêgée n•1 comporte 24 points d'évolution et porte 
rnod1lication du règlement graphique (zonage) en réordonn~nçant certaines zones 
agricoles, c'est-à-dtre le passage de tènements en zon" Agricole protégée (Ap) vers 
une zone Agricole constructible (Ac) et Je passage de tènements en zone Ac vers 
une zone Ap. 
La procédure de déclaration de projet n•1 emportant mise en compatibilité 
du PLUi a pour fmalité de rendre possible l'lmplantat,on d' une caserne de pom­
piers GLir Ici communa do Saint-Ours-les-Roches. située à /' Intersection des routes 
départementales 11•941 el 943. correspondant aux parcelles cadastrales YC 88. 89. 
107 et 108. La mise en compalibihté du PLUI consistera à définir un zonage et un 
règlement écrit associé autor'isant Je projet de caserne de pompiers. 
La procédure de déclaration de projet n'2 empo•tant mise en compatlbil1· 
té du PLUi a pour finalit& de rendre poss,ble l"ïmplantation d'un site de stockage 
d '_éleclric,té par ba!lerles, situé 16 route de Pont du Château (Route 
departementate 11 ' 2) sur la commune de Malintrat. Ln rn,se en compatibilité du PLUi 
consistera à définir un zonage et un règlement écrit associé autorisant cette ac1ivité. 
Lo procédure de modification de droit commun n'2 comporte 52 points 
d'évolution et a pour objet de modifier les zones urbaines dites .. u" de façon à ce 
11u'eiles reflètent mieux les caractéristiques des tissus urbains existants et qu'ellos 
intègrent les pro1ets en cour::., ad.:1pter _le règlement écrit pour temr compte du 
contexte local et des projets et rectifier des erreurs afin d'assurer la cohérence du 
document. ajuster les presc11ptions relatives aux éléments potrimon,aux ofin de ren• 
torcer leur préservation, n1odifier det emptacen,ents reservés pour mieux répondre 
eux spécificités locales et aux projets, ajouter des linéaires d'activités pour améliorer 

:~a;~~1!n\O~{~~nPr~~~!,;!~~:~îJ!i\e!\!~;~~~ 1:t ;~~~;~!s1ii~î~\"1~~
11irg;:i~~ 

mettre en cohérence le plan des hauteurs avec le règlement écrit et avec les modif1-
c.:ihor1s envisagées dans la prcsente procédL1re 
Par décision n• E26000009/63, en date du 23 mars 2026, Monsieur le Président par 
Intérim d1,1 tribunal administrati f de Clermont-Ferrand a désigné Monsieur NUGIER 
Bernard (retr<1i lè du Conseil Départemental en tant que d<rectcur de cabmet) en 
qualité de commissaire enquêteur tituh:\tre et Monsieur JELADE Alexis en qualité de 
commissaire enquêteur suppléant. 
Pondant touto ta durée de l'onquéte publique. les procédures 
susmentionnées d'évolution du PLUi de ALV et l'exposé de leurs motifs, les évaluations 
environnementales. ainsi que les avis émis par les personnes publiques associées, 
pourront êtro cons1Jfté-r. par le public: 
• sur support papier, dans les mairies de Chappes (4 rue de la Mairie), Saint­
Ours- les-Roches (11 rue de la Mairie) et Malintrat (14 rue do !'Hôtel de Ville) et a 
la communauté d'agglomér:ition ALV (8 eue Grégoire de Tours à Riom) siège de 
l 'enquête publique unique. et ce au~ 1ours et heures habituels d 'ouverture au 
public", 
- sur h~ ~ile internet de ra communauté d'aDylomération RLV 1~ l'adresse suivant!:!: 
V.r\·Jw.riv,eu, 
- sur un poste informatique mis à disposition du public à la communauté 
d 'aggtomerat1on ALV au 8 rue Grégoire de Tours à Riom, aux jours et heures 
ouvrables habituels d 'ouverture au public" (sur demande). 
Le public pourra consigrier ses observations sur ces projets d'êvolut,on du PLUi sur 
les registres suwants : 
• sur support papier, dans les mairies de Chappes (4 rue de la Mairie), Saint-Ours­
lcs-Rocnes (11 rue de la Mairie) et Malintrat (14 rue de l'Hôtel do V,lle) et à ta com­
")!tna\ltè d'aggl?n1ératioll Riom Limagne et Volcans (8 rue Gregoiic de Tours à Riom) 
s1ege de l'enquete publique umque, et ce aux jours et heures habituels d ·ouverture 
au public', 
- ou par courriel à l'adressa ma1t dédiée; enque"!P.-publique-pluî@riv.eu, 
• ou les adresser par écrit au Commis:.aire Enquêteur à la communauté 
d 'agglomération ALV, 8 Rue Grégoire de Tours - 63200 Riom. Le commissaire enquê· 
leur se tiendra à la disposition du public. pour recevoir les observations et proposi­
t1ons. éerites uu orales ,1u:,c_ i:J :'.i ;cs, heure$ c l lioux su1var1 ls : 
- le vendredi 22 mai 2026 de 1 Oh à 12h à la communauté d 'Aggtomération RLV. 6 
Ri,e Gréooire de Tours 63200 Riom 
(~iège de l'enquête publique unique). 
- le jei,di 18 mai 2026 de 14h à 16i1 à la mairie de Chappes. 
• te mercredi 10 Ji1in 2026 de 14h à 1. 6h à la mairie de Saint-Ours-tes-Roches, 
• le lundi ·15 juin 2026 de 1011 ;, 12t1 à la mairie de Malintrat. 
- le vendredi 26 juin 2026 de 14h à 16h à la communauté d'agglomération RLV. 8 Rue 
Grégoire de Tours ô3200 Riom. 
Le public pourra consulter, pendant un an à compter de la date de clôture de 
/'enquêta publique. le rapport et les conclU$ions motivées du co111mlssaira 
enquétcur a la communaute d'agglomérat,cn Riom limagne et Volcans, 8 Rue Gré· 
goire da Tours â Riom et ,:;ur le site lnlemet d.e la communauté d'agglomération de 
Riom Limagne et Volcans 3 l'adresse ,nl ormat1que suivanta : http:/lwww.rlv.eu. 
A l'issue dt'! l'enquête publique, lez procédures susmenlionnées d'évolution 
du PLUi de ALV, évenluell.ement modifiéAs pour tenir compte des résultats de 
l'enquête publique, seront approuvées par délibération du conseil communautaire de 
la communauté d 'agglomératio11 Riom Limagne et Volcans. 

'à l'excoptlon du lundi 25 mai 2026. 

A2614708 

Commune d'Orcines 
AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE 

Identification de la collectivité qui passe le marché 
Commune de ORCINES 
Mairie • place SI Julien 63870 ORCINES 
Tél. : 04.ï3.62.10.09 Courriel : acctseil@mame-orcines.fr • /\dresse 1nt~rnet : 
llttps://www.orclnes.tr/ 
S,to du profil d·acheteur: 1mps:l/www.chsume1l-:narchespubhcs.lr 
Procédure de passation 
MarcM public à procédure adaptée 
Mode : procédure ouverte 
Objet du marché : Fourniture de denrées alimentaires et assistance technique 
pour la confection des repas du restaurant scolaire et l'ALSH de la commune 
d'Orcines 
Type de marché : Accord. cadre à bons de commandes 
Durée : A compter du 01/09/2026 jusqu'au 31/08/2027 
Lieu d1exécution 
50 route du Puy de Dôme Lli Font de !'Arbre 63870 ORCINES 
Conditions de délai 
Dale limite de n)cèpt,on des offres : vendradi 19 juin 2046 à 16h00 
Déla, cJe validité des offres : 120 jours 
Conditions d'attribution 
Offre économlqtsement la plus avantageuse appréciée en fonction des crittres 
énoncés dans le règlement de consultation 
Justificatifs à fournir quant aux qualités et capacités des candidats 
Pièces pré11ves au code de la commande publique. 
Renseignements complémentaires 
Les visites du site sont obligatoires dans les conditions fixées au règlement de la 
consultntion 
Date de publication : 28 mai 2026 

A2614414 

•• 
~:i';Jl(~ 
~ .. 

~PUBLIQUE, ouverture d'une enouêtA pubJique oréalallu 
~ de construire délivrés au nom de l'Etat pour te projet dr. 

centrale photovoll~ïaue au sol et flottante sur te territoire do la commune de 
Pont-du-Château lieu-dit «Le Bois• ~ 

Une enquête publique d'une durée de trente-trois jours est ouverte du lundi 15 
/uin 2026 à partir de 9h00 au ve.ndredi 17 juillet 2026 inclus jusqu'à 16h30, 
a l'effet de recueillir lés observations de toute personne intérnssée sur le projet 
prése~té par la société Total Energies Renouvelables Fronce relatif à la construction 
d'une centrnle pl1otovoltaïquo au sol et flottante sur le territoire de la commune de 
Pont-du-Ci1â!eau, au lieu-dit ~Le Hois•. 
l 'enquête publique est conduite dans le cadre de l'instruction des demandes des 
permis de construire n' 063 284 24 G0002, déposée le 10 janvier 2024 pour la 
centrale photovoltaïque flottante et n• 063 284 24 G0060. déposée le 20 décembre 
2024 pour la centrale au sol, par Ir: société TotijlEnergies Renouvelables France. 
Le projet s'implante sur une superficie de 14,12 Ha, pour une puissance totale de 
8,5 MWc (3,6 MWc pour ta partie flottante. 4,9 Mwc pour le partie au sol). 
le dossier qui comporte notarrmenl une étude d'impact , son résumé non 
technique. l'avis de la Mission Rêg1onale d 'Autorité Environnementale et les avis 
d:as services est consJltabh; 

- en mairie de Pont-du-Château (siè9e de l'enquête) et tenu à la disposition du 
pubhc pendant Ioule la durée de l 'enquete aux horaires habituels d·ouverture de la 
mairie (saur le lundi 13 juillet) : 

• du lundi au jeudi de 81130 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 ; 
- vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30. 
• à la Préfecture du Puy de Dôme, sur un poste ;nformatic;i,e, au bureau ,Je 

l'Environnement, 5éme étage du bâtiment situe rue d 'Assas. il Clermont-Ferrand. 
du lundi au vendredi de 8hl 5 â 16h (151130 le vendredi); 

- sur le site internet dédié du registre dématérialisé disponible â l'adresse 
suivante (https:/lwww.democratie-active.fr/projetsolairepontduchateau/ ) 
accessible également depuis le nite internet de la Préfecture du Puy-de-Dôme 
{www . puy - de - dome . gouv. Ir rubriques : actions de I' Etat/envircnnement, eau. 
prévention des risques , énergie/photovolta·,que). 
le dossier d'enquête publique est comrnunicable à toute personne sur sa demande 
et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pend~nt celle-ci. 
M. Gilbert BADOIL, ingénieur en retraite, désigné en qualité de commissaire 
enquêteur titulaire (M. Patrick MIROWSl{I esl désigné commlssa;re enquélour 
suppléanll recewa le public en maine de Pont-du -Chateau les ; 

- lundi 15 juin de 9h00 à 12h01i'; 
- mercredi 24 juin de 14h00 à 17h00; 
- jeudi 2 juillet de 9h00 à 12h00; 
• vendredi 10 Juillet de 13h30 à 16h30 ; 
- vendredi 17 juillet de 13h30 à 16h30. 

Toute persoi:-inc- ayant des obs~rv2tior,s c.t/ou des proposition:; ù préser1ter pourra : 
• les consigner sur le registre ouvert â cet effet, 
• les exprimer ou les remettre dkectement auprès du commissaire enquêteur lors 

des permanences qu'il tiendra , 
- les adresser par voie poslale. au commissaire-enquêteur, à ta mairie de Pont­

du-Château (place de !'Hôtel de Ville. 63 430 Pont-du-Château). siège de l'en­
qubte, où elles seront annexé"s au registre .d'enquête. 
- les formuler sur un registre dém;iténalrsé a l 'adresse suivJnle : 
ht1ps://www.democratie-act1ve .frf projetsolairepontduchaleau/ 
- les il.d rcs·ser p_nr vcîe électronique à l'adresse :;, uivantc : projetscJaircpontdu 
chateau@democratie-active.fr 
Les observations transmises. par courrie! seront publiées sur le registre. 
Des informations peuvent egalernent etre demandées auprès de Mme Sophie 
Lécorché, TotalEnergies Renouve'!ables France, 12 -14 ollêe du Levant, 69 890 LA 
TOUR-DE-SALVAGNY, Tel : 06.1~.25.74.81 , mail : sophie. lecorche@totalenargies. 
com 
Toute personne peut, après l'enquête publique, prendre connaissance il la 
préfecture, notamment sur son site internet (www.puy-de-dom<'.gouv.fr) et en 
mairie de Pont-du-Château du rapport et des conclusions motivées du commissaire­
enquêtour. pendant une durée d'un an à compter de la clôture de l'enquête. 
La décision préfectorale susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure est un 
arrêtë préfectoral .accordant les permis de construire avec ou sans prescription ou 
refusant les permis de con$1ruire. 

A2613494 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 

duE~~~n~r.~lb~f!Y:1,~~I~~: ~,~;!~n;,::,~~~;f,ttŒi ~~\l:t;;;oe~~al~~~~icat,on n•1 
Par arrêté n'2026-06b le Président d'Ambert Livradois Foréz a ordonné l'ou­

vnrture de l'enquête publique uni-que sur l.es proJe-ts de • Rév,s.1on allégée 0°1 du 
PLU, de la Vallée de l'Ance portant sur te repositionnemenl do zones urbaines 
et de Modification n•1 dL< PLUi de la Vallée de !'Ance parlant sur la reprise do 
différentes pièces du PLUi. Les -:Jeux procédures sont soumises à évaluation en­
vironnementale. 

La personne responsable de ces procédures d'évolulion du PLUi est Amhert 
Livradois Forez, roprésentéo par son Président, Monsieur Daniel FORESïtER, 15 
avenue du 1 1 Novembre, 63600 AM BERT. A l'issue de l'enquëte publique unique. le 
conseil communautaire approuvera tes procédures, éventuetlement modifiées pour 
tenir compte des observations émises lors de l'enquête. des avis des personnes 
publiques ossociées et suivant l'a'Jîs du commissaire enquêteur. 

L'enquête publique unique se déroulera pendant 31 jours du 26 mai 2026 à 1 Oh 
au 25 juin 2026 â 16h00. Le s iège de l'enquête se s,tue à la commui)aulé de corn· 
munes Ambert Livradois Forez - Espace France Services de Viverols. 3 place de 
J'é,ilise, 63840 VIVEROLS . 

Par déci sion n' E25000132/6~, en date du 7 janvier 2026 de la Présidente du 
Tribun:>! Administratif de Clmmont-Ferrand. Monsieur Annie!< DE OLIVEIRA, atta­
ché principal d'administration en retrMe, est dèsi.9né en qualilé de commissaire 
enquêtevr titulaire el Madame Elisabeth SARRAUD, est désrgnée commissaire 
enquêtrice suppléante. 

Toute personne pourra, à sa demande, adressée au Président de la cornrnunauté 
de communes - 15 avenue du 11 novembre 63600 AMBERT - et à ses frais. obtenir 
communication du do.isier d 'en(luète publique unique. 

~i~~r:~~:;~;:,~~=~~-~~~~~~~~~:r:àr~~~~:~~~è : 
• En version papier au siège de l' enqu~te et dans les mairies de Baffie, Éghsolles, 

la Chaulme. Médeyrolles, Saill;:int. Saint Anthème, Saint Clément de Valorguc, 
Saint Romain , Sauvessanges et Viverols aux jours et heures d 'ouvertures hnbi­
luels. • Sur un poste informatiqué il l'Espace France Services de Viverols aux jours 
d'ouverture habituels. 

• Sur le registre dématênalîse. 
http5://www.democrGt:e-activ,?.frlplui-vallee-anc-e/ 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier ainsi que des remarques for­

rnulé~s et ccnsigner é·•:entuê'ilement ses appréciations. suggestions ou contre-pro~ 
positions ; 

• ~ur. les registres d'enquête présents au siége de l'enquète èt en mairies de Baf­
fie, Eglisolles, La Chaulme, Médeyrolles, So,llant, Sa\111 Anthème, Saint Clément de 

Vatorgue, Saint Romain. Sauvessanges et Viverols 
• Par courrier postal à : Communauté de communes Ambert Livradois Forez O~g,;irr:V; de Cunlhnt, à l'attention de M. le commissaire enquêteur . .A.nnick DE 

• Par courrier électronique à : pluivalleoance@democratie-aclive.fr 
• Lors des perman,mces du comm,ssa:re ênquêt~ur: Mardi 26 mai 2026 de 10n 

il 12h à la mairie de Saint Anthé.ne / Vendredi 12. juin 2026 de 1 Oh à 1211 à la mairie 
de Saint Anthème / Vendredi 12 juin 2026 de 14h à 1611 àrEsp,.ce France Services 
de Viverols/ Mercredi 17 jtun 2026 de 10h à 1211 à la mairie d'Eglisolles / Jeudi 25 
juin 2026 do 14h à 1611 à l'Espace Fra1)ce Services de Viverols 

• Sur le rcgist1e dématérialisé d 'enquète publique au l'ur el i> mesure de l'en­
quête : htlps:l/www.democrali~aclive.fr/plui-va!lae-ancc/ 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la d ispo­
sition du public au siège d'ALF. oh mairies et surie site ,ntornet d'ALF pendant un 
9n à cnmpter de la clilwre de l'enquête . 

le Semeur Hebdo ~ 
Vendredi29mai2026 .~ 
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Par a.rretê préfectoral, notre journal èsthabilité 
â la publication des annonces judiciaires et 
légalcssurl'ensembte du dépatlement duPuy• 
de-Dèimcau tarif en \-igueurfixê par l'arrêré du 
l9 nov<>.mbte2021 relatif à la 1arificmioneta11x 
modali1ès de publ:icatiotrde ces annonces. 

RiOM LiMAliNE 
& VOLCANS 

COMMUNAUTE D'AGGtoMERATION RIOM IIMAGNE ET VOI.CAIIIS 

MODIFKATillfll DE DROIT COMMUN Nt2. IMSION AllÉGÉE N'f. 
D!ClARATIONS DE PROJET Nil ET Nt? DU PlAM tom 

D'URBAIISME INIEICOMMIIUL 

P,J! o:rè1e du 24 a1nl 2026, !~ Pièsi~o'. œ ltiam !Jmagne ~t Volœ:l, 
\O,Jmél ü en<.u/11 Jrubfique uniqiP. l'i pç,ij€11 de /Md,fi,Ol;oo œ dfo~ 
(Cffi1'UO o'2, re-,i ll<!IT-Oif!gll? n~. ~é(lt:tobor<.1 Oè pojft n'll El 2emf,)1· 
lon! rra!f rn ,o.r.po!ill~lé du Plcn loœl li'UrbanollP. ir.tHi:ommurt.!I 
(PU!t! M Rl::m ~m:ig~ ~! Volcam WlV) 1<lcn !es m!ldolit~, Yascr,te; : 
t'erqu~:~ c'.'11~:iue ie déroulan r,endont ll11e àvr~ d~ ~610\Hl œméru­
nl1du 22 mm 2026 à !Oh jusqu'au 26 îUin2026 à 1611. 
la procédure de rêthionallégiét n91 ,oo•porte 24 r-anls d'tl•rokruontt 
1imle mooJ.\olcn du 1è9HT.er.t gl1ijltJ:;ue [rooo9<) en rron!onror,çc,11 
l<~cilles 1vnes ogimies, c'elt·a-&t if ~IO? è~ tillem:.~11 i'!1 i.m~ 
A~r(ol~ p•otég~ !A;>l rers tlll' io.,e Agocole cooitructm~ ¼ ) et 1~ 
l)llllo<Jê de l!/ilètrentHn 1ofli? Ac c;;,1s une ,ûf'eA)) 

Loproœllire dedédaroti011 de projti ail emçtijtOPtmil. ~n{om~hbi­
lrté àu?ttJ; o r,oor I oof.lé àe rrn~re pa11ibletïrrtlantlll·011 ri'une~rne 
de r,ompi~s 1ur !orommtJJ),!de Sœo!-O!Jll·ln-Rocho, ~luéei; l'rJffi!'f· 
hcn do ro✓.es d!?pJ1t,111<ntc,e, r,î941 fi 943, carc.apGmk:nt w1x par(ë'· 
les C!IOOl!JG'el YC 83. 89, iO7 et !02. lll m~e ffi ,ompill,bc~té ou PWi 
co.111'.tero 1i d!:f!lliruo zooa~ri wi r~ement iu~ 0;1C(ir o~ton,11r,t1• 
t,lrt,E!decoierneœpoo-.pim. 
Le procéditt de dédntion de projetn92 Efll&crlant rme en corojl!llr­
biUé GU FWi Q POU! (ir.ar,~ &, rer.dre PQrnble i'implontot,on d' U'1 l~i! ~ 
1tcüo~e o'elcctrkt~ pr b!JltE1i5, \4vé 16 ro;te ée Por,t du C~meau 
1Ro;t~ é~~ortel!',n!d~ n'll) su, fo commun~ !le Mct,rllct lo = tn 
tomll01ibJI IJ du PWiws~tero ô dMmi: un ron1g?tl tJfl 11\gt~m.111 ecrit 
Ol\Oé!fO\liO{ijaf,tœtteoltMtê 
t.o piocê®re de modification lie droitcomm111 nt2 ronpor.e S2 00I:J1 
d'ern!~t·-0r. ~to l)Ouroti<1l!ernocfr.r le; zone;\ilbnrne; dr.5 • u • di 
f~:on o Cê qu'e!B rclli:lt'nt miem 1!'1 mroctérill,qm des tsrn; utbllllll 
e~.lllal\11 et ~u'iles m:è91e:it Il'> pro~\1 e,1 coor;, aooç!H f~rèq,eme:ii 
ecm piltlr t;n;r com/f.e du ccnl~ll!~ lo:al rl rl~1 prn;.t, H mtf.ff d5 
meurs ofm d'tSlL'lsl !o c:ohérenc~ du dorn1m-r,t. orJ,!Hlt1 p,e,cri.;1i,1; 
l~OC,\ô OUA elè,1:tr,11 pc!nrror.101)( afin de lEn!,;n:ei lem PIÊl-:i'n!.'?~. 
mod eulr:sen"rlllcemco!l rw.J\~IPJ<Jurio.m rEpor.drecui: sptofü:i!és 
!0<Q/;!s!lt au~ ~rc',!!ll, cjou'.er de;l:noo~e1d'ijctm!~ po,s o:n&w fo 
oi_.x!!èfun..1'.00~llë œcr-rtci:is mu~n. oirople; etcréerd00ne:ilouon; 
<i' Miéna~t-mër-1 él ~e !l"cq;ClflfliO!iD'l {01,P)enf iifl O\'e{ le<r,J'.lè.<ll!IC<cl 
H te; pro:(l!s et mrnr.e .en CG1°,EJff<e ii' ii'M des hcu~c-u~~ O\'& ie rè~le­
rre~• t-crn Et om le,; m~Jl<at,~r,1 errŒcg&~ don; 11 prr'.ente , roc~ 
dure 
Par doo;,;;n nt f2li(X)0009[63, P.1 dote du 23 rnor120,6, Mom1ew le 
Pre;,étnt Pill iilt?nrn du tnbl.'l\ol ~,J,.;iootro1tt ~ (le,,n(Jl!.f,,r~n<J a 
cis,anéMon~è\Y NUQER B,rrold(telro:lt ;J,;(œlèll Oipane!ll"JJ!ol ei 
tan! 'que d rertfV! o,< <~tinetl ro ouG!itê d~ corn,T;slOlre èflQUfü-ur t1lu· 
io re t M,:,w,ur /tlf,Of A!;i,s ,n qooM d~ cor;m1ro,re ef'llllfl~u: 
sup,c-)èont. 
Pencar,t tnutela d!!lée oe l'e~a1~;e pti~L<e,!e; p;O(idurES s~~~irn::~<r 
nif,ô'e:o'utJr.èul'-IU.rkRlVetl'eJ+ÇsJd?leU!sm:illf,, l:1..,-0:®1,:m; 
N1/JCilllli'lre!l'.a'fl, 01!\\t q1J, 15 0-1~ EIT.ÎS j)Cf !fi i;erwn,:e, pullfiqtJe'i 
1moc,k;, çoorrc~t %,; (Gnlu~i, !)!Il le pub!rl: : 
• 1er \Ujlj:ô't pil?:.!. don~ !es mc(':5 de Chow2, ~.t 11.~ œ lo 11\ailie), 
Sc:nt-Ocrs·lès·R.!!he1 {11 ru? ~e la r,\o r.eht MoWrat {14 tuf~ ll'!ôtel 
di: 'f:f\'l el ô lp ccmmun,J!l'.ê d'ag,;-\Jrr~ra"jCll RlV iB ru~ G~g~i~ d; 
Tou11bRiom)1ii:ge~l'!-r'.qlÈ!1:p:Ji;1mœumiue,etœOll(ICU~f1~we1 
hotitœll è'o•J'le'.Nli!cu pi;fü•, 
-1'1 i.ste ir.tern<l œ l'J c iTJ1'\J,iltf.~ d'c,Gl!1,-r,~r~1-on,lV il rcdr,~i~ 
5l4.\unlf -w.w.· d.-.ei:, 
• Ill' un ll'JSI~ irJ;:cmctiq,,e m,16ctsp01i1.t0n d~p\ll:Jic à le comm,novlë 
rl'ogglûrw!rat ~n RlV a J 8 rue Grégire de Taur; o Rt0m, awc ioU11 et 
ham.,; c1aril:è!E1 !Job.lu&~ d'our,rtll!, aupub<lC' f,u, êeirn1riœl. 
~ put,:J, pcuno uimigr,er 5E> ob\êrl'.lt,om 1s• œ, pc~'.i d'~du:iw 61 
Pmi,t.rle1 reg~•res,ui·ront1: 
• l\l! 1uçport l)Jl))itr, dons €i moir;e, ée Chopp$ {~ rn~ è, lo f.-\irie), 
~n!-Our1-k1-P.11dle1 tn rU? ~i: !a ~'!IJ:lsel ~ M~i:r;tri! (1( ru, œ 11:lt!;I 
,,i ~,re: et a la com.-r.~1'ltl\éo'ogi,cm!!<Jlion R>Jm lim~gne et \'~kon; 

{& ru,, 6'é9oire ti< l ll'JI\ ilRioml 1iége œ feoquète :pcliQ'Je uniqu<, et 
lx ClU)i j.liYI et hl:ijre1 hJb'.uès d' OUIM•Jle QU !Jlj'olÏc', 
-w par tOUfliel à l'cdœiie mn:l dMJk : M!fde\e-l)(Jl;li,ue-p:ui@ltl.eu, 
• eu les c-dres!<1 ~-ar lkri! au üxm!ÎliOife Er.!Quêttur â la œmmun:r>llt 
d'OQ4Îomà<rti,x, ~tv, 8 Rlle Clkqoiœ de Toues· 63200 P.nm. 
te ccmmils~,e ;>r1Qllitfllr SP. tiemîm ô. lo d~~1,1i1 du l!Ub!it, poor 
rm"lcir ies Qbl!l'i!llîool et l)fopmitiam krites oo ŒO'ESeux dale,.h,ar­
re! ë Jirox ~r,ants : 
-œ~ffllreci22m(!]2026de10,'i<l12hàklcom:11un11ut~d'~méra~~n 
RlV, 8 RUQ ~régaile de Tour; 63200 RiOOl (liège de l'Mijllê!e putiQ~~ 
llliq~el. 
-!e j.cdi 1S moi 2026 di l4h ~ 15h à k> mollie de [hllWi, 
• le memtdi ;o ,u,r. 21)26 de 141\ ô 16h o b rr~ir,e * 5aisl!-Oul>{~­
Rorhes. 
-le IU11dl 15 juio :!026 de lûh o Uh à ln mc,ri-~ de,~\,fntrol, 

-ler.ndrfdi2S1~n .1026rlf lllt à t6hàlocO!l)(l111110\.1é d'a,;glo:nmlw 
lllli, 8 R>.F. Gré~oi:e œ Tour563200RMlm. 
tE.p!lbLcpiurrO'CO!ll\l~«. ~cnt ~non ocamplei de la ~nltde {liture 
~ l'ënquËL, ()<il1.ue, le ftlll~èrt etffüG!IW.iOr6 lr.<ilil~es dJ lC<lllli.l· 
sa!fl? ~n~u~tfllr O fg CGmr.tU~te d'ogpttnêrcton R~m LL'1l0'1fl~ et 
'Jdcor~. s Ru2 Grégoire d, Tau~ è !ùom et M le siœ lntei~l de kl 
communoutt d'l?IJg!orr,ératioo de Riom l!rr13qne et l'o!a1111 il roore;;e 
'ofumiatique 1U.i.onie ; hl!p:Jtw,,w rlv.tu. 
a r111ue de i'efktë~ pub!i<,~. ln p1oc~ure1 susn!OHl'll!lies d'e~\J· 
oon du Ptu1 de RLV, e1entœli<m,nt mo.:i.lii:E1 poor te.w compte d,1 
rJI\Jl!ct; œ rer.~uéle pi.tllµ, 1erun1 cilJltO~'lé.1 par dilbércr.JOn è<i 
un>fij œrrmcinc>Jtcre @lo llliTs'lfJnl)IJI~ d"O!Ji;Jomérohoo Riorr un~­
grie el VdroM 
·o t'e,.teptiondu lundi 25 ma, WU,. 

Votre petite annonce 
par téléphone ou par mail 

04.73.17.30.30 
annonces.cfp@centrefrance.com 

RECUPfRATION U ACHAT, 
de ftr et mk.ou>r, l'é(upi­
ration de voitures, débat­
rll$$t maison, cave, gre­
nier, grange et gmage, 
RC 8~056. _ HENRl-
0 U E, té 1. 
06.29.36 .44 . 99. 

.371SS 0002 

~ l l~r.fl'MI\Of".ce Jii AutoQ]g_, 

NmOYAGE DE TOMBE, 
Puy-dr-Di>me et alen­
lOUTS. _. MEMORIA SER· 
VICES, tél . 
06.85 . 63.86.29. 

ornon,c,.,dp~-c.~~r~nc:o_'°-"" 
Qi17l (Jl0)0 

35652·0005 
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VOYANT MARABOUT 
AFRICAIN, traw~e. sur les 
wiets qui vous préo<cu­
pent, de 8 ha .22 h, la 
1ère question est gra­
tuite, RC 910652.971. _ 
VOYANT OUSS, têl . 
07.61.44 . 29 . 44. 

156>4-0003 

X REOlERCHE CAM· 
PINCrCAR, il par­

tir de 2002 à 2015, 
bon ou moUYOis état. 

Tél. 06.4323.43.Sf, 
28017-0019 

AIDE-SOIGNANIE diplô· 
mée retraitée cherche 
garde Pei'SIJnne. âgées 
en 24/24. Ellpériences et 
réféxences. Disponiblt. 
CESU QC(epté. _ 

Tél.06.58.67 .-68. 34. 

ACHEll' PIA!fTATIONS RE· 
SINWX, env, 40 ans ou 
pkls, en coupe ra$C! ou en 
édoirôe ove, teirain si 
1)(1$S., toutes rëgions. _ 
tél. 06.08.03.82..41, sir 
428155873. m ss-0002 

POUR DES RENCONTRES 
SERIEUSES, appelez VQtre 
conseillère matrinoniole, 
Anne-Morle. 
WWW.ANNE-MARIHON 
HllS.CDM, tU. 
06.78.41.95.41. 140, rue, 
Jean Jaurès, Vidly, Ren· 
dez-vou possible à 
Thiers,Clermont ou Riom. 

9358-023); 

RllA 63 ANS, la sofitllde 
devient ~te, ;'oime­
rai connaibe 1 toumllllt 
dans ma vie de 'femme, 
téléphone moi _ SO, tél. 
0895.10.29.00 • 0,80 
€/min + prix appel. 

13198·0~ 6 

VAlBIIE 62 AHS, malhe11-
reuse oprès divorçe tar· 
dif, redlerche mmpagnie 
masculine por tél, RC 
4877n388. _ HD, tél. 
0895.10.81.10 • 0,80 
€/min + prix appel. 

14361·0050 

CHARMANTE DIVORŒE SS 

tnlont, dl. H. celib. pr 
bfllereriamtll!pvrtel, RC 
442035499. _ AIY, tél 
08 . 95 . 10.06.38, 
0,80[/mn~prix appel. 

11464-0051 

ŒUBATAIRE SS AHS, rpi­
Mienne et gaie ch. Il. 
mèmes voltUIS pr rela­
tion par tel, Re 
442035499. _ AIY, téL 
08 . 95 .10.06.61, 
0,80€/mn+prix appel 

11464•0064 

◄ 

lamontagne.fr 
1)1\·ers 

__ a~g_ilture 

~latérlels 
- - ~_g:}l~ --

RECHERCHE TRACTEURS. 
ET TElESCOPIQIJES, 1011-
tes nrorques, tous états, 
même HS, â partir de 
1970 à 2010, recherche 
,aundballer à ro!lleaux 
ou borrettes à cllombre 
fae, déplocement rapide, 
RC 52986688L CORNE· 
LOUP J.,- tél. 
06.43 . 23.43,51. 

28017-0020 

A nos lecteurs ... 
Comment 
répondre 

à une petite 
annonce 

Lorsqu'il y a ta mention 

~:_,g~r.~~ ~~ 
"°"" V011s dôme< ra<tres­
sa. vous ocrivez une leltm 
œstinéa à l'annonceur. 
Piècisez bien le numéro 
exa<:1 de rann,:mce. qul 
\otsin.'èrfSSO CXI do pnl:è­
renœ jr,i,r,ez la i:oupure 
de ranrn:nce. A rêœp~on. 
nous la transme ~rll~S à 
rn:étesse.C'es!luiqu, dcil 
Vl)US répondre diier.te• 
ment 

Très important 
[)gn::ml)le11xlecteurs1101,1S 
donnt!1! œs numeios d'an• 
n= qt.0 r.e O(J{(eSjl()nde/lt 
pasàrarll..illœ(1.ll1eSr11:e-
1ESY:: De t» fa,!, leu, lettre 
p,Old cro ~,a de~\Jla­
ton. (T.;Mez-'IOUS le runélo 
exact ~ l'PllS ~rez Sl5sltr 
dJ,-.s !erninmumœ te<nps. 
A nos annonceurs 
Nous p,ions nos amon­
ceurs de r r.ondte aux 
leltr&S -QlJ QS leQO~nl. SUI· 
toul lllrsqu'cies sCllt ar.­
~s <fun 6mllre. 
Nous iës en 1.•m~n:ior.s. 

ACt!ETE CHER AU MEn­
ltUR PRIX, vos fourrµre, 
robe de soilee, 1!5[0rpin, 
tableau, bibelot, cuivre, 
étoln, montre, pièce de 
monmiie, estimation, dé­
placement gratuil, RC 
8!>1299057. MAISON 
CAUBET; tél, 
07.62.70.51. 38 ou 
02 , 53.35 , 08.64 . 

31556·0017 
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AVIS DE SAISINE DE LÉGATAIRE 
UNIVERSEL 

Artide 1001 du Code cm 
Artiœ 11111-1 Code de proddure âœ 
Loi n'l016-1547du 18 nomwn: 2016 

Suivant tesloment o!ogroplie en dille du 26 février 2001. Mme ReMe 
Simone JURY, en son ~vont Retrotée, vewe de Mr Jean Thomoi MAR· 
QUI[, demeurort il CHAMALIERES (63400) 33 rue du Sob~ d'Etompes, 
Née à ROYAT {63130), le 28 00,:1 1933_ Décédée à CLERMOITTFERRAND 
(63000) le 21 déc,mbre 2025. A consenli ~n legs uniwnel. Conséaf.il'l!­
menl à son déœs, œ testament o fart fobiet d'un dépô: aux termes du 
proc~-ve1b1I d'wierture et de lk';tription de testomelll reçu par Maitre 
IIObtlleCRf\VIERE, Notoi~exerçolll ou 1eind21,sociétê d'fxerciœ libéml 
par Actions Simplifiée« OFflŒ NOT/J!!AlAUBIERE- O\li!c pour sigle: OtlA, 
titulaire d'un OffiC!' Notor.ol à AU81ERE (PL')'•de-Dome), 62, Avenue de lo 
MJrgeride, le 21 moi 2026, duquel il ré!ulte que le fêgrrtoi~ rem;,lrt les 
conditbns de s.o scisine. 0ppositia11 à l'ixerdce d? .ses droits p-ourra être 
formée par tout intêres!é 01p;e1 du notore chwgé du règlemenl de lo 
succession: Maitre lsobel!e CRAVIERE, notaire à AU81fRE6Jl70, référence 
CRPCEN : 63012, dons re mois suimnt lo téœp!ion par le greffe du tribunJI 
jtid,oaue de CU:lll,IONHtW:!ANU de l'expédition du procêl-Vl!nol d'ou­
verture du iB!omenl et copie de ce tatament. En cos d'opp01tion, le 
légataire mosoumi1 â la procédure d'en.'Oi en possession. 

COMMUNAIJR D'AGGlONi!IAllON RIOM UMAQIE ET VOI.CAHS 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 
UNIQUE 

MODlfKATION DE DROIT COMMUN N!2, llM5ION AU.tGÉE 11'1, 
DÉCLARATIONS DE PROJET N21 ET 1122 DU PLAN lOCAl 

D'URBANISME INŒRCOMMUNAl 

Par arrêté du 24 awil 2026, le Prés;dent de Riom Limogne et Vo!cans 
soumet ô enquête pub:ique unique les ptoi•ls de mcdifi<o\ion de drcit 
commun n•2, révision oliêgée ,.,, déclorotions de pra;.t n'1 et 2 empcr· 
tant mi1e en ccmpotibil tt~ do Pion I.Oi:ol d'U.bon~me inteuommunol 
(PtU1) de Riom limagne €t Voltons (RlV) s-elon les modo:ltés smvantes : 
l'enquéte publique se défou'.em pe~dont une durée de 35 iou11 conséœ· 
tif; du 22 mai 2026 à 10h jusqu'au 26 juin 2016 à 16h. 
la piOCédure de mision allégtt n., campOrte 24 points d'évalu:ion et 
pllll• mollifi,ulion du règlenenl 9rophèque (z01oge) en ,t1orùonm11~ont 
certomes zonei agricoles, c'est-à-dire le passage de tènments en zone 
Agritole protÉ(Jée (Ap) Vfü une zone Agricole constructible (Ac) et le 
PGSSJge de tèneme~ts en zone Ac wrs une zone Ap. 
Ill pr01édurede décloralion de projet n., empo~ont m~e en comprrtibi­
liti du 1'1.Ui o pourf,nJ'.rléde rendre po5sible l'imp'or,talion d'une coSHre 
de pcmpien surlo commLne d~ Saiilt-Ours-les-P.oches, située ô l'intersec­
·t10n de; routes dê.ortementule, 02941 et 943, correspomlont ocx porœl­
lei codo1lrnles YC BS. 89, 107 et 10B. lo m~e en comp:rtMté du PlUi 
ccn~~tero è définir u1 zonage et un règleme,,t étrit osw.Jé autorisant le 
projet de cofüne de pompier;. 
la procédure de dédarnlion de projet nl2 em;ortanl mise en compati­
bi lité du PLUi a poLrfinalité de rendre poss,ble lïmpkmtotjon d'un 1iœ de 
stockage d'électricité pcrr bottffiêl, situé 16 route de Pont du Chôte<Ju 
(Route déponementole n~2) sur fo commune de Mofintrot. ta m~e en 
compotib,htê du PlUi coruistem o définir un 10r.09e et un rfg!ement êoit 
o55oeiéoutoriwntcetteoctivité. 
La pr01édur!d!modifitation dedlol C1Jmmun n'2compmie S2point1 
d'él'll lution ,ta pour objet demodrtier leszenes urbomes dites« U » de 
fo,o, â ce qu'elles reH~tool mieux les coract(~iltiqllCS des füM urlioins 
emtont1 et ~u'elle, intè9rent les projell en cours, adopter le ~g!ement 
écrit pour tenir compte du rontexle rocol et des pro;2~ El rectifi~r des 
erreu11 afin d'assurer lo rnhérence du documen~ oju1ter les P,l!!c11ptions 
ri=lotfVes OLn< ~térnents pŒrimonioltX afin de renforcer leur pfPs~mrtion, 
modifier des empracernents réll'!'lés pour mieux répondre ouxs~écificitès 
loœ!es et oux projets, o:ouœr des llnlo:res d'oct~1tés pour oméliorer lo 
mixtté fonctionnelle de certams11:cteu:s, adopta et créer de, Orfentation1 
d'Aménagement et de Programmaton (01\P) en lien o~clew,texte local 
etle1prajet1el mettleen collérenceleplond1Shnull!urs o.,,clerëgl~ 
ment écrt et om le-; mcdnitotbn5 env~og!es dons la préscrr.e procé­
dure. 
P,u décis"on n• E26000009/63, en date du 23 mae; 2026, Monsieur le 
P1ë1:denl por ir.térim du tribunal administratf de CIË11Donl-Ferrond o 
désigné Mons'eur NUG!cR ~,nord fll~roilé du Co~seil Dèportemenlol en 
tant que dire..1eur de cabinet) en quo'lté de commi1Soire enquêteur titu• 
lo:re et Monsieur JEù\DE Aleiis en quolrté de commis,oirc enquêteur 
suppléant 
Pendant toute lo durée de l'enquête pub::quc, les procédure; s,smf ntion­
nées d'éi'Ol\llian du PI.Ui d2 RlVetl'eXjimêd~ l~rs motf.s, le.,é,olcotion5 
env1ronnemeQtolcs, ainsi qu~ les O'/il ém~ par tes personnes publiques 
as,ocièes, pourtontêtreconsuttésporle pub1ic: 
-1ur support popier, dans les mairil'I d~ Choppe; (4 ru~ de la Mairie), 
Soint-Ours-les-Rochcs (il rue d~ la ~!ajrie) el 11.olint:oi (14 rue de Yf!ôt1l 
de Ville) et à lo communa~té d'agglomération RtV (S me Grégoire de 
Tour,/, Riom) siège de l'e~.qvfüpublique unique, et rc OU<iou~ et heures. 
habituel1 d'owerture O'J public•, 
- sui le site in:cmct de !a communou'.é d'ogglom6rntr.>n RlV à i'odres5c 
suivonte: www.rlv.eur 
-sur un r,01te in'ormJtique mis i, d,sw,ttion du puhfcc à ln cammunou'.é 
d'~gg!omérotior, RlV au 8 rue Grégoire de TOc'fl à Riom, OU}( jouis et 
heuresouvrob!cs hotlucli d'oumture ou public' (,ur demand~). 

PDD 

lf pubf~ pourra consigner ses ob;ervolions sur œs proiets d'évollltion du 
PI.Uisurlesregistressuivants: 
• sur supp;nt papier, dans le1 malri~ de Choppes (4 rue de la Moirie), 
Saint-Our;~es-Roches (TI rue de la Moi!e) et MaOntrot {14 rue de l'Hot~I 
de Vêle) el à la rommunallté d'agglomération Riom limagne et Vo!con, 
(8 rue Grégoire de Tours à Riom) sifge de l'enqJêll! pubtque unique, et 
ce aux jol!rJ et heures hob'luelrd'ouverture ou pu~lir:', 
• 01J par courriel ô l'adresse mol dédiée : enq~ete-publ'qu~plui@riY.eu, 
• ou les odress~ por écrit ou Ülmmisloire Enquèteui ô lo communoUlê 
d'agglornémtion RlV, 8 Rue Cre<joiR~e Tours• 63200 Riom. 
le rnmmiss.aire enquêwur se tie,idrlJ Ir lo disprr,ition du puhr.,, pour 
rtœ10ir les ob1ervations et p:opo<ition< écrites ou oralt'S aux da'.es, heu­
res et lieux suironts : 
• LevendrEdi22 mol2026 deiOh Ir 12hll la communauté d'A:Jg,omérotion 
RIV, 8 Rue Grégoire de Tou11 63200 Riom (~ège de l'enquête pubéque 
unique), 
- le jeudi 18 11oi 2026 de 14h à 16h a lo mairie de Choppes, 
- le mercredi 10 juin 2026 de 14h iI 16h iI la moire de Slint-Ours-!es-
Roc~s, 
- le lundi 1S 1ui~ 2026 de 10h à 12h à la mairie de Molintrei!, 
-levendredi 26 j.sn 2026 de 14h à 16h à la communauté d'ogglomëration 
RLV. 8 Rue Grégoire de Tours 63200 Riom. 
le public poL'!TD cor,sulter, pe!ldolll un on à rom;,ter de la da!ede clôture 
de l'cnqufü, pub:ique, le ropiort et les toncit11ion1 molrm.s du rnmmis­
soire enquêteur ô lo communauté d'agglomération Riom Llmag:,e el 
Va!com, B Rue Grégoire de Tours o Riom et sur le sie lrtemet de la 
communauté d'ogglomërotion de Riom l imagne et Volmns à l'odnsse 
informotiQue suil"onte: http://w w.rlv.eu. 
A l'is1ue de l'enquête pubfique, les procédurt'l 1111mentionnêes d'évolu­
tion du PlUi de RlV, é1~ntuellement modifiées ,our tenir compte des 
1~ullob de l'enquêl~ publique, seront opJrauvm por délib~olion du 
conseû communoutoire de la commune.té d'agglomérat.on Riom Umo­
gn~ fl vo:rnni. 
•o l'meplion du lundi ,s moi 2026. 

Retrouvez toutes les annonces sur 
www.cenb'elnplo 

04.73.17.31.26 
émploi@centrefrance.com 

La SAS BROUSSE Didier, 
plâtrer~, peinture, Isolation 

b.isoeà Teihet(proche Saint-Eloy-le, Mines)recherche activement 

UN PLAQUISTE (h/f) 
volontaire, dynamique et sérieuK pour rejoindre notre équipe. 

Tr~nux muchés puhlic:s. tnvau,c neufs aux. a(~ntcurs. 
de Clermont-Ferrand et Riom et de rénovations 

auprès de particuliers au• alentours de SainHloy-l"·Mines; 
Saint· Gervai,-<l'Auvergne. 

Cont•ct au 04.73.8S.1l3l•sarlbrousse@orange.fr 

VOUS RECRUTEZ ? 

CONTACTEZ NOS EXPERTS 

emploi@centrefrance.com 
04 73173126 

COMMUNICATION DERECRVTEMENT 
Coo!,:~il - "Solutions rt'~dta - ~~tii:.n 

MARDI 26 MAI 2026 
LA MONTAGNE 

Votre petite annonce 
par téléphone ou par mail 

04.73.17.30.30 
annonces.cfp@centrefrance.com FEMME DIVORŒE él~ 

gonte et soignée, di. H 
ban. éduc. pr relation 
par tel, RC 442035499. 
_ ABY, tél. 
08.95.10.06.38, 
0,80€/mn+prix appel. 

NETTOYAGE Df TOMBE, 
Puy-de-Dôme et alen­
tours. . MEMORIA 
SERVÏCES, tél. 
06.85.63.86.29. 

35652-0006 

PROFESSEUR SELOU, 
grand voyant medium, 
discrétion 
assurée, contottez·moi 
pour prendre rendez­
vous, entre 8 h et 
21 h, RC 891510695, ap-­
pelez •u . _ Tél. 
07.58.84.44,03. 

15120·0005 

)( 
RECHERCHE 
couple (h/f} 

pour entretien pro• 
priété, en complé• 
ment de salaire. COn· 
naissances agricoles 
souhoitées. Loge­
ment assuré. Proxi· 
mité Commentry 
(03). Paiement CESU. 

Tél.06.76.12.38.16. 
48182·0002 

0jftim.1t6tr~~esoffmmrmll'.i 
pro;llrest,26Juln2026. 

V!,1t~,.,rr,nd•1-vaus 
MH4134M 

AppartementT361 rn2 

JJ, plxcJ~iitt--1.'IUt'M 

Plù:111,000E 
2'ét.tQC:2m~. 
ibkcn, C7.le. 
~lfflilloocelk! :950(!ffl . 
1='""°"'·'69€. 
(h,L-ffageÎ!fd.gur,v,,-CPf :(. 
Po5~Jl1t stiDtmnemer.t t:n suppl~ 
ment 
Ddrlitnil,ikn::niscdtsmf:rr:.C"im.J~ 
r,ro;,rcsk26juin2026. 

\'l.rllll<st1rro. d,z.v•u< 
J:., G47J.413400 

ACHETE PLANTATIONS 
RESINEUX, env. 40 ans 
oo plus, en coupe rose 
ou en éclcirtie avec ter• 
ruin si wss., toutes ré­
gions . _ tél. 
06.08.03.82.41, sir 
428155873. 

1315S-0002 

@ 
RIOM 

RéWfflœ LA VAIEIIIIE2 

Appartement T3 duplu 
70 or" l,N,l>qers-l'li'>m 

Pm:131.000( 
GaA!i,,f"":n. 
l,œf,rrdire, 1.300( 
~(YlVÎ!-iOMt-ik"S: 1.l.OO<Uan 
(è,at1ff>p,..t.9"·1ln::ona,ia,. 
Omlmtldr:lPl'!lf\ldt~o."'frnr.irr:~ 
l"!ffli<26Juin2026. 

\,'ls.t\es.surninde.1-vcus 
..._ 04 73413460 

1'Ier 

PALAVAS, loue f'2 neuf, 45 
mz, balcon, rive droite, vue 
mer, wm, dim, pork. privé, 
chambre séparée, libre 
sem. 25, 28, 32, 33, 35, 
36. _ Tél. 06.44.12.82.57. 

32.304-0008 

MARIE jeune femme, 
41a., aimant foire lo 
fête <h. rontad et dia• 
logue par tel, RC 
442035499. _ ABY, tél. 
08.95.10.06.61, 
0,80€/mn+prix appel. 

11464-0067 

11464-0068 

JACKIE 64 ANS, toujours 
séduisante, cherche 
homme pour partager 
morne.nt complice, par 
tél. - so, tél. 
0895.10.12.72 • 
0,80€/min + prix ap­
pel. 13198-0069 

Divers 
!li;m;ulture 

1'1atériels 
--~cotes 

RECHERCHE TRACTEURS 
ET TEtfSCOPIQUES, tau• 
tes marques, tous états, 
même HS, à partir de 
1970 6 2010, recherche 
roundbllller à rouleaux 
ou barrettes à chambre 
filre, déplacment ra­
pide, RC 529866881. _ 
CORNELOUP J., tél. 
06.43.23.43 . 51. 

28017·0020 

Récoltes 

VEND MIEL, 11 €/kg, livroi­
so n possible . _ Tél . 
06 . 73.45.31 . 80. 

.~ 

POUR CUEKTS USA, mo­
bilier, bijoux; miroir, ta• 
bleaux, wenes, mo<hine 
à coudre, argenh'!rie, 
tapisseries, etc. _ MAI· 
SON GAUDILLAT, tél. 
06.S1.84,95.78. 

10361-0005 

AOIETE CHER, fou1T1Jres, 
montres, bagagerie, 
monnaies, mobilil!r, 
vins ontiens, cuivres, 
etc. MAISON CHARl.ES 
GAÜOILLAT, tél. 
06.51.84.95 . 78. 

10361·0006 

AO!ETE CHER AU MEIL• 
UUR PRIX, vos four­
nlfe, robe de soirée, es• 
carpin, tableau, bibelot, 
cuivre, étain, montre, 
pièce de monnaie, esti· 
ma:tion, déplacement 
graltit, RC 85U990S7. 

MAISON CAURE", tél. 
07,62.70,51.38 0~ 

02.53.35.08.64. 
31556-0019 
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DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

r 

Evolution du plan local d'ur~anisme intercommunal 
Modification de droit commun n°2 

Révision allégée n°1 

Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
du 22 mai 2026 au 26 juin 2026 

PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE 

Bernard NUGIER 

Commissaire enquêteur 2 juillet 2026 
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Conformément à l'arrêté du 24 avril 2026 du président de la communauté d'agglomération, l'enquête 
publique unique prescrite sur les quatre procédures d'évolution du PLUi de Riom Limagne et Volcans a 
pris fin le vendredi 26 juin 2026 à 16 h. Le même jour et à la même heure le commissaire enquêteur a 
clos le registre d'enquête ouvert au siège de RLV. Collectés par les services de la communauté 
d'agglomération, les registres ouverts dans les trois mairies de Chappes, Malintrat et Saint-Ours-les­
Roches lui ont été remis et ont été clos dans l'heure qui a suivi. 

Le présent procès-verbal, établi conformément à l'article Rl23-18 du code de l'environnement, fait Ja 
synthèse des observations inscrites sur ces registres ou recueillies au cours de l'enquête et précise les 
questions sur lesquelles le commissaire enquêteur souhaite obtenir des réponses pour motiver ses 
conclusions et fonnuler son avis. 

1- Bilan de la consultation 

Au total, pendant la durée de l'enquête: 

• le commissaire enquêteur a reçu 15 visites ( 17 personnes) lors de ses quatre permanences : 4 visites 
au siège de RLV, 4 à Chappes, 5 à Saint-Ours-les-Roches et 2 à Malintrat. 

• 7 observations ont été consignées sur les registres d'enquête: 
- 4 sur le registre ouvert au siège de RLV~ dont deux émises par les services de RLV ; 
- 3 sur le registre ouvert à la mairie de Chappes ; 
- aucune sur le registre ouvert à la mairie de Malintrat ; 
- 1 sur le registre ouvert à la mairie de Saint-Ours-les-Roches. 

• 12 observations ont été adressées par courrier postal ou électronique au siège de l'enquête. 

• 8 observations ont été recueillies oralement par le commissaire enquêteur lors de ses permanences. 

Au tota), 27 observations ont donc été recueillies : 

- l concerne une simple demande de renseignements : Mme Brigitte MERLE-FLOTTAT 
(Malintrat) 

- 3 n., entrent pas dans le champ de la présente enquête publique. 11 s'agit des observations 
fonnulées par M. et Mme CALVET Patrick et Joëlle (Chambaron-sur-Morge), M. Jean-Pierre 
PEYRIN (Volvic) et M. Aurélien CHAPUT (Pulvérières). Compte tenu de leur pertinence, elles 
méritent toutefois d'être prises en considération Jors d'une prochaine procédure d'évolution du 
PLUi. 

- 2 concernent des corrections d'incohérences relevées par les services de RLV dans le dossier 
mis à l'enquête. 

Ainsi, 21 obsenrations écrites ou orales émanant du public doivent-elles être prises en compte. 

2- Synthèse des observations du public 

21- Modification de droit commun n°2 

- La mise en cohérence du plan des hauteurs avec le règlement écrit (point n°29) est contestée par 
un particulier (Mme Elsa OLLIER) et son conseil (Me Elsa POUDEROUX) qui considèrent que 
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cette mesure consistant à apprécier la hauteur par rapport à l'égout et non par rapport au faîtage, 
présentée comme la correction d'une erreur, constitue en fait un changement de règles qui a une 
incidence importante sur la hauteur des constructions autorisées. 
Pour sa part, le collectif Fleur de Bitume demande à ce que toute ambiguïté soit levée sur le calcul 
des hauteurs par rapport à l'égout et non par rapport au faîtage, de manière à pouvoir réaliser son 
projet d'habitat participatif. À noter que ce projet fait J'objet d'un contentieux avec Mme OLLIER. 

- L'OAP MOZ_8 permettant la construction de loge~ents sociaux Allée du Parc à Mozac (point 
n°14) fait l'objet de deux demandes de modification du porteur du projet (Assemblia): 

0 sur la hauteur des constructions pour répondre aux prescriptions de l 'ABF ; 
0 sur la localisation des bâtiments pour garantir le désenclavement des propriétés riveraines. 

22- Révision allégée n°1 

Les trois agriculteurs de Chappes concernés par le reclassement de parcelles de la zone Ap vers Ja 
zone Ac se sont manifestés : 

- soit pour se déclarer satisfait de la modification proposée : M. Joël ARNAUD (point n°2) ; 
- soit pour s'interroger sur la pertinence de la règle consistant à limiter les transferts'à 5 000 m2 et 
demander une extension des parcelles constructibles en contrepartie d'un transfert au moins 
équivalent de parcelles Ac vers la rone Ap : MM. Lionel CROSNIER (point n°1) et Christophe 
FAURE (point n°3) ; 

23- Déclaration de projet n°1 

- Une seule opposition au projet de construction de la nouvelle caserne de sapeurs-pompiers s'est 
manifestée (Mmes CHAPUT, Pulvérières)~ Les arguments avancés: localisation à l'entrée du site 
Unesco, gaspillage d'argent public, allongement des temps d'intervention pour Pulvérières et 
Charbonnières-les-Varennes, non-respect de la loi montagne ... 

- Les sapeurs-pompiers des centres de secours de Pontgibaud et Saint-Ours-les-Roches se sont 
fortement mobilisés pour défendre le projet. Les arguments avancés : implantation stratégique pour 
la distribution des secours, mobilisation plus facile des personnels, économies de fonctionnement, 
meilleures conditions d'accueil et de formation pour les jeunes sapeurs-pompiers ... 

- Les maires de Saint-Ours-les-Roches, Pontgibaud et Saint-Pierre-le-Chastel ainsi que le président 
de Chavanon Combrailles et Volcans communauté apportent un soutien sans réserve au projet. Les 

, élus apportent en outre des précisions sur la reconversion des locaux des actuelles casernes de Saint­
Ours-les-Roches et Pontgibaud. 

24- Déclaration de projet n°2 

- Aucune opposition du public ne s'est manifestée, ni de la part des habitants de Malintrat et des 
environs, ni de la part des agriculteurs riverains de la parcelle pressentie pour l'implantation de 
l ~ équipement. 

- Le maire de Malintrat apporte un soutien sans réserve au projet, considérant qu'il n'existe pas 
d'alternative au lieu d'implantation choisi et que la parcelle en question ne sera jamais destinée à 
l'agriculture. 

- RTE relève rabsence de deux de ses prescriptions dans le dossier mis à l'enquête: 
0 la mise à jour de la liste des servitudes I4 annexée au dossier ; 
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0 l'intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public de 
transport d'électricité. 

- La société Harmony RNZ, qui porte le projet, justifie le choix de la localisation à proximité du 
poste RTE et rabsence de solution alternative. Elle apporte par ailleurs des précisions sur 
l'intégration paysagère des installations. 

3- Questions complémentaires du commissaire enquêteur 

À l'examen du dossier, de ravis des PPA et des échanges intervenus tout au long de l'enquête, le 
commissaire enquêteur souhaite obtenir de RL V des réponses sur les points suivants : 

31- Modification de droit commun n°2 , ~&;J.. 

6V-f' 
• Au-delà des incohérences rele es (y compris par les services de RLV durant l'enquête) dans la 
rédaction des documents quelle est la volonté politique de la communauté d'agglomération 
sur le mode de calcul de la hauteur des constructions autorisées ? 

• Outre les éléments de réponse apportés au cours de l'enquête ou lors de la réunion d'examen 
conjoint, RLV peut-elle préciser sa position sur les deux points suivants qui ont fait l'objet de 
réserves de la part des services de l'État (DDT): 

0 le fondement juridique de l'ajout de linéaires d'activités de service avec accueil de clientèle; " 
0 la modification du règlement écrit pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif (point n°37) ; 

32- Révision allégée n°1 

• Quelle méthodologie a utilisé RLV pour recenser les projets qui justifient la révision ? 

33- Déclaration de projet n°1 

■ Pour garantir la bonne insertion architecturale et paysagère du projet, est-ce que RLV s'engage 
- outre le respect des prescriptions existantes - à activer un groupe de travail en amont de 
l'instruction du permis de construire, associant le Département, le SOIS, la DDT, la DREAL, le 
CAUE et le PNRVA ainsi que le préconise la CDNPS ? 

34- Déclaration de projet 0°2 

• Est-il possible, sans remettre en cause la faisabilité du projet, de réduire l'emprise au sol des 
installations ? 
■ Des précisions peuvent-elles être apportées sur les mesures envisagées pour limiter l'impact 
visuel du projet et garantir son insertion paysagère ? 
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Le présent procès-verbal a été remis en main propre à M. Philippe CARTAILLEER, vice-président de 
Riom Limagne et Volcans en charge de l'urbanisme, le jeudi 02 juillet 2026 à 9 h_, dans les locaux de la 
communauté d'agglomération. 
Conformément à l'article R 123-18 du Code de l'environnement, Riom Limagne et Volcans dispose 
d'un délai de 15 jours pour produire ses observations. 

À Riom, le 02 juillet 2026, 

Le Commissaire enquêteur 
) 

Le Vice-président de 
Riom Limagne et \li 
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RiOM LiMAGNE 
&VOLCANS 

COMMUNAUTÉ O 4GGLCMÈRAflfül 

Evolution du Plan Local d'Urbanisme de RLV: 
Modification de droit commun n°2, Révision allégée n°1, 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 et n°2 
du commissaire enquêteur 02/07/26 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 

du 22 mai 2026 au 26 juin 2026 

MEMOIRE EN REPONSE 

AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

REMIS LE 2 JUILLET 2026 

Le 16 juillet 2026 
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Modification de droit commun n°2 : 

Rappel de la question : Au-delà des incohérences relevées (y compris par les services de 

RLV durant l'enquête) dans la rédaction des documents d'origine, quelle est la volonté 

politique de la communauté d'agglomération sur le mode de calcul de la hauteur des 

constructions autorisées ? 

La communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans (RLV) souhaite encourager la 

densification du tissu urbain dans une logique de sobriété foncière. Cette orientation s'inscrit 

dans le contexte national de lutte contre l'artificialisation des sols et de mise en œuvre de 

l'objectif de Zéro Artlficialisation Nette (ZAN), qui conduit les collectivités à optimiser l'utilisation 

des espaces déjà urbanisés. 

Dans cette perspective, le choix de retenir les hauteurs à l'égout de toiture, plutôt que les 

hauteurs au faîtage, vise à préserver les capacités de densification du tissu urbain existant. Cette 

approche s'inscrit par ailleurs dans la continuité des règles d'urbanisme précédemment définies 

par une majorité de communes du territoire, notamment dans le cadre du PLU de Riom et de 

l'ancien PLUi de Limagne d'Ennezat. Ces dispositions avaient été établies afin de garantir une 

bonne însertion des constructions dans leur environnement bâti, en cohérence avec tes gabarits 

existants. 

Enfin, il est précisé que les services de l'Unité Départementales de l'Architecture et du Patrimoine 

(UDAP), dont les périmètres d'intervention recouvrent une grande partie des secteurs concernés 

par le plan des hauteurs, n'ont formulé aucune observation sur ce point d'évolution, ce qui vaut 

avis favorable de leur part. 

Rappel de la question : Outre les éléments de réponse apportés au cours de l'enquête ou 

lors de la réunion d'examen conjoint, RLV peut-elle préciser sa position sur les deux points 

suivants qui ont fait l'objet de réserves de la part des services de l'Etat (DDT}: 

Le fondement juridique de l'ajout linéaire d'activités de services avec accueil de 

clientèle, 

La modification du règlement écrit pour les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 

RLV a pris connaissance de la réserve formulée par les services de l'État concernant le fondement 
juridique retenu pour l'identification des linéaires d'activités de services avec accueil de clientèle. 

Après analyse juridique menée avec le bureau d'études en charge du PLUi et le conseil juridique 

de la collectivité, il apparaît que l'article R.151 -37 du code de l'urbanisme ne constitue pas un 
outil adapté à l'objectif poursuivi, celui-ci étant relatif à ta mixité des destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière. Or, le dispositif mis en œuvre dans le PLUi n'a pas pour objet 

d'imposer une mixité fonctionnelle. 
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En l'absence de fondement juridique alternatif clairement identifié et compte tenu de l'existence 

de nombreux linéaires similaires déjà intégrés au PLUi approuvé, RLV fait le choix de maintenir le 

dispositif en l'état. Une modification du fondement réglementaire dans le cadre de la présente 

procédure apparaîtrait complexe et pourrait, par ailleurs, pénaliser plusieurs projets 

économiques en cours sur le territoire, dont certains sont en attente de l'aboutissement de cette 

procédure. 

La collectivité maintient donc la référence actuelle et se réserve ta possibilité de réexaminer ce 
dispositif dans le cadre d'une révision générale (le cas échéant} du PLUi, permettant une réflexion 

plus globale sur ce sujet et son enca.drement juridique. 

RLV prend acte de la réserve formulée par les services de l'État concernant l'évolution du 

règlement applicable aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif. 

Le PLUi comporte d'ores et déjà deux OAP thématiques, l'une relative au paysage et l'autre au 

climat, qui définissent des orientations visant à assurer une bonne prise en compte des enjeux 

paysagers, environnementaux et d'intégration des projets dans leur environnement. 

Par ailleurs, dans les secteurs couverts par le Parc Naturel Régional des Vo lcans d'Auvergne 

(PNRVA), la charte architecturale et paysagère du parc a été annexée au PLUi par voie de mise à 

jour en date du 2 juin 2026. Ce document constitue un cadre de référence complémentaire 
destiné à accompagner la conception des projets et à favoriser Leur insertion qualitative dans tes 

paysages et le patrimoine local. 

Ces différents dispositifs constituent un cadre d'appréciation suffisamment solide pour prévenir 

les atteintes aux paysages et garantir la qualité d'insertion des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. Ces projets demeurent en outre soumis à 

l'ensemble des autres dispositions réglementaires applicables ainsi qu'à l'instruction des 

autorisations d'urbanisme. 

Toutefois, afin de tenir compte de la remarque formulée par tes services de l'État, RLV propose de 
compléter le règlement littéral, à la fois dans les dispositions générales relatives aux 

constructions et installations nécessaires aux services publîcs ou d'intérêt collectif et dans les 

dispositions applicables à la zone UE, par une règle rappelant l'exigence d'une insertion adaptée 
dans leur environnement paysager et urbain. Cette précision permettra de conforter l'objectif de 

préservation de la qualité paysagère du territoire tout en maintenant les évolutions portées par la 

modification de droit commun n°2 du PLUi. 
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• Révision allégée n°1 : 

Rappel de la question : Quelle méthodologie a utilisé RLV pour recenser les projets qui 

justifient la révision ? 

La démarche mise en œuvre pour identifier et instruire tes besoins d'évolution du PlUi en matière 

de zones agricoles constructibles repose sur une méthodologie progressive, encadrée et 

concertée avec les communes du territoire: 

a. Prise en compte des projets présents dans les procédures antérieures 

Les premières demandes d'évolution de zones Agricoles constructibles (Ac) vers des zones 

Agricoles protégées (Ap) émanent de la modification de droit commun n°1, au cours de laquelle 

plusieurs dossiers visant à faire évoluer des secteurs n'ont pas reçu de suite favorable par les 

services de l'État, lors de la consultation des personnes publiques associées (PPA}. 

Ces refus s'expliquent par deux éléments principaux: 

• Ces évolutions relevaient en réalité du régime de révision allégée et non d:une 

modification de droit commun, 

• Les surfaces des tènements concernés étaient trop conséquentes, impliquant 

t1application de la démarche « Éviter - Réduire - Compenser» (ERC), insuffisamment 

intégrée. 

b. Définition d'un seuil en concertation avec rétat 

Afin de limiter l'impact des évolutions sur le paysage et l'environnement, tout en assurant Leur 

compatibilité avec les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable 

(PADD), un seuil maximal de 5 000 m2 de surface agricole constructible nouvelle par secteur a été 

établi par RLV, en concertation avec les services de l'État, dans une logique de préservation des 

terres agricoles. 

c. Mise en place d'un recensement structuré à l'échelle intercommunale 

A partir de juillet 2024, une démarche a été engagée à l'échelle du territoire, reposant sur la mise 

en avant du rôle des communes dans l'identification des besoins locaux. En effet, chaque 

commune est invitée à identifier les besoins d'évolution du PLUi, via un formulaire dédié. Cette 

méthode repose sur l'association directe des élus locaux, garants d'une bonne appréhension des 

enjeux locaux. 

d. Encadrement strict des demandes 

Le formulaire transmis aux communes comportait plusieurs exigences visant à encadrer les 

demandes: 

• Les projets devaient être: 

o suffisamment matures (stade avant-projet), 

o justifiés par un besoin réel et strictement nécessaire au fonctionnement des 

exploitations agricoles, 

o limités au besoin réel. 
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• Une logique de compensation systématique a été instaurée, imposant que toute 

ouverture à l'urbanisation de surfaces agricoles protégées soit compensée par la 

restitution d'une surface agricole protégée équivalente. 

Ceci permet d'être au plus proche de la démarche ERC soutenue par l1Etat. 

Ainsi, l'identification des projets agricoles s'est fondée sur l'association étroite des élus locaux, 

qui ont mené une démarche de concertation avec les agriculteurs de leur territoire. Par leur action 

fondée sur la sensibilisation et la pédagogie, ils ont contribué à l'atteinte de l'objectif de 

modération de la consommation d'espaces. 

L'État (DDT) a formulé trois observations relatives au risque d'inondation: une au titre du PPRNPi 

(Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d'inondation) de l'agglomération riomoise 

(point n° 9, commune de Riom) et deux au titre du porter à connaissance relatif à l'aléa inondation 

du futur PPRNPi Limagne des Marais {point n° 10, commune de Saint-Beauzire, et point n° 11, 

commune de Saint-Bonnet-près-Riom). 

Concernant le point n° 11, le tènement proposé, d'une superficie de 2 908,5 m2
, est affecté sur 

moins de 125 m2 par un aléa très fort identifié dans le cadre du futur PPRNPi Limagne des Marais. 

Cette procédure n'a atteint le stade du porter à connaissance que le 7 octobre 2025, soit 

postérieurement à la prescription de la présente révision allégée, sans que Riom Limagne et 

Volcans ait pu en tenir compte lors de son élaboration. Afin de prendre en considération cette 

évolution du contexte réglementaire, RLV propose de retrancher cette emprise de 125 m2 de la 

future zone Ac. 

Par ailleurs, l'État (DDT) a souligné l'incompatibilité des points n° 9 et n° 1 O avec les dispositions 

applicables en matière de risque d'inondation. Le point n° 9 est concerné par des aléas faibles et 

moyens en zone peu ou pas urbanisée du PPRNPi de l'agglomération riomoise, tandis que te point 

n° 1 O est affecté par des aléas faibles à forts dans le cadre du futur PPRNPi Limagne des Marais. 

S'agissant plus particulièrement du point n° 9, dont l'évolution visait à permettre l'implantation 

d'une activité de maraîchage, RLV souligne les difficultés d'articulation entre les prescriptions du 

PPRNPi et l'installation de structures agricoles légères, telles que les serres maraichères. 

En conséquence, RLV propose le retrait des points n° 9 et n° 10 de la révision allégée n° 1 ainsi 

que l'ajustement du périmètre du point n° 11 afin d'exclure la partie concernée par l'aléa très fort. 
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• Déclaration de projet n°1 : 

Rappel de la question : Pour garantir la bonne insertion architecturale et paysagère du 

projet, est-ce que RLV s'engage - outre le respect des prescriptions existantes - à activer un 

groupe de travail en amont de l'instruction du permis de construire, associant le 

Département, te SDIS, la DDT, la DREAL, le CAUE et le PNRVA ainsi que le préconise la 

CDPNS? 

RLV a mis en place un groupe de travail réunissant le Conseil départemental, le SDIS, la DDT, 

l'inspecteur des sites de la DREAL, le CAUE, -te PNRVA ainsi que RLV afin de veiller à la bonne prise 

en compte des enjeux paysagers et d'accompagner étroitement la conception du projet en amont 

du dépôt du permis de construire. Cette démarche vise à assurer la réalisation d'une opération 

répondant aux ambitions architecturales, paysagères et environnementales attendues, 

conformément à l'OAP paysage du PLUi. Ce groupe de travail s'est réuni une première foîs le 28 

avrîl 2026. De nouvelles réunions seront organisées au fur et à mesure de l'avancement des 

études et notamment après la désignation de l'équipe de maîtrise d'œuvre. La mise en place de 

cette instance apparaît de nature à répondre à la. recommandation formulée par la CDNPS dans 

son avis du 30 avril 2026. RLV s'engage à poursuivre cette démarche de concertation et à réunir 

ce groupe de travail aussi souvent que nécessaire afin de garantir la qualité et ta bonne intégration 

du projet. 

Par ailleurs, il est précisé que, par arrêté de mise à jour du Président en date du 2 juin 2026, la 

charte architecturale et paysagère du Parc Naturel Régional des Volcans d'Auvergne a été 

annexée au PLUi. Cette intégration renforce la prise en compte des exigences architecturales, 

paysagères et environnementales dans la conception des projets. 

le groupe de travail mis en place ainsi que la charte architecturale et paysagère viennent 

compléter les outils déjà mobilisés par le PLUi, notamment les Orientations d'aménagement et 

de programmation (OAP) Paysage et Climatique. L'ensemble de ces dispositifs constitue un cadre 

de référence solide en faveur de la qualité des aménagements envisagés et de leur bonne 

insertion architecturale et paysagère. 

Dans ce contexte, l'élaboration d'une OAP sectorielle supplémentaire ne paraît pas présenter de 

réelle plus-value. En effet, le projet bénéficie déjà d'un accompagnement renforcé grâce au 

groupe de travail spécifiquement constitué, lequel permet d'associer en amont l'ensemble des 

acteurs concernés et d'intégrer progressivement leurs recommandations dans la conception du 

projet. 

Cette démarche est d'autant plus pertinente que la zone Ast1 est exclusivement destinée à 

l,accueil de la future caserne de pompiers. Aucun autre projet n'est susceptible de s'y implanter. 

Les caractéristiques architecturales, paysagères et fonctionnelles de l'opération seront ainsi 

définies et affinées dans le cadre du travail partenariat engagé, avant même qu'une éventuelle 

OAP puisse être élaborée et approuvée. 
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Dès lors, la mise en place d'une OAP sectorielle aurait une portée limitée sur l'évolution du projet. 

À l'inverse, le dispositif déjà déployé, fondé sur la concertation technique continue, tes 
orientations du PLUi et la charte architecturale et paysagère du PNRVA, offre des garanties plus 

concrètes pour assurer la qualité de l'insertion architecturale, paysagère et environnementale de 

l'équipement projeté. 

RLV propose de compléter le règlement littéral applicable aux zones Ast1 et à l'instar de 

l'évolution envisagée pour les zones UE dans le cadre de la modification de droit commun n° 2 du 

PLUi, par une disposition renforçant les exigences d'insertion architecturale et paysagère des 

constructions dans leur environnement. 

• Déclaration de projet n°2 

Rappel de la question : Est-il possible sans remettre en cause la faisabilité du projet, de 

réduire l'emprise au sol des installations ? 

RLV, en tien avec le porteur de projet, a réexaminé les caractéristiques de l'opération afin 

d'identifier des possibilités de réduction de son emprise. À l'issue àe cette réflexion, le périmètre 

global du projet pourrait être ramené à 14 326 m2
, soit une diminution de 1 559 m2 par rapport au 

projet initial, conformément au plan présenté ci-après. Cette évolution permettrait également de 

renforcer les distances d'éloignement préconisées dans l'avis rendu par l'Agence Régionale de 

Santé (ARS). 
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Rappel de la question : Des précisions peuvent-elles être apportées sur les mesures 

envisagées pour limiter l'impact visuel du projet et garantir son insertion paysagère ? 

Une attention particulière sera portée à la qualité du projet, notamment en matière d'intégration 

paysagère. À ce titre, en cohérence avec les évolutions envisagées sur les zones UE et Ast1, le 

règlement littéral de la zone Ast2 sera complété par une disposition renforçant les exigences 

d'insertion architecturale et paysagère des constructions dans leur environnement. 

Par ailleurs, eoAP sectorielle sera complétée afin de préciser que l'insertion du projet devra être 

respectueuse des perceptions paysagères du site, notamment depuis la chaîne des Puys, la route 

départementale et la commune de Malintrat. Elle indiquera également que les aménagements 

paysagers devront s'appuyer sur une palette végétale diversifiée, associant des essences 

caduques, persistantes et marcescentes, afin d'assurer l'efficacité des écrans végétaux et de 

garantir une intégration paysagère qualitative tout au long de l'année. 

Dans te cadre de la présente procédure, RLV souhaite également apporter une précision en 

réponse à l'observation formulée par l'État (DDT) lors de la réunion conjointe des personnes 

publiques associées. En effet, dans un avis en date du 24 juin 2026, le Service national 

d'ingénierie aéroportuaire de la Direction. générale de l'aviation civile a indiqué que le projet, tel 

que présenté, est compatible avec tes servitudes aéronautiques de dégagement de l'aérodrome 

de Clermont-Ferrand Auvergne. Cette compatibilité concerne notamment la servitude PT1 

mentionnée dans l'avis de l'État. 

Fait à Riom, le 8 juillet 2026, 

Philippe CARTAILLER, 

Vice-Président délégué à l'urbanisme et à ta stratégie foncière 
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Révision allégée n°1 

Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi 

A 
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II- CONCLUSIONS ET AVIS 
A 
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1- PRÉAMBULE 
11- Rappel de l'obiet de l'enquête 

Organisée autour de la ville de Riom., la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV) 
regroupe 31 communes sur un territoire de 401 km2 pour une population d'environ 70 000 habitants. 
Elle fait partie du SCoT du Grand Clermont. Compétente en matière de documents d'urbanisme, elle 
souhaite faire évoluer le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) qu'elle a approuvé en 2023, à 
travers quatre procédures distinctes qui donnent lieu à la présente enquête publique: 

- une modification de droit commun n°2, comportant 52 points; 
- une révision allégée n° 1 concemant des ajustements dans la délimitation de zones Ac et Ap ; 
- une déclaration de projet n° 1 ( création d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-

Ours-les-Roches) emportant mise en compatibilité du PLUi ; 
- une déclaration de projet n°2 (création d'un stockage d'énergie par batteries sur la commune de 

Malintrat), emportant mise en compatibilité du PLUi. 

Cette enquête commune aux quatre procédures fait l'objet d'un rapport unique et de conclusions 
séparées. 

12- Les évolutions du PLUi soumises à enquête 

■ Modification de droit commun n°2 
Sur les 52 points que comporte le projet de modification : 

- 9 consistent à modifier le règlement graphique par des redistributions à l'intérieur des zones 
urbaines (zones U) afin de mieux correspondre au tissu urbain existant et intégrer les projets en 
cours. Il s'agit des points n°l (Chanat-la-Mouteyre), n°5 (Chatel-Guyon), n°6 (Le Cheix-sur­
Morge), n°8 (Ennezat), n°10 (Marsat), n°12 (Les Martres-sur-Morge), n°15 (Pessat-Villeneuve), 
n°20 (Riom) et 24 (Saint-Ours-les-Roches). 
- 24 visent à adapter le règlement écrit pour tenir compte du contexte local et des projets (points 

n°30, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 45, 46, 48, 49, 50, et 52) voire à simplement corriger 
des erreurs ou incohérences (points n°29, 34, 39, 43, 44, 47 et 51). Il s'agit par exemple 
d'hannoniser certaines règles (clôtures, volets roulants, recul des extensions ... ), de clarifier 
certaines définitions (distances de retrait, calcul de la hauteur des constructions ... ), d'assouplir 
certaines contraintes ( constructions et installations nécessaires aux équipements publics, 
plantation d'arbres ... ) 
- 2 ont pour objet de renforcer la préservation d'éléments patrimoniaux: points n°2 et 3 
(Chanat-la-Mouteyre). 
- 11 concernent des modifications sur les emplacements réservés à Chanat-la-Mouteyre (point 
n°4), Saint-Ours-les-Roches (n°25) et Volvic (n°26 et 27) ou l'ajout de linéaires d'activité à 
Malauzat (n°9), Les Martres-d'Artière (n°11), Riom (n°16, 17 et 18), Saint-Beauzire (n°21) et 
Saint-Ignat (n°23). 
- 5 ont pour but de créer ou modifier des orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP), au Cheix-sur-Morge (point n°7), à Mozac (points n°13 et 14), à Saint-Bonnet-près-Riom 
(n°22) et à Volvic {n°28). 
- 1 vise à supprimer des zones non aedlficandi à Riom (point n°l 9). 

• Révision allégée n ° 1 
RLV justifie cette révision par la nécessité, avec le recul de plus de deux années d'application du 
PLUi, de procéder à certains ajustements pour mieux prendre en compte les situations locales, tout 
en respectant l'équilibre global affiché dans le PADD entre le développement agricole et la 
préservation des paysages et de l'environnement. 
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Ces ajustements sont de deux ordres : 
- le classement en zone Ac d'espaces initialement classés Ap, pour répondre à l'évolution des 
besoins agricoles : constructions nouvelles, extension de constructions agricoles, serres, locaux 
techniques ... 14 parcelles (13 tènements) sont concernées sur 8 communes (Chappes, Entraigues, 
Les Martres-d' Artière, Les Martres-sur-Morge, Riom, Saint-Beauzire, Saint-Bonnet-près-Riom, 
Saint-Ours-les-Roches), pour une surface totale de 5,31 ha. 
- inversement, le classement en zone Ap d'espaces initialement classés Ac, compte tenu de leurs 
qualités paysagères, agronomiques et environnementales : espaces boisés, ripisylves, abords de 
cours d'eau ... Également 14 parcelles sont concernées (11 tènements) sur les 8 mêmes 
communes, pour une superficie totale de 9,30 ha. 

Au total, ces ajustements se traduisent par : 
- une augmentation nette de 3,99 ha des surfaces agricoles protégées (zones Ap), soit+ 0,02 % 
par rapport à l'ensemble des zones Ap du territoire ; 
- une réduction nette de 3,99 ha des surfaces agricoles constructibles (zones Ac), soit-0,17 % 
par rapport à l'ensemble des zones Ac du territoire. 

• Déclaration de projet n°1 
Il s'agit de modifier le PLUi pour permettre la construction d'une caserne de sapeurs-pompiers sur 
la commune de Saint-Ours-les-Roches, à proximité du giratoire situé à l'intersection des routes 
départementales n°941 et 943. 
Porté par le SDIS du Puy-de-Dôme, ce projet s'inscrit dans le cadre de la réorganisation territoriale 
des services d'incendie et de secours du secteur, afin d'assurer une couverture opérationnelle 
optimale, conforme aux objectifs du Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques 
(SDACR). 
La mise en compatibilité du PLUi porte sur la définition d'un zonage et d'un règlement écrit associé 
autorisant ce projet. 

• Déclaration de projet n °2 
Cette procédure vise à mettre en compatibilité le PLUi avec un projet de création d'un stockage 
d'énergie par batteries lithium fer phosphate sur la commune de Malintrat, le long de la route 
départementale n°2. 
Porté par la société britannique Harmony Energy, cet équipement situé à proximité du poste 
électrique RTE (Réseau de transport d'électricité) de Malintrat, permettra de stocker de l'électricité 
pour tirer pleinement parti des énergies renouvelables intermittentes et sécuriser l'approvisionnement 
des usagers. La capacité prévue du parc de stockage est de 100 MW de puissance et de 200 MWh 
d'énergie stockée soit l'équivalent de la consommation de 240 000 foyers pendant deux heures. 

La modification du PLUi consiste à définir un zonage et un règlement écrit associé à ce projet. Une 
orientation d'aménagement et de programmation (OAP) est également créée pour encadrer la 
constructibilité de l'équipement et son intégration paysagère. 

II- CONCLUSIONS COMMUNES AUX QUATRE 
PROCÉDURES 
21- Sur la qualité du dossier 
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Compte tenu de la portée géographique du PLUi (31 communes) et de la concomitance de 
quatre procédures, le dossier mis à disposition du public était volumineux. Il comportait tous 
les éléments nécessaires à la bonne appréhension du projet et de ses enjeux, avec notamment 
les avis des différentes institutions consultées: MRAe, PPA, communes ... 

Même si elle nécessitait de« jongler» d'un onglet à l'autre, la version numérique du dossier 
était suffisamment intuitive pour accéder sans difficulté à l'ensemble des pièces. À noter 
qu'un poste informatique était tenu à la disposition du public au siège de RL V pour consulter 
le dossier. 
La consultation de la version« papier», possible sur quatre site (Riom, Chappes, Malintrat 
et Saint-Ours-les-Roches) était pour sa part facilitée par une présentation dans des sous­
dossiers de couleur distincte pour chacune des procédures. 

Les documents écrits étaient clairs, précis et présentés de manière à visualiser facilement les 
évolutions proposées. Présentés à l'échelle 1/10 oooème, les règlements graphiques étaient 
quant à eux d'une utilisation moins aisée compte tenu de l'absence des références cadastrales 
des parcelles. 

En tout état de cause, le dossier était complet et que ce soit par voie électronique ou par 
consultation de la version «papier» le public a pu accéder sans difficulté à l'ensemble 
des pièces. 

22- Sur le déroulement de la procédure 

L'enquête a été organisée dans le respect des dispositions, du code de-l1urbanisme et du code 
de l'environnement. 
La publicité préalable a été faite dans les formes et délais requis (affichage au siège de RLV 
et dans les mairies des 31 communes, publication dans la presse, site Internet ... ) 
Les moyens mis à disposition du public pour formuler ses observations ont été suffisants et 
conformes aux textes en vigueur : quatre registres d'enquête, messagerie dédiée ... 

Les permanences du commissaire enquêteur se sont tenues dans d'excellentes conditions 
matérielles. Que ce soit au siège de RL V ou dans les mairies de Chappes, Malintrat et Saint­
Ours-les-Roches, des locaux permettant la confidentialité des échanges ont été mis à sa 
disposition. 

Tout au long de l'enquête, les services de RL V ont fait preuve d'une grande disponibilité 
pour veiller au bon déroulement de l'enquête et apporter au commissaire enquêteur les 
précisions demandées. Les échanges avec le public ont été courtois et aucun incident n'a été 
à relever. 

En résumé, l'enquête s'est déroulée dans le respect de la règlementation et dans 
d'excellentes conditions. 
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23- Sur la participation du public 

Le public s'est manifesté avec 15 visites aux permanences et 21 observations écrites ou orales 
recevables, Cette participation est relativement faible. Le projet de construction d'une caserne de 
sapeurs-pompiers à Saint-Ours-les-Roches est celui qui a suscité le plus de réactions (pour la plupart 
favorables). Le projet de stockage d'électricité par batteries à Malintrat n'a pour sa part donné lieu à 
aucune observation du public. 

À deux exceptions près, les observations formulées par le public ne remettent pas en cause les 
nombreuses évolutions du PLUi proposées dans les quatre procédures. 

III- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA 
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°2 
31- Conclusions 

■ Sur l'opportunité de la modification 
La modification de droit commun n°2 du PLUi comporte 52 points. Ce nombre -qui s'ajoute aux 
61 points de la modification n°l approuvée en décembre 2024 - peut paraître élevé mais il est à 
relativiser au regard du volume et de la complexité du dossier. 
Il s'agit pour RLV, à la fois: 

- de corriger les insuffisances ou incohérences du document en vigueur, apparues au fur et à 
mesure de l'instruction des demandes d'urbanisme; 
- d'ajuster le PLUi en fonction de l'émergence des projets publics ou privés. 

Les corrections et ajustements proposés s'inscrivent dans les orientations du PADD et ne remettent 
pas en cause l'économie générale du document de base approuvé en 2023. Le but est plutôt de 
« faire vivre» le document d'urbanisme pour le rendre le plus opérationnel et le plus efficace 
possible. 
Dans son principe, la modification proposée relève d'une démarche pragmatique et paraît 
pleinement justifiée. 

■ Sur les enjeux de la modification 
Les enjeux des 52 points présentés ne sont pas d'importance égale: 

- 15 présentent un enjeu faible à modéré, sur la redistribution à l'intérieur des zones urbaines 
(points n°5, 10, 12 et 20), l'adaptation du règlement écrit (points n°34, 35, 38, 39, 43, 44, 45, 47 
et 51), la modification d'OAP (point n°7) et la suppression de zones non aedificandi (point n°19). 
Les corrections ou ajustements apportés dans ces 15 points ne soulèvent pas de difficultés 
particulières. 

- 35 présentent un enjeu fort, sur la redistribution à l'intérieur des zones urbaines (points n°l, 6, 
8, 15 et 24), sur l'adaptation du règlement écrit (points n°29, 30, 31, 32, 33, 36, 40, 41, 42, 46, 
48, 49, 50 et 52), la préservation d'éléments patrimoniaux (points n°2 et 3), la modification des 
emplacements réservés (points n°4, 25, 26 et 27), l'ajout d'un linéaire d'activité (points n° 9, 11, 
16, 17, 18, 21 et 23) et la création ou modification d'OAP (points n°13, 14 et 22). 
Hormis de simples recommandations de la DDT sur les points n°1, 8, 14 et 24, des réserves ont 
été formulées par les PPA sur les linéaires d'activité et le point n°29 a été contesté par un 
particulier (voir ci-après le contenu des échanges). 

- 2 présentent un enjeu très fort, sur la modification d'OAP (point n°28) et l'adaptation du 
règlement écrit (point n°37). 
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Sur ces deux points, RL V a apporté des éléments de réponse aux recommandations et réserves 
respectives de la MRAe et de la DDT (voir ci-après). 

• Sur les principaux points sujets à discussion 
La consultation des PPA et les observations formulées durant l' enquête ont suscité une discussion 
sur plusieurs points, dont les trois principaux sont les suivants : 

- l'ajout de linéaires d'activités de service avec accueil de clientèle à Malauzat (point n°9), aux 
Martres-d'Artière (point n°11), à Riom (points n°16, 17 et 18), Saint-Beauzire (point n°21) et 
Saint-Ignat (point n°23). 
Outre les réserves émises par la Chambre de commerce et d'industrie sur les points n°9 et 11, la 
DDT fait observer que la référence à l'article L.151-16 du code de l'urbanisme pour la mise en 
place de ces linéaires n' est pas adaptée pour les activités de service mais s'adresse aux commerces 
de détail et de proximité. Il serait préférable, selon l'Administration, de s'appuyer sur l'article 
R.151-37 du code de l ' urbanisme qui permet de définir des règles de mixité fonctionnelle au sein 
d'une construction ou d'une unité foncière. 
Pour RLV, l'article R.151-37 n'est pas le bon outil car il vise uniquement la mixité des fonctions. 
Les activités de service doivent être autorisées directement par les zones et les règles associées, 
et non par des prescriptions graphiques supplémentaires. Convertir les linéaires L.151-16 en zones 
qui permettent les services reviendrait à des modifications profondes du zonage et de la ]ogique 
utilisée dans le cadre de la traduction règlementaire qui semblent un peu lourdes pour une 
modification. 
Afin de ne pas bloquer les projets en attente, RLV propose d.e poursuivre la procédure en l'état 
avec pour objectif un réexamen du dispositiflors de la prochaine révision du PLUi. 

n est pris acte de la position deRLV, tout en attira11t l'attention sur le fait qu'il s'agit d'un point 
de fragilité juridique du PL Ui. 

- la modification du règlement écrit pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif (point n °3 7) : 
Dans le PLUi en vigueur, les projets de constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif sont le plus souvent soumis aux mêmes règles que l'habitat, alors 
qu'ils présentent des contraintes techniques particulières. Pour ne pas bloquer les projets, RLV 
propose d'exempter ce type de constructions de certaines règles : hauteur, volumétrie, recul, 
toitures, façades, clôtures.... La DDT juge la mesure excessive au regard de l'objectif de 
préservation des paysages affiché fortement dans le PADD, et préfèrerait une adaptation des règles 
plutôt qu'une suppression. 
RLV rappelle que ces projets demeurent soumis aux règles structurantes du PLUi (adaptation au 
site, traitement paysager des abords, respect des protections patrimoniales existantes ... ) et aux 
OAP paysage et changement climatique. Certains projets pourront, en outre, faire l'objet d'une 
étude d'impact au stade des autorisations d'urbanisme. 
Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RL V propose de compléter le règlement écrit 
( dispositions générales et dispositions spécifiques à la zone UE) par une règle rappelant 
l'exigence, pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, d'une insertion adaptée dans leur environnement paysager et urbain. 

L'assouplissement proposé pour les projets d'intérêt public ne paraît pas démesuré. Il existe 
par ailleurs suffisamment de règles et de dispositifs pour garantir la meilleure intégration 
architecturale et paysagère possible de ces projets. 

- la mise en cohérence du plan des hauteurs et du règlement littéral (point n°29) : 
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Il s'agit de rectifier la légende du plan des hauteurs pour qu'il soit cohérent avec le règlement 
écrit: évaluation des hauteurs par rapport à l'égout et non par rapport au faîtage. Cette mesure est 
contestée par un particulier, qui considère qu'il ne s'agit pas de la correction d'une erreur mais 
d'un changement des règles opposables qui impacte le volume des constructions. 
RLV confirme qu'il s'agit de rectifier une erreur de rédaction et que sa volonté est bien d'apprécier 
les hauteurs par rapport à l'égout de manière à préserver les possibilités de densification du milieu 
urbain. 

La correction apportée est de pure forme. Elle est conforme à la volonté politique des élus de 
RL V et s'inscrit pleinement dans la stratégie nationale de sobriété / oncière et de 
densification des zones urbaines. 

32-Avis 

Après avoir : 
- examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête; 
- échangé avec les responsables du projet et les services de l'État sur les points nécessitant des 
précisions ; 
- pris en compte les observations écrites ou orales émises par le public durant l'enquête; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que l'avis favorable 
unanime des 31 communes de la communauté d'agglomération ; 
- analysé les compléments apportés par RL V, notamment en réponse au procès-verbal de synthèse ; 
- constaté que la modification est conforme aux orientations du PADD et ne remet pas en cause 
l'économie générale du PLUi; 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus ; 

J'émets un AVIS FAVORABLE SANS RÉSERVE, à la modification de droit 
commun n°2 du PLUi de la communauté d'agglomération Riom Limagne et 
Volcans, telle que proposée dans le dossier soumis à enquête publique. 

IV- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA RÉVISION 
, , 

ALLEGEEN°1 
41- Conclusions 

• Sur la justification de la 1·évision 
L'objet de cette révision est d'ajuster les zones agricoles constructibles en fonction des projets de 
développement ou de diversification des agriculteurs. 
La justification du choix des sites retenus était relativement peu explicitée dans le dossier. Mais 
dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV a utilement apporté des précisions sur la 
méthodologie qui a prévalu pour recenser et traiter les demandes nécessitant une évolution du 
PLUi. 
Le recensement a été réalisé par les communes, en concertation avec les agriculteurs de leur 
territoire. Il était dairement limité aux projets les plus matures, répondant à des besoins réels. 
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Fondée sur une identification des besoins au plus proche des réalités du terrain, cette révision 
parait justifiée. 

• Sur les enjeux de la révision 
Les enjeux d'une redistribution des zones constructibles à l'intérieur des zones agricoles sont 
évidemment des enjeux de consommation d'espace et de préservation des paysages et de 
l'environnement. 
Un seuil maximal de 5 000 m2 de surface agricole constructible nouvelle par secteur a été 
systématiquement appliqué. 
Lors de l'enquête publique, des agriculteurs ont demandé à ce que ce seuil puisse être dépassé. Il 
ressort des échanges avec RLV qu'il n'est pas souhaitable de déroger à cette règle qui, même si 
elle peut sembler arbitraire, a le mérite d'exister. 
En limitant à 5 000 m..2 la surf ace agricole constructible nouvelle par secteur, la démarche 
s'inscrit dans une logique de modération de la consommation d'espace. 

En matière de préservation des paysages et de l'environnement, RLV a exigé que tout 
reclassement en zone agricole constructible soit compensé par la restitution d'une surface au 
moins équivalente en zone agricole protégée. 
Au total, la révision se traduit par une augmentation de près de 4 lia des surfaces agricoles 
protégées. Elle apparait donc globalement vertueuse. 

• Sur la compatibilité avec la prévention du risque inondation 
Dans son mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse, RL V propose de retirer les points n°9 
et n°10 de la révision allégée et d'ajuster le périmètre du point n°11 afin d'exclure la partie 
exposée à un aléa très fort du futur PPRNPi Limagne des Marais. 
RL V répond en cela aux réserves émises par la Direction départementale des territoires (DDT). 

42-Avis 

Après avoir: 
- examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête ; 
- échangé avec les responsables du projet et les services de l'État sur les points nécessitant des 
précisions ; 
- pris en compte les observations écrites ou orales émises par le public durant l'enquête; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que de l'avis 
favorable unanime des 31 communes de la communauté d'agglomération ; 
- analysé les compléments apportés par RLV, notamment en réponse au procès-verbal de synthèse ; 
- constaté que la révision ne remet pas en cause l'économie générale du PLUi et qu'elle est conforme 
aux orientations du PADD en ce qu'elle résulte de la recherche d'un juste équilibre entre 
développement économique et préservation des paysages et de l'environnement. 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus ; 

J'émets un AVIS FAVORABLE SANS RÉSERVE, à la révision allégée n°1 
du PLUi de la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans, telle 
que proposée dans le dossier soumis à enquête publique. 
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V- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA 
DÉCLARATION DE PROJET N°1 
51- Conclusions 

• Sur l'intérêt général du projet 

- La mutualisation des moyens humains et matériels des centres d'incendie et de secours de 
Pontgibaud et Saint-Ours-les-Roches a été initiée depuis quelques années par les sapeurs-pompiers 
eux-mêmes. Elle trouve son aboutissement avec le projet de construction d'une caserne commune 
qui devrait aboutir à une meilleure efficacité opérationnelle des secours. Ce projet est conforme aux 
orientations du Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) arrêté par le 
Préfet du Puy-de-Dôme le 03 décembre 2024. Son impact positif sur la protection des populations 
locales et touristiques paraît bien supérieur à son impact négatif sur l'environnement ( consommation 
d'espaces naturels et agricoles notamment). 
- Le projet est porté par les sapeurs-pompiers des deux casernes et unanimement soutenu par les 
collectivités locales, et notamment les communes de Saint-Ours-les-Roches et Pontgibaud, ainsi que 
la commune voisine de Saint-Pierre-le-Chastel et la communauté de communes Chavanon 
Combrailles et Volcans. 
- Excepté un avis défavorable exprimé durant l'enquête, le projet ne suscite pas d'opposition de la 
population locale. 
L'intérêt général du projet en termes d'acceptabilité sociale et de sécurité des personnes et des 
biens du territoire ne paraît pas discutable. 

• Sur le choix clu site et l'intégration paysagère du projet 

- La justification du choix du site (barycentre des interventions, proximité des axes routiers, 
opportunité foncière ... ) a été explicitée et complétée en cours d'enquête par les responsables des 
deux centres de secours et les élus locaux. 
Ces compléments répondent, au moins partiellement, aux recommandations formulées par 
certaines personnes publiques associées, CDPENAF notamment. 

- Compte tenu de sa localisation à proximité d'axes routiers importants et à l'entrée du bien UNESCO 
de la Chaîne des puys-faille de Limagne, une attention particulière doit être portée à l'intégration 
paysagère et architecturale du projet. Pour cela, outre le respect de l'OAP paysagère de RLV et de la 
charte architecturale et paysagère de la Chaîne des puys-faille de Limagne, RLV s'engage à 
poursuivre la concertation avec le Département, le SDIS, la DDT, la DREAL, le CAUE et le PNRVA 
en amont du dépôt du permis de construire, afin de garantir la qualité et la bonne intégration du projet 
(cf mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse). 
Cet engagement répond à une préoccupation largement partagée par les PPA. 

■ Sur la modification correspondante cln PL Ui 

- Plan de zonage 
Pour permettre l'implantation de la caserne, la modification du PLUi consiste à créer une sous-zone 
Astl correspondant à un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL) avec le 
reclassement des quatre parcelles concernées de la zone agricole constructible (Ac) vers cette 
nouvelle zone Ast 1. 
Cette modification est col,érente avec le projet. 
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0 Règlement écrit 
Pour prendre pleinement en compte les enjeux d'intégration paysagère, la CDPENAF recommande 
la mise en œuvre d'une OAP sectorielle et l'édiction de règles précises dans le cadre du STECAL en 
matière de hauteur, de volumétrie, de qualité urbaine, architecturale et environnementale. 
Outre les outils et dispositifs déjà exb,tants, l'engagement de RLV de poursuivre la concertation 
avec les différents partenaires en amont du dépôt du permis de construire semble apporter les 
garanties suffisantes sur la qualité architecturale et paysagère du projet, sans qu'il soit nécessaire 
d'alourdir les coûts et les délais de réalisation avec des contraintes réglementaires 
supplémentaires. 

52-Avis 

Après avoir : 
• examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête; 
- échangé avec les responsables du projet et les services de l'État sur les points faisant débat, et 
notamment la qualité architecturale et paysagère de la future caserne ; 
- pris en compte les observations écrites ou orales émises par le public durant l'enquête, et notamment 
par les responsables des casernes de sapeurs-pompiers de Saint-Ours-les-Roches et Pontgibaud ; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que de l'avis 
favorable unanime des collectivités locales concernées ainsi que de l'ensemble des 31 communes de 
la communauté d'agglomération; 
- analysé les compléments apportés par RL V, notamment en réponse au procès-verbal de synthèse ; 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus; 

J'émets un AVIS FAVORABLE à la déclaration de projet n°1 emportant mise 
en compatibilité du PLUi de la communauté d'agglomération Riom Limagne 
et Volcans, telle que proposée dans le dossier soumis à enquête publique, 
SOUS RÉSERVE du respect de l'engagement de RLV de poursuivre la 
concertation sur la qualité architecturale et paysagère du projet. 

VI- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA 
DÉCLARATION DE PROJET N°2 
61- Conclusions 

• Sur l'intérêt général du proiet 

Le bilan coûts/avantages du projet tel que présenté dans le dossier peut s'établir comme suit: 

a Au regard de la politique énergétique nationale 
En fort développement sur le territoire national, le stockage d'électricité par batteries permet 
d'optimiser les énergies éoliennes et solaires, par nature intermittentes, et de sécuriser et réguler 
le réseau. Il s'inscrit dans le cadre de la politique de développement des énergies renouvelables 
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mise en œuvre au plan national pour atteindre la neutralité carbone en 2050 et répondre aux 
objectifs fixés par la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE). Il répond, à ce titre, à une 
« raison impérative d'intérêt public majeur» au sens de la loi APER de 2023~ avec une 
obligation de démantèlement en fin de vie. 
L'implantation de ces équipements de stockage à proximité d'un poste électrique public RTE de 
capacité suffisante est indispensable pour éviter l'allongement des liaisons, les pertes électriques 
en ligne, les surcoûts et les impacts environnementaux liés aux travaux de raccordement. 
Seulement 1 % des postes RTE de France sont compatibles avec un tel équ~pement, dont celui 
de Malintrat. 
Bien que porté par un opérateur privé, le projet de Malintrat s'inscrit donc pleinement dans 
le cadre de la politique nationale de transition énergétique. 

0 Au regard de la politique énergétique régionale et locale 
Le développement des énergies renouvelables et leur stockage répondent aux objectifs de la 
politique énergétique régionale et intercommunale fixés respectivement par le SRADDET et le 
Plan climat-air-énergie territorial (PCEAT) de RL V. 
Le projet de stockage d'électricité à Malintrat pe1met de renforcer, sans gros travaux 
d'infrastructure, le poste RTE situé à proximité, au bénéfice d'une plus grande sécurité 
d'approvisionnement électrique du territoire. 
En termes de politique énergétique régionale et locale, le projet s'avère donc très positif. 

□ Au plan économique et financier 
Aspects positifs 

- Projet entièrement financé par l'opérateur, sans recours à des financements publics. 
- Limitation des coûts de raccordement du fait de la proximité du poste RTE. 
- Retombées :fiscales locales : IFER, CFE, taxe foncière, taxe d'aménagement. .. 

Aspects négatifs 
- Perte potentielle de production agricole, même si la parcelle n'est pas exploitée depuis 2018 
et plus déclarée à la PAC depuis 2024. 
L'impact du projet sur l'économie locale paraît plutôt positif. 

□ Au plan social 
- Le stockage d'énergie profite au plus grand nombre en cas de nécessité. L'énergie susceptible 
d'être stockée par le parc de Malintrat équivaut à la consommation de 240 000 foyers pendant 
deux heures. 
- Le projet est soutenu par la commune de Malintrat et ne rencontre pas d'opposition localement. 

Le projet est socialement accepté. 

0 Au plan environnemental 
Aspects positifs 

- Nuisances sonores limitées du fait de l'éloignement des habitations. 
- Impact limité des travaux de raccordement du fait de la proximité du poste RTE. 
- Implantation dans un environnement déjà dégradé par les équipements électriques. 

Aspects négatifs 
- Consommation d'espace agricole (l,60 ha), même si la parcelle, non cultivée, est estimée de 
faible valeur agronomique. 
- Impact sur le paysage depuis la RD 2 ainsi que sur la vue sur la chaîne des Puys. 

En termes de paysages et de consommation d'espace, l'impact du projet est négatif. 

* 
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Globalement, la balance avantages/inconvénients du projet penche en faveur de sa 
réalisation. Sans les minimiser, les impacts environnementaux ne paraissent pas excessifs au 
regard de la contribution du projet aux politiques nationale, régionale et locale de transition 
énergétique. Uintérêt général du proiet est avéré. 

• Sur le choix du site d'implantation 

La DDT, la CDPENAF et la Chambre d'agriculture justifient leur avis défavorable par l'absence 
d'étude de sites alternatifs. 
Dans une contribution versée au cours de l'enquête, le porteur de projet (société Harmony RNZ) 
justifie quant à lui le choix du site en apportant un certain nombre d'éléments probants : 

- la nécessité d'être à proximité d'un poste électrique disposant d'une capacité de raccordement 
suffisante ; 
- sur les 33 postes RTE du département du Puy-de-Dôme, seuls 3 postes présentent les 
caractéristiques recherchées : Volvic, Lignat et Malintrat. Le site de Volvic a été écarté en raison 
de contraintes foncières (proximité des habitations et enjeux liés à l'eau et aux zones humides). 
Celui de Lignat n'a pas été retenu car nécessitait des travaux majeurs sur les lignes et postes 
voisins; 
- une implantation sur le foncier RTE est impossible: la location de terrain à un client n'entre 
pas dans les missions de service public de RTE, le foncier disponible est réservé par RTE pour 
des extensions futures ; 
- les autres terrains situés à proximité du poste RTE sont soit grevés par des lignes électriques 
et leurs contraintes associées, soit des terres agricoles de bonne qualité agronomique; 
- une implantation plus éloignée aurait pour effet d'allonger le raccordement, avec des 
conséquences techniques, économiques et environnementales défavorables 
- la situation particulière de la parcelle : de faible valeur agronomique, elle n'est pas exploitée 
ni louée, 

La localisation du projet résulte d'un choix raisonné en fonction de contraintes juridiques, 
techniques, économiques et environnementales faisant apparaftre l'absence d'alternatives. 

■ Sur l'emprise du proiet 

Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV précise qu'en accord avec le porteur de projet, 
l'emprise globale du projet pourrait être ramenée à 14 326 m2

, soit une diminution de 1 559 m2 par 
rapport au projet initial (cf plan ci-dessous). Cette évolution permettrait également de renforcer les 
distances d'éloignement préconisées dans l'avis rendu par l'Agence régionale de santé (ARS). 
La réduction de 10 % de l'emprise du projet répond partiellement à une observation des services 
de l'État (DDT). 
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• Sur la compatibilité avec les documents de portée supérieure 
Le Grand Clermont a émis un avis favorable au projet. 
La compatibilité avec les documents de portée supérieure (SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes et 
SCo T du Grand Clermont) n'est pas remise en cause dans cet avis. 

■ Sur la modification correspondante du PLUi 

□ Plan de zonage 
La modification consiste à créer une zone Ast2 au sein de la parcelle ZN 3 classée en zone Ap. Elle 
est cohérente avec le projet. 
Initialement de 1,60 ha, cette zone pourrait toutefois être réduite à 14 326 m2 comme proposé par 
le porteur de projet. 

0 Règlement écrit 
La modification du règlement est cohérente. Elle précise que cette nouvelle zone Ast2 constitue un 
secteur de taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) visant à accueillir une installation de 
stockage d'énergie par batteries. 
Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV propose - en cohérence avec les évolutions 
envisagées sur les zones UE et Astl (cf point n°37 de la modification de droit commun n°2) - de 
compléter le règlement littéral de la zone Ast2 par une disposition renforçant les exigences 
d'insertion architecturale et paysagère des constructions dans leur environnement. 
Ce complément répond partiellement aux observations de la DDT et de la CDPENAE 

° Création d'une OAP sectorielle 
Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV propose de compléter l'OAP sectorielle liée au 
projet par deux points : 

- l'insertion du projet devra être respectueuse des perceptions paysagères du site, notamment 
depuis la chaîne des Puys, la route départementale et le bourg de Malintrat ; 
- les aménagements paysagers devront s'appuyer sur une palette végétale diversifiée, associant 
des essences caduques, persistantes et marcescentes, afin d'assurer l'efficacité des écrans 
végétaux et de garantir une intégration paysagère qualitative tout au long de l'année. 

La volonté de limiter l'impact visuel et paysager du projet est clairement affichée. 
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62-Avis 

Après avoir : 
- examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que de l'avis 
favorable unanime des 31 communes de la communauté d'agglomération; 
- constaté que le projet est d'intérêt général, qu'il résulte d'un compromis raisonnable entre des 
enjeux contradictoires (transition énergétique et consommation d'espace) et qu'il est en cela 
conforme à l'esprit du PADD; 
- échangé avec les responsables de RL V et les services de l'État sur les points faisant débat, et 
notamment le choix du site d'implantation et l'impact visuel et paysager des constructions; 
- pris en compte les compléments d'information apportés par le porteur de projet au cours de 
l'enquête, ainsi que les évolutions proposées par RL V dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, 
qui répondent, au moins partiellement, aux observations fonnulées par les PPA ; 
- observé que le projet bénéficie du soutien sans réserve de la commune de Malintrat et n'a suscité 
aucune opposition de la population locale; 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus; 

J'émets un AVIS FAVORABLE à la déclaration de projet n°2 emportant mise 
en compatibilité du PL Ui de la communauté d'agglomération Riom Limagne 
et Volcans, telle que proposée dans le dossier soumis à enquête publique, 
SOUS RÉSERVE: 
- de la réduction à 14 326 m2 de l'emprise globale du projet; 
- de l'ajout dans le règlement littéral du STECAL et l'OAP sectorielle, des 
compléments proposés par RLV dans sa réponse au procès-verbal de 
synthèse. 

Vil-APPRÉCIATION GÉNÉRALE SUR 
L'ÉVOLUTION DU PLUi 

Au terme de cette enquête conduite sur quatre procédures simultanées, les appréciations 
suivantes peuvent être portées sur l'évolution du PLUi de la communauté d'agglomération 
Riom Limagne et Volcans : 

- La démarche de RLV se veut pragmatique. L'objectif est d'avoir un outil de planification 
opérationnel, efficace, adapté aux réalités du terrain. 

- Les évolutions proposées procèdent de la recherche du meilleur compromis possible entre 
contraintes environnementales et développement économique. Elles sont fidèles en cela aux 
orientations politiques du projet de territoire exprimées dans le PADD. 
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- Les échanges intervenus au cours de l'enquête, notamment autour des recommandations et 
réserves émises par la MRAe et les services de l'État, ont permis de faire évoluer le dossier. 

- En termes de consommation d'espaces, hormis les terrains mobilisés pour deux projets 
d'intérêt général, la démarche est globalement vertueuse : volonté de densification urbaine, 
limitation des surfaces agricoles constructibles, augmentation des surfaces agricoles 
protégées ... 

À Clermont-Ferrand, le 21 juillet 2026 

Le commissaire enquêteur 

' 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 
(PUY-DE-DOME) 

Effectif légal du conseil 
communautaire : 

60 

Nombre de conseillers 
en exercice : 

60 

Nombre de conseillers 
présents ou représentés : 

60 

Nombre de votants : 
60 

Date de convocation : 
25 septembre 2026 

Date d'affichage de la liste des 
délibérations: 

09 octobre 2026 

Objet : Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal (PLUi) 
Déclaration de Projet emportant 
Mise En Compatibilité (DPMEC) 
n°1: approbation 

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBÉRATIONS 
du CONSEIL 

de COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION 

Délibération n°06 
L'AN deux mille vingt-six, le jeudi 1er octobre, le 
conseil communautaire, convoqué le 25 septembre 2026 
s'est réuni à Mozac, Salle !'Arlequin, à 18 heures 30 minutes, 
sous la présidence de M Pierre CHASSAING, Président. 

PRESENTS 
Mme ABELARD Nathalie, Mme ANDRIEU camille, Mme ARGENSON 
Anne-Claire, M AUGERE Alain, M BARRAUD Tony, M BEAURE Nicolas, 
M BESNARD Sébastien, Mme BESSON Martine, M BONNET Pierre, M 
BONNICHON Frédéric, M BOUCHET Boris, M CARETTE Johan, M 
CARTAILLER Philippe, M CHASSAING Pierre, Mme CHINCHOLLE 
camille, Mme CONTAL Sophie, M DAUZAT Marc, M DE ABREU 
Jérôme M DUCHÉ Dominique, Mme DUVAL Christine, M GAUTHIER ' , 
Patrice Mme LAFARGE Anne-catherine, Mme LAGOUTTE Melissa, M ' , 
LASSALAS Marc, M MAGNET Fabrice, M MAGNOUX Andre, M 
MARQUET Thierry, M MEGEMONT Brice, Mme MELUT Valérie, M 
MEYER Jean-François, M MICHEL Franck, Mme PALAMARA Pascale, 
M PERONA Matthieu, M PERRET Jean-Philippe, Mme PIERRONT 
Lysiane, Mme PLUCHART Florence, M PONCÉ Stéphane, Mme 
RAYMOND Isabelle, M RAYMOND Vincent, M RAYNAUD Jean-Louis, 
Mme RIOTON Samya, Mme ROUGANNE Béatrice, M ROUSSY 
Raphaël, Mme ROUX Maryline, Mme SARRON Sandra, M THEVENOT 
Laurent, M VERDIER Pierre, M VERMOREL Pierrick, M VILLAFRANCA 
Grégory, titulaires. 
Mme LOUSTE-SOL Véronique, Suppléante, 

ABSENTS EXCUSÉS : 
Absents représentés ou suppléés : 

-Mme BERTAUD Cécile a donné pouvoir à M MAGNET Fabrice, 
-Mme BERTHELEMY Hélène a donné pouvoir à M RAYNAUD Jean-

Louis, 
- M CHAN SARD Gérard a donné pouvoir à Mme CHINCHOLLE Camille, 
- M CHAUVIN Lionel a donné pouvoir à M CHASSAING Pierre, 
- Mme DEVEDEUX Juliette a donné pouvoir à M PONCÉ Stéphane, 
- Mme DUPONT Laurence a donné pouvoir à M DE ABREU Jérôme, 
- M IMBERT Didier a donné pouvoir à M MEGEMONT Brice, 
- Mme PIRES-BEAUNE Christine a donné pouvoir à M VILLAFRANCA 

Grégory, 
- Mme ROUSSEL Sandrine a donné pouvoir à M VERMOREL Pierrick, 
- Mme TURQUOIS Maryne a donné pouvoir à Mme ROUGANNE 

Béatrice, 

.: M BIGAY Bertrand, conseiller communautaire unique de Le Cheix-sur­
Morge, remplacé par Mme LOUSTE-SOL Véronique, conseillère 
communautaire suppléante. 

<> <> <> <> <> 

Secrétaire de Séance : M AUGERE Alain 
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Rapport n°06 - Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) - Déclaration de Projet emportant 
Mise En Compatibilité (DPMEC) n°1 : approbation 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 103-02 à L. 103-4, L.153-21, L.153-23 à L.153-26, 

L.153-54 à L.153-58, L. 300-6, R. 153-15 et R.153-22, 
Vu l'arrêté préfectoral n°20240538 du 02 avril 2024 portant modification des statuts de la communauté 

d'agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV), 
Vu la délibération n°20220201.01 du conseil communautaire du 1er février 2022 portant approbation du Projet 

de territoire « RLV Ambitions 2030 », 
Vu la délibération n°20230307.0l du conseil communautaire du 7 mars 2023 approuvant le Plan Local 

d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de RLV, 
Vu la délibération n°20240409.06 du conseil communautaire du 9 avril 2024 approuvant la modification de 

droit commun n°1 du PLUi de RLV, 
Vu la délibération n°820 du 26 juin 2024 du conseil syndical du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) Le 

Grand Clermont approuvant la modification n°8 du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) du Grand 
Clermont, 

Vu la délibération n°16 du conseil communautaire du 10 décembre 2024 approuvant la modification simplifiée 
n°1 du PLUi de RLV, 

Vu la délibération n°26 du conseil communautaire du 8 avril 2025 prescrivant une révision allégée n°1 du PLUI 
de RLV, 

Vu la délibération n°16 du conseil communautaire du 23 septembre 2025, soumettant la procédure de 
déclaration de projet n°1 à évaluation environnementale et définissant les objectifs et les modalités de 
concertation, 

Vu la délibération n°12 du conseil communautaire du 13 novembre 2025 arrêtant le bilan de la concertation 
publique effectuée dans le cadre de la procédure de déclaration de projet n°1 emportant mise en 
compatibilité (DPMEC) du PLUi de RLV, 

Vu l'arrêté du Président n°011 du 19 mai 2025 prescrivant la déclaration de projet n°1 emportant mise en 
compatibilité du PLUi de RLV, 

Vu l'arrêté du Président n°012 du 20 mai 2025 prescrivant la déclaration de projet n°2 emportant mise en 
compatibilité du PLUi de RLV, 

Vu l'arrêté n°024 du Président du 24 juin 2025 prescrivant la modification de droit commun n°2 du PLUi de 
RLV, 

Vu l'arrêté n°054 du Président en date du 02 juin 2026 portant mise à jour du PLUi afin d'y annexer le volet 
relatif au bâti agricole de la charte architecturale et paysagère de la Chaîne des Puys - faille de Limagne, 

Considérant que la construction d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-Ours-les-Roches, 
à l'intersection des routes départementales n°941 et 943, correspondant aux parcelles cadastrales YC 88, 
89, 107 et 108, nécessite une mise en compatibilité du PLUi afin de définir un zonage et un règlement écrit 
associé autorisant ce projet, 

Considérant que ce projet de création d'un centre d'incendie et de secours répond à la nécessité de fusionner 
les casernes de Pontgibaud et de Saint-Ours-les-Roches identifiées au Schéma Départemental d'Analyse et 
de Couverture des Risques (SDACR), 

Considérant que la procédure a fait l'objet d'une évaluation environnementale volontaire et que l'Autorité 
environnementale a rendu son avis le 10 mars 2026, 

Considérant que les personnes publiques associées ont été consultées et qu'une réunion d'examen conjoint 
s'est tenue le 10 mars 2026, donnant lieu à l'établissement d'un procès-verbal, 

Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 22 mai au 26 juin 2026 et que le commissaire enquêteur 
a remis son rapport et ses conclusions le 21 juillet 2026, assortis d'un avis favorable sous réserve du respect 
de l'engagement de RLV de poursuivre la concertation sur la qualité architecturale et paysagère du projet, 

Considérant que les avis recueillis et les conclusions de l'enquête publique ont été pris en compte dans le cadre 
de la procédure, 

Considérant que RLV s'est engagée à poursuivre la concertation sur la qualité architecturale et paysagère du 
projet, 

Considérant que le projet de PLUi, tel qu'il a été tenu à disposition des élus communautaires et présenté au 
conseil communautaire, est prêt à être approuvé, conformément à l'article L. 153-21 du code de 
l'urbanisme, 

Considérant l'avis du bureau communautaire du 08 septembre 2026 et de la commission urbanisme et stratégie 
foncière du 10 septembre 2026, 
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Le conseil communautaire, sur proposition de Monsieur le vice-président délégué à l'urbanisme 
et à la stratégie foncière, et à l'unanimité, décide : 

D'approuver la déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi de Riom 
Limagne et Volcans, 
De dire que cette délibération fera l'objet : 
o D'une transmission en sous-préfecture ; 
o D'une publication sur le Géoportail national de l'urbanisme, en vertu des dispositions des 

articles L. 153-23, R. 153-21 et R. 153-22 du code de l'urbanisme ; 
o D'une notification aux personnes publiques associées et aux communes membres ; 
o D'un affichage pendant un mois au siège de la communauté d'agglomération Riom 

Limagnes et Volcans et dans toutes les communes membres ; 
o D'une mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département ; 
o D'une publication sur le site internet de la communauté d'agglomération Riom Limagnes et 

Volcans; 
De dire que le PLUi issu de la DPMEC n°1 sera publié sur le Géoportail national de l'urbanisme; 
De dire que le PLUi issu de la révision DPMEC n°1 sera tenu à la disposition du public sur le 
portail national de l'urbanisme, sur le site de la communauté d'agglomération www.rlv.eu, et 
au siège de l'agglomération aux jours et horaires habituels d'ouverture au public. 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois, an que dessus. 

Pour extrait conforme. 
A Riom, le 02 octobre 2026 

Le Secrétaire de Séance Le Président 

La prés,e!J.<:.-déhbération peut faire l'objet d 'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale, soit par voie dématérialisée, via l'application Télé recours citoyens, 
accessible à / 'adresse suivante: https:llwww.te/erecoursjr. 
Il peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Communauté d 'Agglomération, étant précisé que celle-ci dispose alors d'un délai 
de deux mois pour répondre et qu 'un silence de deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, 
pourra elle-même être déférée à ce même Tribunal Administratif dans un délai de deux mois (Articles R.421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l 'Administration . 

3 
Chaîne d'intégrité du document: F1 6D 71 AF 1B B8 D8 69 88 1C 7B AE B8 34 58 2E 
AR préfecture: 063-200070753-20261001-DELIB_06_2026-DE 

•
[!] ~~~~éel~ ~~6%c6~~~~~: 20/10/2026 

Par : CHASSAING Pierre 
- . . Document certifié conforme è l'original 
[!] _. http://publiact.fr/documentPublic/1200394 



Chaîne d'intégrité du document: F1 6D 71 AF 1B B8 DB 69 881C 7B AE B8 34 58 2E 
AR préfecture: 063-200070753-20261001-DELIB_06_2026-DE 

Il
[!) :~~~éel~ ~~6~1~~~~:: 20/10/2026 

Par : CHASSAING Pierre 
- . . Document certifié conforme à l'original 
[!] _. http://publiact.fr/documentPublic/1200394 



DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

, 
Evolution du plan local d'urbanisme intercommunal 

Modification de droit commun n°2 

Révision allégée n°1 

Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi 

A 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
du 22 mai au 26 juin 2026 

. A 

1- RAPPORT D'ENQUETE 

Bernard NUGIER 

Commissaire enquêteur 21 juillet 2026 
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1- PRÉAMBULE 
11- Obiet de l'enquête 

Organisée autour de la ville de Riom, la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV) 
regroupe 31 communes sur un territoire de 401 km2 pour une population d'environ 70 000 habitants. 
Elle est incluse dans le périmètre du SCoT du Grand Clermont. Compétente en matière de documents 
d'urbanisme_, elle souhaite faire évoluer le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) qu'elle a 
approuvé en 2023, à travers quatre procédures distinctes qui donnent lieu à la présente enquête publique : 

- une modification de droit commun n°2, comportant 52 points ; 
- une révision allégée n° 1 concernant des ajustements dans la délimitation de zones Ac et Ap ; 
- une déclaration de projet n° 1 ( création d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-

Ours-les-Roches) emportant mise en compatibilité du PLUi ; 
- une déclaration de projet n°2 (création d'un stockage d'énergie par batteries sur la commune de 

Malintrat), emportant mise en compatibilité du PLUi. 

Cette enquête, commune aux quatre procédures, fait l'objet d'un rapport unique et de conclusions 
séparées. 

12 ... Origine de la procédure 

Le PLUi de Riom Limagne et Volcans a été approuvé le 7 mars 2023 par le conseil communautaire de 
RLV. Depuis, le document a fait l'objet: 

- d'une modification de droit commun n°1 approuvée le 9 avril 2024; 
- d'une modification simplifiée n°1 approuvée le 10 décembre 2024. 

La communauté d'agglomération souhaite à nouveau faire évoluer le PLUi en engageant: 
- une modification de droit commun n°2, prescrite le 24 juin 2025 par arrêté du président de RLV. 
Comportant 52 points, cette modification vise à ajuster le PLUi aux besoins nouveaux des territoires, 
à rendre le document plus facilement applicable et à corriger certaines erreurs ; 
- une révision allégée n°1, prescrite le 8 avril 2025 par délibération du conseil communautaire de 
RLV. Cette révision a pour objet de modifier le règlement graphique du PLUi dans les zones agricoles 
pour permettre la constructibilité agricole de certains espaces tout en renforçant la protection d'autres 
surfaces; 
- deux déclarations de projets emportant mise en compatibilité du PLUi prescrites respectivement les 
19 et 20 mai 2025 par arrêté du président de RLV. L'objectif est de permettre la construction d'une 
caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-Ours-les-Roches et l'implantation d'un 
stockage d'énergie électrique par batteries sur la commune de Malintrat. 

13- Cadre juridique de l'enquête 

■ Modification de droit commun n°2 
Les adaptations envisagées n'entrent pas dans le champ d'application de la procédure de révision du 
PLUi mais relèvent d'une procédure de modification en application des articles L.153-36 et L.153-
37 du code de l'urbanisme. Elles peuvent toutefois avoir pour effet de majorer ponctuellement de 
plus de 20 % les possibilités de construction ou de diminuer ponctuellement les possibilités de 
construire et doivent par conséquent être soumises à enquête publique en application de l'article 
L.153-41 du code de l'urbanisme. 
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■ Révision allégée n°1 
Cette révision a pour objet le reclassement ponctuel de zones Ap (zones agricoles protégées) en zones 
Ac (zones agricoles constructibles) et inversement, de zones Ac en zones Ap, sans porter atteinte aux 
orientations du plan d'aménagement et de développement durable (PADD). Elle relève donc de la 
procédure prévue par l'article L.153-34 du code de l'urbanisme et doit faire l'objet d'une enquête 
publique en application de l'article R.153-12 du même code. 

■ Déclarations de projets n°1 et n°2 
En application de l'article L.153-54 du code de l'urbanisme, les déclarations de projets qui ne sont 
pas compatibles avec un plan local d'urbanisme doivent faire l'objet d'une enquête publique portant 
à la fois sur l'intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU(i). 

C'est dans ce cadre juridique que par arrêté du 24 février 2026, abrogé le 25 mars 2026 puis remplacé 
par un nouvel arrêté du 24 avril 2026, le président de RLV a prescrit la présente enquête publique. Les 
modalités de l'enquête sont régies par les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du code de 
l'environnement. 

,, 
II- LES EVOLUTIONS DU PLUi SOUMISES 
À ENQUÊTE 

21-Modification de droit commun n°2 

Sur les 52 points que comporte le projet de modification: 
- 9 consistent à modifier le règlement graphique par des redistributions à l'intérieur des zones 
urbaines (zones U) afin de mieux con-espondre au tissu urbain existant et intégrer les projets en 
cours. Il s'agit des points n°1 (Chanat-la-Mouteyre), ncs (Chatel-Guyon), n°6 (Le Cheix-sur-Morge), 
n°8 (Ennezat), n°10 (Marsat), n°12 (Les Martres-sur-Morge),n°15 (Pessat-Villeneuve), n°20 (Riom) 
et 24 (Saint-Ours-les-Roches). 
- 24 visent à adapter le règlement écrit pour tenir compte du contexte local et des projets (points 

n°30, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 45, 46, 48, 49, 50, et 52) voire à simplement corriger des 
en-eurs ou incohérences (points n°29, 34, 39, 43, 44, 47 et 51). Il s'agit par exemple d'harmoniser 
certaines règles (clôtures, volets roulants, recul des extensions ... ), de clarifier certaines définitions 
( distances de retrait, calcul de la hauteur des constructions ... ), d'assouplir certaines contraintes 
(constructions et installations nécessaires aux équipements publics, plantation d'arbres ... ) 
- 2 ont pour objet de renforcer la préservation d'éléments patrimoniaux: points n°2 et 3 (Chanat­
la-Mouteyre ). 
- 11 concernent des modifications sur les emplacements réservés à Chanat-la-Mouteyre (point 
n°4), Saint-Ours-les-Roches (n°25) et Volvic (n°26 et 27) ou l'ajout de linéaires d'activité à 
Malauzat (n°9), Les Martres-cl' Artière (n°11), Riom (n°16, 17 et 18), Saint-Beauzire (n°21) et Saint­
Ignat (n°23). 
- 5 ont pour but de créer ou modifier des orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP), au Cheix-sur-Morge (point n°7), à Mozac (n°13 et 14), à Saint-Bonnet-près-Riom (n°22) et 
à Volvic (n°28). 
- 1 vise à supprimer des zones non aedificandi à Riom (point n°19). 
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22. Révision allégée n°1 

RLV justifie cette révision par la nécessité, avec le recul de plus de deux années d'application du PLUi, 
de procéder à certains ajustements pour mieux prendre en compte les situations locales, tout en 
respectant l'équilibre global affiché dans le PADD entre le développement agricole et la préservation 
des paysages et de l'environnement. 
Ces ajustements sont de deux ordres : 

- le classement en zone Ac d'espaces initialement classés Ap, pour répondre à l'évolution des besoins 
agricoles: constructions nouvelles, extension de constructions agricoles, serres, locaux techniques ... 
14 parcelles (13 tènements) sont concernées sur 8 communes (Chappes, Entraigues, Les Martres­
d' Artière, Les Martres-sur-Morge, Riom, Saint-Beauzire, Saint-Bonnet-près-Riom, Saint-Ours-les­
Roches ), pour une surface totale de 5 ,31 ha. 
- inversement, le classement en zone Ap d'espaces initialement classés Ac, compte tenu de leurs 
qualités paysagères, agronomiques et environnementales : espaces boisés, ripisylves, abords de cours 
d'eau ... Également 14 parcelles sont concernées (11 tènements) sur les 8 mêmes communes, pour 
une superficie totale de 9,30 ha. 

Au total, ces ajustements se traduisent par : 
- une augmentation nette de 3,99 ha des surfaces agricoles protégées (zones Ap), soit+ 0,02 % par 
rapport à l'ensemble des zones Ap du territoire; 
- une réduction nette de 3,99 ha des surfaces agricoles constructibles (zones Ac), soit - 0,17 % par 
rapport à l'ensemble des zones Ac du territoire. 

23. Déclaration de proiet n°1 

Il s'agit de modifier le PLUi pour permettre la construction d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la 
commune de Saint-Ours-les-Roches, à proximité du giratoire situé à l'intersection des routes 
départementales n°941 et 943. 
Porté par le SDIS du Puy-de-Dôme, ce projet s'inscrit dans le cadre de la réorganisation territoriale des 
services d'incendie et de secours du secteur, afin d'assurer une couverture opérationnelle optimale, 
conforme aux objectifs du Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR). 
La mise en compatibilité du PLUi porte sur la définition d'un zonage et d'un règlement écrit associé 
autorisant ce projet. 

24. Déclaration de proiet n°2 

Cette procédure vise à mettre en compatibilité le PLUi avec un projet de création d'un stockage 
d'énergie par batteries lithium fer phosphate sur la commune de Malintrat, le long de la route 
départementale n°2. 
Porté par la société britannique Harmony Energy, cet équipement situé à proximité du poste électrique 
RTE (Réseau de transport d'électricité) de Malintrat, permettra de stocker de l'électricité pour tirer 
pleinement parti des énergies renouvelables intermittentes et sécuriser l'approvisionnement des usagers. 
La capacité prévue du parc de stockage est de 100 MW de puissance et de 200 MWh d'énergie stockée 
soit l'équivalent de la consommation de 240 000 foyers pendant deux heures. 

La modification du PLUi consiste à définir un zonage et un règlement écrit associé à ce projet. Une 
orientation d'aménagement et de programmation (OAP) est également créée pour encadrer la 
constructibilité de l'équipement et son intégration paysagère. 
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III- CONCERTATION ET CONSULTATIONS 
PRÉALABLES 

31- Concertation réglementaire 

Les quatre procédures ont donné lieu à une concertation réglementaire, conformément aux articles 
L.103-3 et L.103-4 du code de l'urbanisme. 
Le bilan de cette concertation a été arrêté par le conseil communautaire de RL V le 14 novembre 
2025. Il s'établit comme suit : 

- Modification de droit commun n°2 : deux contributions recueillies, une seule a donné lieu à une 
suite favorable ; 
- Révision allégée n°1 : deux observations recueillies, hors champ de la proécédure; 
- Déclaration de projet n°1 : auucune observation; 
- Déclaration de projet n°2: un avis du Grand Clermont suggérant la couverture photovoltaïque 
des batteries et attirant l'attention sur Pimpact paysager du projet. RLV n'a pas donné suite à la 
première proposition et a rappelé qu'une OAP encadrera l'insertion paysagère du projet. 

Remarque du commissaire enquêteur: le public n ' a manifesté qu'un intérêt limité pour cette 
consultation. 

32- Évaluation environnementale 

■ Modification de droit commun n°2 
Dans le cadre d'un examen au cas par cas, la Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) 
a requis une évaluation environnementale pour justifier deux points de la modification n°2 du PLUi: 

- le point n° 28, concernant la modification de l'OAP de l'unité touristique nouvelle (UTN) du 
site du Goulet, à Volvic ; 
- le point n°37 prévoyant d'assouplir le règlement écrit pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

Le rapport de présentation de cette évaluation environnementale conclut à des incidences 
« négligeables à faibles» par rapport au PLUi en vigueur. 

Dans son avis, la MRAe recommande de compléter l'évaluation environnementale par une 
description détaillée des évolutions envisagées et leur justification, ainsi que par une étude de leurs 
impacts potentiels avec, le cas échéant, les mesures d'évitement, de réduction, voire de compensation 
envisagées en réglementant notamment de manière plus formelle l'intégration urbaine et la qualité 
environnementale et architecturale des bâtiments. 

■ Révision allégée n°1 
Le rapport de présentation de l'évaluation environnementale conclut à des incidences 
environnementales « négligeables à faibles » par rapport au PLUi en vigueur. Des « effets positifs » 
peuvent même être attendus sur la qualité paysagère et la valeur écologique des secteurs reclassés en 
zoneAp. 
Dans son avis, la MRAe recommande : 
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- d'apporter des précisions, pour chacun des secteurs concernés, sur les surfaces en cause et la 
justification des projets ; 
- d'annexer au PLUi la charte architecturale et paysagère de la Chaîne des Puys-faille de Limagne, 
afin de favoriser l'insertion paysagère des projets agricoles. 

• Déclaration de projet n°1 
Le rapport de présentation de l'évaluation environnementale conclut à des incidences 
environnementales « négligeables à faibles » par rapport au PLUi en vigueur. Des « effets positifs » 
peuvent même être attendus, notamment en matière de gestion du risque incendie par une meilleure 
couverture du territoire après réalisation du projet. 
Dans son avis, la MRAe recommande de compléter cette évaluation par : 

- la présentation de solutions de substitution raisonnables, la justification de la solution retenue, 
une analyse multicritères comportant des éléments socio-économiques et environnementaux, 
notamment d'insertion paysagère et architecturale, d'effet sur la consommation d'espaces, 
d'émissions de GES et de discontinuité urbaine ; 
- une étude des impacts potentiels de l'évolution envisagée et du devenir des casernes existantes 
désaffectées ainsi que, le cas échéant, les mesures d'évitement, de réduction, voire de 
compensation envisagées, en particulier en matière d'insertion paysagère del' équipement projeté. 

• Déclaration de projet n°2 
Le rapport de présentation de l'évaluation environnementale conclut à des incidences 
environnementales« négligeables à faibles» par rapport au PLUi en vigueur. Des« effets positifs» 
peuvent même être attendus, notamment en termes de transition énergétique en permettant de stocker 
de l'énergie électrique produite par des sources intermittentes. 
Dans son avis, la MRAe recommande de compléter l'évaluation par des éléments d'insertion 
paysagère de l'équipement projeté, et notamment des photomontages permettant d'évaluer les 
incidences du projet et la mise en place de mesures d'évitement et de réduction, par exemple pour 
garder le cône de vue sur la chaîne des Puys depuis la route. 

33. Avis des personnes publiques associées 

• Modification de droit commun n°2 

-Aucune observation: Institut national de l'origine et de la qualité (INAO), NaTran (transport 
de gaz HP), Réseau de transport d'électricité (RTE). 

- Avis favorable avec observations, réserves et/ou recommandations 
° Chambre de commerce et d'industrie (CCI) : propose d'ajouter un linéaire commercial 
«discontinu» dans la rue Chapsal à Riom (point n°l 7) et émet des réserves sur les points n°9 
et n°1 l (linéaires d'activité à Malauzat et aux Martres-d' Artière), ainsi que sur l'OAP du site 
du Goulet à Volvic (point n°28). 
0 Autoroutes Paris Rhin Rhône (APRR): propose de prévoir dans le règlement une distance 
de recul minimal par rapport à l'axe autoroutier pour les équipements nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif non liés à ]'activité autoroutière (point n°37). 
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0 Le Grand Clermont suggère la création d'une AOP sectorielle pour le projet touristique de 
Chanat-la-Mouteyre (point n° 1 ), afin de préserver la trame paysagère existante. 

0 La Direction départementale des territoires (DDT) du Puy-de-Dôme émet deux réserves: 
- la mise en place de linéaires d'activités de services avec accueil de clientèle ne peut être 
réglementairement fondée que sur l'article R.151-37 du code de l'urbanisme et non sur la 
base de l'article L.151-16 de ce même code qui vise à protéger et favoriser les commerces 
de détail et de proximité ; 
- l'assouplissement du règlement écrit pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif (point n°37) paraît «excessif>> au regard de 
l'objectif de préservation des paysages identitaires du territoire affiché fortement dans le 
PADD. Une adaptation des règles existantes serait préférable à leur suppression. 

La DDT formule par ailleurs des recommandations visant à améliorer la qualité du dossier 
sur 6 points : 

- transformation d'une zone UE en zone UT* à Chanat-la-Mouteyre (point n° 1) : il est 
préconisé de mettre en place une OAP pour maîtriser l'aménagement de cet espace et de 
préciser les règles d'emprise au sol des constructions prévues sur le site ; 
- reclassement de la zone UE en zone URv à Ennezat (point n°8): une OAP permettrait 
d'encadrer les nouvelles constructions pour garantir la continuité avec le secteur urbain 
existant; 
- reclassement de la zone URg en zone UE à Marsat (point n° JO) : compte tenu de la 
proximité de l'emplacement réservé n°4 pour la création d'un équipement public, il serait 
cohérent de reclasser les parcelles AL 363, 364 et 365 de la zone URg en zone UE; 
- création d'une OAP « Allée du parc» à Mozac (point n° 14) : le schéma de composition 
pourrait intégrer de manière plus explicite la question du stationnement ; 
- modification d'une zone URb en zone UCv à Riom (point n°20) : pour assurer la cohérence 
du secteur, il serait souhaitable d'intégrer de nouvelles parcelles en zone UCv; 
- création de la zone UT# à Saint-Ours-les-Roches (point n°24) : compte tenu de la 
pluriactivité de l'entreprise concernée (industrie et tourisme), un règlement spécifique 
paraît nécessaire. 

• Révision allégée n°1 
Les avis transmis à RL V ou formulés lors de la réunion d'examen conjoint tenue le 10 mars 2026 
sont les suivants : 

- Aucune observation: Institut national de l'origine et de la qualité (INAO), Chambre de 
commerce et d'industrie (CCI), NaTran (transport de gaz HP), Réseau de transport d' élect1icité 
(RTE). 
-Avis favorable sans observation: Conseil départemental du Puy-de-Dôme, Grand Clermont. 
-Avis favorable avec observations : 

0 Direction régionale des affaires culturelles (DRAC): tout projet de construction sur la 
parcelle HY 5 à Saint-Beauzire, située en espace protégé, devra être soumis préalablement à 
l'Unité départementale de l'architecture et du patrimoine (UDAP). 
0 Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS) : les parcelles YM 268 et 310 aux 
Martres-cl' Artière, YB 066 aux Maitres-sur-Morge et YC 266 à Saint-Bonnet-près-Riom sont 
situées à proximité d'habitations. 

-Avis favorable avec recommandations et/ou questionnements : 
0 Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne (PNRVA): annexer la charte architecturale et 
paysagère du Parc au PL Ui. 
□ Chambre d'agriculture : appmier des précisions sur les points n° 7, 11 et 12. 
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0 DDT et CDPENAF : apporter plus de justifications sur le choix des sites, secteur par secteur, 
pour donner plus de visibilité et de clarté à la procédure (superficie du projet, justification de 
la localisation par rapport au siège de l'exploitation, intégration paysagère ... ). 

-Réserves: 
0 DDT et CDPENAF : supprimer ou à défaut réduire les trois secteurs soumis à un risque 
inondation (points n° 9, 10 et 11, respectivement à Riom, Saint-Beauzire et Saint-Bonnet-près­
Riom). 
0 DDT et CDPENAF: le tènement correspondant au point n°11 se situe dans un périmètre 
concerné par la loi Barnier. 

■ Déclaration de projet n°1 
Les avis transmis à RL V ou formulés lors de la réunion d'examen conjoint tenue le 10 mars 
2026 sont les suivants: 

-Aucune observation : INAO, NaTran, RTE, DRAC. 
-Avis favorable sans observation : CCI, Grand Clermont. 
-Avis favorable avec observations : 

Conseil départemental : d'une part une implantation en continuité avec le tissu urbain existant 
serait plus en adéquation avec les attentes de sobriété foncière et d'autre part il serait opportun 
d'apporter des précisions dans le règlement pour limiter l'impact paysager en lien avec 
l'inscription du territoire au patrimoine mondial de l'UNESCO. 

-Avis favorable avec recommandations 
0 Parc naturel régional des Volcans : encadrer davantage la qualité paysagère, architecturale et 
environnementale du projet par la modification du règlement écrit et la mise en place d'une 
OAP sectorielle. 
° Chambre d'agriculture : justifier davantage le choix du site au regard des objectifs de sobriété 
foncière ( analyse comparative de sites alternatifs) et sa pertinence ( éloignement de Saint-Ours­
les-Roches ). 

0 DDT et CDPENAF: justifier davantage le choix du site au regard des objectifs de sobriété 
foncière; préciser le devenir de la caserne de Pontgibaud et expliquer pourquoi le choix d'une 
extension de la caserne de Saint-Ours-les-Roches n'a pas été retenu ; mieux encadrer 
l'intégration paysagère et architecturale du projet avec une OAP sectorielle et une adaptation 
du règlement écrit ; recueillir l'avis de la commission départementale de la nature des paysages 
et des sites (CDNPS) en application de la loi montagne. 

-Avis favorable avec réserves 
° Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS): mettre en 

œuvre une OAP sectorielle et prévoir des règles garantissant l'intégration paysagère et 
architecturale du projet. 

• Déclaration de proiet n°2 
Les avis transmis à RL V ou formulés lors de la réunion d'examen conjoint tenue le 10 mars 
2026 sont les suivants : 

-Aucune observation: INAO, NaTran, DRAC. 
-Avis favorable sans observation : CCI, RTE. 
-Avis favorable avec observations : 

0 ARS : réaliser une campagne de mesures acoustiques dès la mise en route du service. 
° Conseil départemental : prendre l'attache des services routiers départementaux pour un accès 
sur la RD en toute sécurité. 
0 Mairie de Malintrat: cette parcelle n'est pas cultivée et il n'existe pas d'alternative foncière 
pour le projet à proximité du poste RTE. 
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--Avis favorable avec recommandations et/ou questionnements 
0 Grand Clermont: veiller à l'intégration paysagère du projet. 
0 Parc naturel régional des Volcans: interroge le choix de l'emplacement retenu et souligne la 
co-visibilité avec la chaîne des Puys, ainsi que le fort impact paysager qui en résulterait. 

- Avis favorable avec réserves 
c Conseil départemental: matérialiser sur le schéma de l'OAP les cônes de vue sensibles 
depuis la chaîne des Puys ; éviter l'alignement des arbres et des haies et prévoir des formats 
« bosquets ». 
c Commune d' Aulnat : évaluer les risques évenutels sur la santé des riverains en cas 
d'incendie ; mettre en œuvre des mesures ERC appropriées. 

-Avis défavorable 
c Chambre d'agriculture: la parcelle est de bonne qualité agronomique et d'autres possibilités 
d'implantation n'ont pas été explorées soit en continuité du poste RTE soit à une distance plus 
importante afin d'éviter la consommation d'espaces agricoles. 
0 DDT: bien que la parcelle soit enjachère, le projet consomme des espaces agricoles et une 
étude d'opportunité sur d'autres sites voisins aurait dû être menée. L'intégration visuelle et 
paysagère est insuffisamment prise en compte. L'emprise du STECAL pourrait être réduite et 
son règlement écrit précisé, notamment en ce qui concerne les hauteurs, les volumes et les 
capacités d'accueil. La servitude de protection du centre radio contre les perturbations 
électromagnétiques (proximité de l'aéroport d' Aulnat) n'est pas prise en compte. 
□ CDPENAF : absence d'étude de sites alternatifs~ localisation du projet ne répondant pas à 
l'objectif de préservation des terres agricoles de Limagne du SCoT et du SRADDET ni à la 
volonté de limiter l'artificialisation des sols, emprise du STECAL trop importante, prise en 
compte insuffisante de l'insertion architecturale, environnementale et paysagère du projet. 

34. Avis des communes et EPCI 
Pour chacune des quatre procédures, RL V a consulté l'ensemble des 31 communes de la communauté 
d'agglomération ainsi que les communes et intercommunalités limitrophes: 

- les 31 communes de la communauté d'agglomération ont émis un avis favorable pour chacune 
des procédures ; 
- parmi les communes limitrophes, la commune d' Aulnat a émis sur la déclaration de projet n°2 
un avis favorable avec réserves (cf chapitre 33 ci-dessus) ; 
- la communauté de communes Chavanon Combrailles et Volcans a pour sa part émis un avis 
favorable sur la déclaration de projet n° 1. 

35. Dérogations à la loi montagne et à 1a Joi Barnier 
- Au titre de la loi Barnier, qui impose un recul minimum des constructions de 75 m de part et 
d'autre de l'axe des routes à grande circulation, le projet de caserne de sapeurs-pompiers à Saint­
Ours-les-Roches et le futur centre de stockage d'énergie par batteries à Malintrat ont fait l'objet d'une 
demande de dérogation. 
La CDPENAF considère que le projet de caserne de pompiers de Saint-Ours-les Roches échappe à 
la loi Barnier qui ne s'applique pas aux services publics exigeant la proximité immédiate des 
infrastructures routières. 
S'agissant du projet de stockage d'énergie par batteries à Malintrat, la CDPENAF estime que 
<< compte tenu de la surface de la parcelle agricole mobilisée, aucun élément du dossier ne justifie le 
besoin impératif de mobiliser cet espace paysager en entrée de la commune de Malintrat ». 

- Au titre de la loi montagne, qui interdit toute urbanisation en discontinuité des bourgs, villages, 
hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants, le projet de caserne à 
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Saint-Ours-les-Roches a donné lieu à une demande de dérogation soumise à l'avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS). 
Lors de sa réunion du 30 avril 2026, la CDNPS a émis un avis favorable avec réserves sur ce projet 
(cf chapitre 33 ci-dessus). 

, A 

IV- DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

41- Désignation du commissaire enquêteur, prescription de l'enquête 

Par décision du 12 février 2026, la Présidente du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand a désigné 
M. Bernard NUGIER en qualité de commissaire enquêteur titulaire et M. Raymond AMBLARD en 
qualité de commissaire enquêteur suppléant pour la conduite de l'enquête publique relative à la 
modification n°2 et à la révision allégée n°l du PLUi de RLV, ainsi qu'aux déclarations de projets n°1 
et n°2 emportant mise en compatibilité du PLUL (Annexe n° 1) 
Par arrêté du 24 février 2026, le Président de RL V a prescrit une première fois 1' enquête publique et en 
a précisé les modalités : dates, siège, permanences du commissaire enquêteur, contenu du dossier mis à 
la disposition du public, modalités de consultation et de dépôt des observations ... Compte tenu du 
caractère incomplet du dossier relatif à la déclaration de projet n°1 (absence d'avis de la Commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites), cet arrêté a été abrogé le 25 mars 2026 et 
remplacé par un nouvel arrêté en date du 24 avril 2026. (Annexe n° 2) 

42- Rencontres préalables 

■ Avec le porteur de projet 
Le 24 avril 2026, le commissaire enquêteur a rencontré les référents du PL Ui au sein des services de 
RLV: 

- Mme Florie CHAPUIS, cheffe du service environnement et urbanisme ; 
- M. Abdoulaye BA, chargé de mission foncier et planification ; 
- M. Corentin VAILLI, chargé .de planification et urbanisme opérationnel; 
- Mme Patricia MENU, secrétariat du service environnement et urbanisme. 

Cet échange a permis de faire un point précis sur l'ensemble des dossiers soumis à enquête et les avis 
f01mulés par les personnes publiques associées. 

■ Avec les services de l'État 
Le 07 mai 2026, le commissaire enquêteur a eu un échange avec M. Jérémi DUMAS et Mme Sophie 
LONGOUR, référents du dossier à la Direction départementale des territoires du Puy-de-Dôme. 

43- Visite des lieux 

Le commissaire enquêteur s'est rendu sur les lieux d'implantation des deux projets faisant l'objet d'une 
déclaration emportant mise en conformité du PLUi, à Saint-Ours-les-Roches et Malintrat. 
Il s'est également rendu sur les sites du projet d'habitat paiticipatif de la SCIA Fleur de bitume à Riom 
et du projet de construction de logements sociaux d' Assemblia à Mozac (OAP MOZ_8). 
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44- Mesures de pu hlicité 

■ Publication dans la presse locale 
Un avis d'enquête a été publié une première fois dans les colonnes: 

- du quotidien La Montagne du 05 mai 2026, soit 16 jours avant le début de l'enquête; 
- de l'hebdomadaire Le Semeur Hebdo du 1er mai 2026, soit 20 jours avant le début de l'enquête. 

Une deuxième publication est intervenue au cours de la première semaine d'enquête dans: 
- La Montagne du 26 mai 2026 ; 
- Le Semeur Hebdo du 29 mai 2026. 

Les justificatifs de ces publications sont annexés au présent rapport (Annexe n° 3) . 

•Affichage 
L'avis d'enquête a été affiché au format réglementaire et dans les délais requis au siège de RL V et 
dans les mairies des 31 communes de la communauté d'agglomération. Les certificats d'affichage 
ont été collectés par les services de RL V, où ils peuvent être obtenus. 

■ Site internet 
L'avis d'enquête a été publié sur le site Internet de la communauté d'aggloméraion www.rlv.eu 

45- Composition du dossier mis à disposition du public 

■ Modification de droit commun n°2 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- l'arrêté de prescription; 
- le rapport de présentation; 
- le règlement écrit de l'ensemble des zones; 
~ le règlement graphique (31 cartes communales et une carte globale) ; 
- le règlement graphique des prescriptions (31 cartes communales); 
- les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) du Cheix-sur-Morge, Mozac, Saint-
Bonnet-près-Riom et Volvic; 
- la liste des prescriptions réglementaires ; 
- les fiches patrimoine bâti (à l'exclusion de Riom); 
- la liste des emplacements réservés ; 
- le plan des hauteurs ; 
- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'avis de la MRAe requérant une évaluation environnementale; 
- l'évaluation environnementale ; 
- l'avis de la MRAe sur l'évaluation environnementale et la réponse de RLV; 
- les avis émis par les personnes publiques associées ; 
- les délibérations des communes. 

• Révision allégée n°1 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- la délibération de prescription ; 
- le rapport de présentation ; 
- le règlement graphique (31 cartes communales) ; 
- le règlement graphique des prescriptions (31 cartes communales) ; 
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- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'évaluation environnementale; 
- l'avis de la MRAe et la réponse de RL V ; 
- l'avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF); 
- le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées; 
- les délibérations des communes. 

• Déclaration de projet n°1 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- l'arrêté de prescription ; 
- le rapport de présentation ; 
- le règlement graphique de la commune de Saint-Ours-les-Roches ; 
- le règlement graphique des prescriptions de la commune de Saint-Ours-les-Roches; 
- le règlement écrit de l'ensemble des zones ; 
- le dossier de dérogation « loi Bamier » ; 
- l'étude de discontinuité « loi montagne » ; 
- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'évaluation environnementale; 
- l'avis de la MRAe et la réponse de RL V ; 
- 1' avis de la CDPENAF ; 
- l'avis de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS); 
- le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées; 
- les délibérations des communes. 

• Déclaration de projet n°2 
Le dossier tenu à la disposition du public comportait les pièces suivantes : 

- l'arrêté de prescription; 
- le rapport de présentation; 
- le règlement graphique de la commune de Malintrat ; 
- le règlement graphique des prescriptions de la commune de Malintrat ; 
- le règlement écrit de l'ensemble des zones ; 
- les OAP de la commune de Malintrat; 
- le dossier de dérogation << loi Barnier » ; 
- la délibération arrêtant le bilan de la concertation ; 
- l'évaluation environnementale; 
- l'avis de la MR.Ae; 
- l'avis de la. CDPENAF ; 
- le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées ; 
- les délibérations des communes. 

■ Pour les quatre procédures 
Les éléments suivants étaient également mis à disposition du public : 

- le courrier de saisine du Tribunal administratif; 
- la décision de désignation du commissaire enquêteur ; 
- l'arrêté d'organisation de l'enquête; 
- l'avis d'enquête; 
- la publicité légale parue dans la presse locale; 
- les registres d'enquête. 
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Remarque du commissaire enquêteur : Les dossiers mis à Ja disposition du public durant l'enquête 
étaient complets. 

46- Modalités de consultation du dossier par le public 
Durant les 36 jours de l'enquête, le public a pu consulter le dossier: 

■ sous format papier : 
- au siège de la communauté d'agglomération, 8 rue Grégoire de Tours à Riom, auxjours et heures 
habituels d'ouverture au public ; 
- dans les mairies de Chappes, Malintrat et Saint-Ours-les-Roches aux jours et heures habituels 
d'ouverture des bureaux. 

• sous format dématérialisé : 
- sur le site internet de RLV, www.rlv.eu 
- sur un poste informatique mis à disposition du public au siège de RL V, rue Grégoire de Tours à 
Riom, auxjours et heures habituels d'ouverture au public. 

47- Recueil des observations du public 
Le public avait la possibilité de formuler ses observations : 

- soit par inscription sur les 4 registres d'enquête mis à sa disposition au siège de RLV à Riom et 
dans les mairies de Chappes, Malintrat et Saint-Ours-les-Roches; 
- soit par courriel à l'adresse dédiée : enguete-publigue-plui@rlv.eu 
- soit par courrier postal adressé à RLV, à l'attention du commissaire enquêteur, 
- soit par courriel sur le site internet des services de l'État : pref-dcl-affaires-juridiques@puy-de-
dome.gouv.fr; 
- soit directement auprès du commissaire enquêteur lors des permanences. 

48- Permanences du commissaire enquêteur 
Conformément à l'arrêté prescrivant l'enquête, le commissaire enquêteur s'est tenu à la disposition du 
public: 

- au siège de RL ~ 8 rue Grégoire de Tours à Riom, le vendredi 22 mai 2026 de I Oh à 12h et le vendredi 
26 juin 2026 de 14h à 16h; 
- à la mairie de Chappes, le jeudi 28 mai 2026 de 14h à 16h ; 
- à la mairie de Saint-Ours-les-Roches, le mercredi 10 juin 2026 de 14h à 16h ; 
- à la mairie de Malintrat le lundi 15 juin 2026 de 1 Oh à 12h. 

49- Climat de l'enquête 
L'enquête s'est déroulée dans un climat serein et constructif. Aucun incident n'a été relevé. 
Le service « Environnement et urbanisme » de RL V s'est montré particulièrement disponible pendant 
toute la durée de l'enquête pour apporter au commissaire enquêteur les compléments d'information 
demandés. 
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V-ANALYSE DES OBSERVATIONS 

51- Observations recueillies lors des permanences 

• Permanence du 22 mai 2026, au siège de RLV (2 visites) 

- M. et Mme CALVET Patrick et Joëlle s'étonnent que leur projet de création de gîtes en 
complément de leur activité événementielle au château de Saulnat, commune de Chambaron-sur­
Morge, n'ait pas été pris en compte dans les présentes procédures d'évolution du PLUi alors qu'il 
est connu de RL V. Pour mener à bien ce projet, ils rappellent leur demande de modification du 
zonage de la parcelle AD68 consistant à inverser la patiie classée AP (agricole) avec la partie 
classée UT* (tourisme). 
Une observation en ce sens a été inscrite par M. et Mme CALVET sur le registre d'enquête. 

Remarque du commissaire enquêteur: Cette observation n'entre pas dans le champ de la 
présente enquête publique. Compte tenu de l'intérêt du projet et de l'historique du dossier, la 
demande de M. et Mme CAL VET mérite toutefois d'être prise en considération dans une 
prochaine procédure d'évolution du PLUi. 

- Mme Elsa OLLIER considère que le point n°29 de la modification de droit commun, relatif au 
plan des hauteurs ( exprimées par rapport à l'égout et non au faîtage), présenté comme une simple 
correction d'erreur, constitue en fait un changement de règles susceptible d'avoir un impact 
important sur la hauteur des constructions autorisées. Elle cite en exemple la construction d'un 
immeuble col1ectif à proximité de son domicile, à Riom, où la hauteur varie de 1,20 m suivant 
qu'elle est mesurée par rapport à l'égout ou par rapport au faîtage. 
Il a été suggéré à Mme OLLIER de formaliser son observation par écrit. 

■ Permanence du 28 mai 2026, à la mairie de Chappes (4 visites) 

- Mme Lucie POULLET, représentant la SCIA« Fleur de bitume» qui porte un projet d'habitat 
participatif à Riom, remet une contribution écrite favorable à l'aboutissement du point n°29 de la 
modification de droit commun, relatif au plan des hauteurs, considérant que cette correction est 
indispensable à la réalisation du projet. L'intéressée justifie sa demande par: 

c l'impossibilité de réaliser des bâtiments en R+2 dans un périmètre de 500 m des monuments 
historiques si la hauteur est limitée à 9 m au faîtage ; 
0 la cohérence du projet de Fleur de bitume avec le quartier existant: la hauteur à l'égout de la 
construction sera inférieure à celle du bâtiment déjà existant sur la parcelle ; 
0 la compatibilité avec les orientations du PADD, notamment en termes de limitation de 
l'étalement urbain. 

- M. Joël ARNAUD, agriculteur à Chappes, se dit satisfait du reclassement de la zone Ap vers la 
zone Ac de la partie de parcelle YE 0086, et du reclassement en parallèle de la zone Ac vers la 
zone Ap de la partie de parcelle YE 0087 tels que prévus dans le projet de révision allégée du 
PLUi sur la commune de Chappes. Cet ajustement permettra la construction future d'un hangar, 
en prolongennent des actuels bâtiments d'exploitation. 

- M. Christophe FAURE, agriculteur à Chappes, demande à ce que, dans la cadre de la révision 
allégée du PLUi, la parcelle YK 037 soit classée intégralement ( et non en partie) en zone Ac pour 
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pennettre la construction d'un hangar. Il s'interroge sur la pertinence de la règle consistant à 
limiter à 5 000 m2 les superficies autorisées dans les transferts de zones Ap vers Ac. M. FAURE 
précise à l'appui de sa demande que son exploitation est enclavée dans le bourg de Chappes et 
que l'implantation de bâtiments sur la parcelle YK 037 permettrait de gagner en fonctionnalité 
pour l'exploitation mais aussi en sécurité pour les riverains. 
Il propose, en contrepartie, de reclasser la parcelle YA 0025 (17 780 m2

) de la zone Ac vers la 
zoneAp. 

- M. Lionel CROSNIER, agriculteur à Chappes, demande, dans le cadre de la révision allégée 
du PLUi, un léger agrandissement de la sutface constructible autour de son exploitation 
(alignement par rapport à la maison d'habitation sur la parcelle YB 0073) pour permettre la 
construction future de bâtiments d'exploitation. Il propose, en contrepartie, de reclasser en zone 
Ap la parcelle YC 0077 (11 100 m2) sur la commune d'Entraigues, actuellement classée Ac. 

■ Permanence du 10 juin 2026, à la mairie de St-Ours-les-Roches (5 visites) 

- M. Patrice MORDIER, chef du centre d'incendie et de secours de Pontgibaud, apporte son 
« entier soutien» au projet de regroupement des casernes de sapeurs-pompiers de Pontgibaud et 
Saint-Ours-les-Roche (déclaration de projet n°1), rappelant que cette initiative en revient aux 
sapeurs-pompiers eux-mêmes. M . MORD IER développe ses arguments dans un courriel joint au 
registre d'enquête (cf page 20). 

- Mmes Elisabeth et Marie-Laure CHAPUT, résidant à Pulvérières, sont très critiques sur le 
projet de caserne, estimant qu'il constitue« une aberration» et« un gaspillage d'argent public». 
Les intéressées considèrent que les actuels locaux du centre de secours de Saint-Ours-les-Roches 
sont récents et peuvent faire l'objet d'une extension. Elles invoquent également le fort impact 
paysager du projet à l'entrée du site UNESCO. 
Mmes CHAPUT demandent par ailleurs à ce qu'une croix en pierre de Volvic située dans leur 
jardin soit retirée du petit patrimoine inventorié dans le PLUi. 

- M. Aurélien CHAPUT, agriculteur à Chazelles, commune de Pulvérières, formule trois 
demandes,. par ordre de priorité décroissant : 

c le reclassement en zone Ac des parcelles YD 0188 et YD 0 190, actuellement classées Ap, en 
vue de la construction de bâtiments d'exploitation; 
c le reclassement en zone Uc de la parcelle YD 0192, actuellement classée Ac, sur laquelle sa 
maison d'habitation est en cours de construction; 
□ le reclassement en zone Ac des parcelles YD 0110, 0111, 0112 et 0113, actuellement classées 
Ap. 

Remarque du commissaire enquêteur : Il a été fait observé à M. CHAPUT que ces demandes 
n'entrent pas dans le champ de la présente enquête publique et qu'il lui incombe de les faire 
connaître auprès de RLV pour une éventuelle prise en compte lors d'une prochaine procédure 
d'évolution du PLUi. 

- M. Jean-Pierre PEYRIN, demeurant à Moulet-Marcenat, commune de Volvic, souhaite 
expliciter l'observation qu'il a formulée par écrit sur la différenciation nécessaire, selon lui, du 
règlement des hauteurs en zone Ucb selon que les constructions soient situées en bord de route 
ou en second rideau. (cf contribution page 18) 
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- Mme Pascale DUBŒUF, première adjointe au maire de Saint-Ours-les-Roches, apporte l'entier 
soutien de la municipalité au projet de nouvelle caserne des sapeurs-pompiers, mutualisée avec le 
centre de secours de Pontgibaud. Elle indique qu'une contribution écrite sera adressée avec, 
notamment, des précisions sur le devenir des locaux de l'actuelle caserne de Saint-Ours-les­
Roches. 

■ Permanence du 15 juin 2026 à la mairie de Malintrat (2 visites) 

- Mme Brigitte MERLE-FLOTTAT, demeurant à Malintrat, inquiète du montant élevé de sa 
taxe foncière, est venue vérifier la constructibilité des parcelles ZL 167, ZL 169 et ZM 34, dont 
elle est propriétaire. 

Remarque du commissaire enquêteur: Cette demande n'entre pas dans le champ de la présente 
enquête publique. Les renseignements demandés ont toutefois été communiqués à Mme MERLE­
FLOTTAT 

- M. André MAGNOUX, maire de Malintrat, apporte son soutien au projet porté par la société 
Harmony. Il considère qu'avec la contrainte d'une implantation à proximité du poste RTE il 
n'existe pas d'alternative à la localisation choisie. Il précise que le propriétaire de la parcelle 
retenue ne souhaite pas destiner cette dernière à l'agriculture. 
M. MAGNOUX estime par ailleurs qu'une fois les aménagements paysagers réalisés, l'impact 
visuel des installations sera très limité. 

■ Permanence du 26 juin 2026 au siège de RLV (2 visites) 

- M. Jean-Luc MERCERON, adjoint à l'urbanisme à Mozac, apporte un soutien sans réserve aux 
modifications proposées par Assembliasur l'OAPMOZ_8 précisant que la commune est très investie 
sur ce projet de construction de logements sociaux qu'elle souhaite voir aboutir le plus rapidement 
possible. (cf le courrier d 'Assemblia p.18). 

- M. Richard MARTZ, co-gérant de la SCIA Fleur de bitume, rappelle la position du collectif sur 
le point n°29 relatif au plan des hauteurs. Il demande, conformément à la modification proposée du 
PLUi, que les hauteurs autorisées soient explicitement définies comme les hauteurs à l'égoût, 
l'ambiguïté actuelle rendant impossible la réalisation du projet d'habitat participatif de Fleur de 
bitume à Riom. 

52- Observations inscrites sur les registres d'enquête, hors permanences 

- Précision apportée sur le registre d'enquête déposé au siège de la communauté 
d'agglomération par Mme Virginie PEYROT-MARCEL, directrice technique, ingénierie 
et environnement à RLV (18 juin 2026). Il s'agit en fait de corriger une incohérence sur la 
superficie de l'emplacement réservé n°24 lié au captage d'eau potable de Font-Baron à 
Chanat-la-Mouteyre (point n°4 de la modification allégée) qui est de 15 336 m2 dans le 
rapport de présentation et de 15 623 m2 dans le tableau récapitulatif et la liste des 
emplacements réservés. Il convient de corriger cette surface à 15 336 m2 dans l'ensemble 
des pièces du dossier. 
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Le commissaire enquêteur prend acte de cette modification mineure apportée au dossier au cours de 
l1enquête. 

- Mme Elsa OLLIER est venue le 22 juin 2026 déposer en main propre, en vue de son 
annexion au registre, l'observation adressée par courriel par Me Elsa POUDEROUX sur la 
modification du plan des hauteurs (voir ci-après). 

- Mme Rachel ROYON, responsable du service commun d'instruction des autorisations 
d'urbanisme de RLV, relève une incohérence entre certaines dispositions réglementaires de 
zones du PL Ui et la définition de la hauteur figurant dans le lexique annexé à ce document. 
Dans le lexique, il est précisé que la hauteur d'une construction est mesurée à partir du sol 
jusqu'à l'égout du toit alors qu'en zones UC, UR, UP et UH, il est fait référence à l'acrotère 
dans le cas d'une toiture-terrasse. 
Pour éviter toute difficulté dans l'instruction des demandes, Mme ROYON demande à ce 
que ces dispositions soient harmonisées en ne mentionnant que la seule référence à l'égout 
du toit. 

1 Le commissaire enquêteur prend acte de cette demande de correction, qui paraît justifiée. 

53- Observations recueillies par courrier postal ou électronique 

• Modification de droit commun n°2 

- Dans un courrier du 2juin 2026, M. Jean-Pierre PEYRIN, demeurant à Moulet-Marcenat 
commune de Volvic, regrette que le règlement actuel des hauteurs en zone Ucb ne fasse pas 
la différence entre les constructions situées en bord de route et celles situées en second 
rideau. Celles-ci doivent être comprises entre 6 mètres minimum (R + 1) et 9 mètres 
maximum (R + 2) à l'égout du toit. Il propose de différencier ces hauteurs en permettant la 
construction de maisons de plain-pied en second rideau avec une hauteur minimum de 3 
mètres à l'égout du toit. 
M. PEYRJN estime que cette mesure permettrait de « relever le défi de la densification en 
comblant les dents creuses du village tout en préservant la qualité de vie des habitants ». 

Remarque du commissaire enquêteur: cette observation n'entre pas dans le champ de la 
présente enquête publique. Elle paraît néanmoins pertinente et mérite d'être prise en 
considération dans une prochaine procédure d'évolution du PLUi. 

- Courriel de Me Elsa POUDEROUX (12 juin 2026). Agissant en qualité de conseil de M. 
et Mme OLLIER, demeurant à RIOM ( cf visite à la permanence du 22 mai 2026), Me 
POUDEROUX considère que le point n°29 sur le calcul des hauteurs par rapport à l'égout 
et non par rapport au faîtage, ne relève pas d'une simple correction d'erreur mais d'un 
véritable changement des règles opposables. Ce changement impacte non seulement sa 
cliente mais il est, selon elle, « susceptible d'avoir des incidences directes sur le volume des 
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constructions, leur insertion dans le tissu urbain, les perspectives paysagères, les vues, 
l'ensoleillement des propriétés voisines et, plus généralement, la qualité du cadre de vie ». 
Me POUDEROUX demande à la collectivité « d'exposer clairement les conséquences 
concrètes de cette modification » et de justifier « les raisons pour lesquelles elle entend 
désormais substituer une mesure à l'égout du toit à une mesure au faîtage ». 
Directement concernés par cette mesure dans le cadre d'un contentieux sur le permis de 
construire délivré à la SCI Fleur de bitume sur une propriété voisine de leur domicile, M. et 
Mme OLLIER s'opposent à la modification envisagée. 

- Courrier de la société d'économie mixte ASSEMBLIA ( 19 juin 2026) qui propose deux 
modifications sur l'OAP MOZ_8 prévue pour la construction de 24 logements sociaux à 
Mozac, sur les parcelles AL 829 et AL 848 : 

0 sur la hauteur des constructions afin de répondre aux attentes de l 'Architecte des 
bâtiments de France pour la bonne insertion du projet dans son environnement 
architectural et urbain ; 
0 sur l'implantation des constructions afin de faciliter leur accès et le désenclavement des 
parcelles voisines. 

Le commissaire enquêteur est favorable à ces modifications qui prennent en compte les 
prescriptions de l'ABF tout en améliorant l'insertion du projet: 

• Déclaration de projet n°1 

- Courriers de MM. Cédric ROUGHEOL, président de la communauté de communes 
Chavanon, Combrailles et Volcans (1er juin 2026), Rémi BERNARD, maire de Saint-Pierre­
le-Chastel (1er juin 2026) et Lionel MULLER, maire de Pontgibaud (3 juin 2026). 
Dans leurs courriers respectifs, les trois élus considèrent: 

0 que le site retenu pour la future caserne de sapeurs-pompiers de Pontgibaud/Saint-Ours­
les-Roches constitue« le barycentre idéal des interventions de secours»; 
0 que ce projet est une « priorité absolue pour la sécurité des habitants et touristes sur le 
territoire» et qu'il est soutenu financièrement par la communauté de communes 
Chavanon Combrailles et Volcans (CCV) qui a inscrit 100 000 € à son budget ; 
0 qu'il est important de préserver l'entrée du site UNESCO de la Chaîne des Puys-Faille 
de Limagne mais que les réserves émises par la CDNPS du 30 avril 2026 « font craindre 
des complexités administratives difficilement compatibles avec les délais impartis à la 
mise en œuvre raisonnable du projet » ; 
0 que« pour concilier sécurité et patrimoine»: ils soutiernnent la proposition émise lors 
de la CDNPS de créer une commission de projet pilotée par RLV et CCV et associant les 
services de l'État, le Parc des Volcans, le SDIS et le Département afin de « valider les 
solutions d'intégration paysagère sans retarder le calendrier des travaux ». 

M. BERNARD souligne en outre l'importance que revêt cette future caserne pour la 
commune de Saint-Pierre-le-Chastel au regard des aménagements touristiques déjà réalisés 
avec la réhabilitation des anciennes caves d'affinage du fromage bleu d'Auvergne et le futur 
projet d'aménagement du camp des Chazaloux. 
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M. MULLER observe pour sa part que l'actuel centre de secours de Pontgibaud est situé en 
zone urbaine, dans des bâtiments vétustes que la commune peut envisager de réaffecter en 
logements. 

- Courrier du capitaine Patrice MORDIER, chef du centre d'incendie et de secours de 
Pontgibaud ( 11 juin 2026). 
M. MORDIER apporte son « plein soutien » à ce projet « attendu avec impatience par 
l'ensemble des sapeurs-pompiers des deux casernes concernées, qui sont à l'initiative de 
cette démarche de regroupement ». La construction de cet outil commun est devenue, selon 
lui, « une nécessité absolue », pour trois raisons principales : 

0 l'urgence immobilière (vétusté de la caserne de Pontgibaud) et l'attractivité du centre 
pour l'accueil et la formation de nouvelles recrues (le centre de Pontgibaud dispose d'une 
section de jeunes sapeurs-pompiers); 
0 la préservation de la ressource humaine (optimisation de la disponibilité des personnels 
volontaires au quotidien) et la modernisation du matériel ( amélioration et meilleure 
gestion du parc roulant grâce à la mutualisation des moyens) ; 
0 une implantation stratégique pour la distribution des secours: implantation au 
barycentre opérationnel des interventions, accessibilité routière optimale, réponse à la 
pression touristique. 

- Courrier de MM. Olivier SENETAIRE et Didier EGOUX, adjoints au centre de secours 
de Saint-Ours-les-Roches (11 juin 2026). 
Au nom du centre de secours de Saint-Ours-les-Roches, MM. SENETAIRE et EGOUX 
émettent un« avis favorable et motivé» au projet de construction d'une nouvelle caserne de 
sapeurs-pompiers, qu'ils qualifient d' « opération structurante pour le territoire». Ils 
considèrent que le regroupement des deux centres de secours permettra : 

Cl une optimisation des délais d'intervention; 
0 une meilleure couverture des zones à risques ; 
0 des bénéfices humains en termes de disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires, 
partage des compétence et organisation des équipes ; 
a une réduction des coûts de fonctionnement tout en offrant des équipements modernes et 
adaptés aux exigences actuelles. 

- Courrier de M. Stéphane PONCÉ, maire de Saint-Ours-les-Roches (11 juin 2026). M. le 
Maire apporte un « soutien plein et entier au projet de modification du PL Ui visant à 
autoriser la construction d'un nouveau centte d'incendie et de secours». II considère que 
ce projet constitue« l'aboutissement logique et cohérent» de la mutualisation déjà engagée 
entre les deux centres de secours, avec des effets bénéfiques à la fois sur la mobilisation des 
volontaires et le renouvellement des effectifs. 
M. PONCÉ rappelle l'importance des enjeux de sécurité sur le secteur couvert par le futur 
centre de secours avec la présence de sites touristiques ou industriels majeurs (Vulcania, 
Volcan de Lemptégy, PAPREC) et des risques naturels élevés, d'incendie notamment, sur 
des sites volcaniques très fréquentés (Jumes, Coquille, puy des Gouttes). 
Sur le plan immobilier, M. PONCÉ précise que l'actuelle caserne de Saint-Ours pourra être 
« reprise et valorisée par la commune dans le cadre de nouveaux projets sportifs, culturels 
et associatifs ». 
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- Courriel du lieutenant Yoan AIT-BRAHAM, chef du centre d'incendie et secours de Saint­
Ours-les-Roches (14 juin 2026). M. AIT-BRAHAM fait part de son« adhésion totale» au 
projet qui, estime-t-il, constitue une « réponse aux difficultés quotidiennes » de 
fonctionnement du centre, notamment dans trois domaines : 

0 la simplification de la gestion administrative et opérationnelle, dans le prolongement 
d'une dynamique de mutualisation déjà engagée entre les deux centres; 
0 une utilisation plus rationnelle du matériel roulant, en évitant les doublons; 
a un meilleur accueil pour les jeunes sapeurs-pompiers 

■ Déclaration de projet n°2 

- Courrier de la société Harmony RNZ (filiale de Harmony Energy), porteuse du projet, qui 
apporte des compléments d'information sur les activités du groupe Harmony Energy ainsi 
que sur le choix du site d'implantation à Malintrat et l'intégration paysagère de l'équipement 
prévu. 

- Courrier du 8 juin 2026 de Réseau de transport d'électricité (RTE). Le gestionnaire du 
réseau public de transport d'électricité rappelle la nécessité de prendre en compte les 
prescriptions formulées dans son avis du 21 janvier 2026 sur les servitudes liées aux 
ouvrages électriques sur la commune de Malintrat, à savoir : 

Cl la mise à jour de la liste des servitudes 14 annexée au dossier PLUi; 
0 l'intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public 
de transport d'électricité. 

VI- PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE ET 
RÉPONSES DE RLV 

61- Procès-verbal de synthèse 

Le procès-verbal de synthèse a été remis à M. Philippe CARTAILLER, vice président de RL V 
en charge de l'urbanisme, lors d'une rencontre au siège de la communauté d'agglomération le 
2 juillet 2026 à 9h, en présence de Mme Florie CHAPUIS et M. Corentin VAILLI, référents du 
dossier. (Annexe n°4) 

62- Réponses apportées par RLV 

Que ce soit dans sa réponse au procès-verbal de synthèse (Annexe n°5) , son mémoire en réponse à l'avis 
de la MRAe ou à travers les compléments apportés lors de la réunion d'examen conjoint avec les 
personnes publiques associées, RL V a produit les réponses suivantes aux observations, 
recommandations et réserves émises lors des consultations préalables et durant l'enquête publique: 
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■ Réponses communes aux quatre procédures 

- Sur l'intégration paysagère des projets 
" le PLUi comporte une OAP thématique « paysage » qui s'applique à tous les projets ; 
" les volets habitat et bâti agricole de la charte architecturale et paysagère de la Chaîne des puys­
Faille de Limagne seront désormais annexés au PLUi. Cette annexion a été formalisée durant 
l'enquête publique par une mise à jour du document d'urbanisme (arrêté du 2 juin 2026 du 
Président de RL V). 
" le règlement écrit ( dispositions générales et dispositions spécifiques à la zone UE) sera complété 
par une règle rappelant l'exigence, pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, d'une insertion adaptée dans leur environnement paysager et urbain. 

• Réponses spécifiques à la modification de droit commun n°2 

- Sur le point n°28 (OAP du site du Goulet à Volvic) : 
0 un état des lieux des activités en place et projetées sur le site du Goulet est produit, ainsi que la 
justification de leur évolution ; 
0 des éléments sur la mise en cohérence du règlement écrit avec l'OAP modifiée sont apportés; 
0 la modification de l'OAP supprime la possibilité d'implanter de l'habitat touristique (donc limite 
la présence humaine nocturne) à proximité immédiate de la zone sensible que constitue la réserve 
naturelle régionale. 

- Sur le point n°29 (plan des hauteurs) : 
0 l'ensemble des hauteurs est exprimé à l'égout et non au faîtage dans le règlement du PLUi. Les 
anciens PLU (Riom et Limagne d'Ennezat notamment) faisaient référence à des hauteurs 
calculées à l'égout et non au faîtage. Il convient de conserver cette référence pour assurer la 
cohérence avec la hauteur des constructions existantes ; 
0 dans un contexte national marqué par des objectifs de densification et de sobriété foncière 
(ZAN), les collectivités sont incitées à optimiser l'occupation des espaces urbanisés. Un 
abaissement des hauteurs autorisées dans les centres anciens (principalement concemés par le 
plan des hauteurs), au regard de l'existant, apparaîtrait contre-productif. 
0 l'UDAP n'a émis aucune observation sur ce point dans son avis. 

- Sur le point n°37 (assouplissement du règlement écrit pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif) : 

0 les règles structurantes du PLUi demeurent applicables, notamment celles relatives à 
l'adaptation au site, au traitement paysager des abords et au respect des protections patrimoniales 
existantes ; 
0 les projets restent soumis aux prescriptions spécifiques des sites sensibles, aux OAP paysage et 
changement climatique et, le cas échéant, aux dispositions du code du patrimoine et du code de 
l'environnement ; 
0 les projets à venir pourront, le cas échéant, faire l'objet d'études d'impact au stade des 
autorisations d'urbanisme, en fonction de la sensibilité des sites concemés. 
0 le règlement écrit ( dispositions générales et dispositions spécifiques à la zone UE) sera complété 
par une règle rappelant l'exigence, pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, d'une insertion adaptée dans leur environnement paysager et urbain. 
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- Sur l'ajout de linéaires d'activités de services avec accueil de clientèle : 
0 il apparaît que l'article R.151-37 du code de l'urbanisme ne constitue pas un outil adapté à 
l'objectif poursuivi, celui-ci étant relatif à la mixité des destinations au sein d1une construction ou 
d'une unité foncière. Or, le dispositif mis en œuvre dans le PLUi n'a pas pour objet d'imposer une 
mixité fonctionnelle. 
0 en l'absence de fondement juridique alternatif clairement identifié et compte tenu de l'existence 
de nombreux linéaires similaires déjà intégrés au PLUi approuvé, RL V fait le choix de maintenir 
le dispositif en l'état. Une modification du fondement réglementaire dans le cadre de la présente 
procédure apparaîtrait complexe et pourrait, par ailleurs, pénaliser plusieurs projets économiques 
en cours sur le territoire, dont certains sont en attente de l'aboutissement de cette procédure. 
0 la collectivité maintient donc la référence actuelle et se réserve la possibilité de réexaminer ce 
dispositif dans le cadre d'une révision générale (le cas échéant) du PLUi, permettant une réflexion 
plus globale sur ce sujet et son encadrement juridique. 

• Réponses spécifiques à la révision allégée n°1 

- Sur la justification du choix des sites retenus : 
□ aucune justification détaillée n'a été fournie lors de l'élaboration du PLUi. La révision allégée 
s'appuie sur la logique retenue lors de l'élaboration du document en vigueur, fondée sur un 
équilibre entre les enjeux paysagers et les besoins de développement agricole, conformément aux 
objectifs du PADD ; 
0 ces reclassements sont justifiés par une appréhension plus fine de certains enjeux qui n'avaient 
pas été intégrés lors de l'élaboration du PLUi. Il s'agit notamment de permettre les extensions 
d'exploitations agricoles aujourd'hui contraintes par la localisation de leur siège au sein de 
l'enveloppe urbaine, d'accompagner le développement d'activités agricoles spécifiques telles que 
le maraîchage, de favoriser un recul suffisant par rapport aux zones urbaines afin de limiter les 
nuisances et d'encourager une meilleure continuité du bâti ; 
0 la superficie de chacun des ténements reclassés entre les zones Ap et Ac a été précisée. 
0 l'identification des besoins d'évolution du PLUi en matière de zones agricoles constructibles a 
été réalisée de manière progressive, encadrée et concertée avec les communes du territoire : prise 
en compte des projets présents dans les procédures antérieures, définition d'un seuil maximal de 
5 000 m2

, recensement des besoins par les communes, encadrement strict des demandes (projets 
suffisamment matures, justifiés par un besoin réel), compensation systématique par la restitution 
de surfaces agricoles protégées. 

- Sur les réserves émises par la DDT et la CDPENAF concernant les points n°9, 10 et li (risque 
d'inondation): 

0 RLV propose de retirer les points n°9 et n°10 de la révision allégée et d'ajuster le périmètre du 
point n°11 afin d'exclure la partie exposée à un aléa très fort du futur PPRNPi Limagne des 
Marais. 

• Réponses spécifiques à la déclaration de projet n°1 

- Sur la localisation du projet : 
0 bien que des terrains à Saint-Ours-les-Roches permettraient théoriquement d'agrandir la caserne 
existante, sa localisation rend impossible une couverture opérationnelle conforme aux exigences 
de sécurité; 
0 un tableau synthétique est produit, qui compare les aspects positifs et négatifs de l'implantation 
de la caserne sur 3 sites possibles : l'actuelle caserne de Pontgibaud, l'actuelle caserne de Saint-
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Ours-les-Roches et le nouveau site de Saint-Ours-les-Roches. L'analyse repose sur 9 critères: 
l'efficacité opérationnelle, la mobilisation des sapeurs-pompiers volontaires, l'état du bâti 
existant, les possibilités d'extension, la sobriété foncière, la compatibilité avec le PLUi et le SCoT~ 
l'impact paysager et la faisabilité foncière. Au terme de cette analyse comparative, l'implantation 
telle que proposée dans le dossier apparaît être la seule option opérationnellement viable, sous 
conditions ; 

- Sur la consommation d'espaces agricoles: 
0 le site concerné est un espace délaissé, boisé à 40 % qui n'est plus exploité depuis le départ en 
retraite de l'exploitant locataire. 

- Sur / 'intégration paysagère et architecturale du projet : 
□ outre l'application de l'OAP thématique «paysage», le site présente un dénivelé et une 
végétation arborée favorables à une bonne insertion paysagère ; 
□ le site est actuellement classé en zone agricole constructible. Il est, à ce titre, susceptible 

d'accueillir des constructions au moins aussi impactantes pour le paysage que le projet de caserne 
de sapeurs-pompiers. 
□ un groupe de travail associant le conseil départemental, le SDIS, la DDT, l'inspecteur des sites 
de la DREAL, le CAUE et le PNRVA a été mis en place pour veiller à la bonne prise en compte 
des enjeux paysagers et accompagner la conception du projet en amont du dépôt du permis de 
construire. RL V s'engage à poursuivre cette concertation et à réunir ce groupe de travail aussi 
souvent que nécessaire. 

• Réponses spécifiques à la déclaration de projet n°2 

~ Sur l'intérêt général du projet : 
□ le projet répond à une raison impérative d'intérêt général au sens de la loi APER et contribue 
directement aux objectifs nationaux fixés par la Programmation pluriannuelle de l'énergie, ainsi 
qu'aux orientations régionales du SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes et aux ambitions 
intercommunafos du PCAET en matière de développement des énergies renouvelables. 

- Sur le choix du site d'implantation : 
0 l'implantation à proximité du poste source de RTE permet de réduire les impacts sur 
l'environnement et la biodiversité qu'engendrerait un raccordement au réseau plus éloigné; 
0 le poste RTE de Malintrat est l'un des rares postes en France pouvant accueillir ce type 
d'installation (1 % des 2800 postes RTE de France) ; 
cil n'est pas possible d'implanter le projet en continuité du poste RTE, situé en zone UAa et à 

proximité du bourg, en raison des nuisances sonores que l'équipement générerait pour les 
habitations voisines. L'avis de 1 'ARS sur le dossier conforte cet argument. De plus, la parcelle 
appartenant à RTE doit être réservée afin de répondre à d'éventuels besoins d'extension ou 
d'évolution du poste existant ; 
□ la localisation retenue constitue un compromis visant, d'une part, à maintenir une distance 
suffisante des habitations afin de limiter les nuisances sonores, et, d'autre part, à assurer une 
proximité adéquate avec le poste électrique RTE existant pour réduire la longueur du 
raccordement. 

- Sur/ 'emprise au sol du projet: 
0 en lien avec le porteur de projet, RLV a réexaminé les caractéristiques de l'opération afin 
d'identifier des possibilités de réduction de son emprise. À l'issue de cette réflexion, le périmètre 
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global du projet pourrait être ramené à 14 326 m2
, soit une diminution de 1 559 m2 par rapport au 

projet initial (cf schéma page 7 du mémoire en réponse au PV de synthèse). Cette évolution 
pennettrait également de renforcer les distances d'éloignement préconisées dans l'avis rendu par 
l'Agence Régionale de Santé (ARS). 

- Sur l'impact du projet sur la production agricole : 
0 la parcelle n'est plus déclarée à laPAC (enjachère) depuis 2024. Elle n'est pas louée ni exploitée 
par le propriétaire à des fins agricoles et ne le sera pas, quelle que soit l'issue de la présente 
procédure. 

- Sur l'intégration paysagère du projet : 
0 au-delà de l'évaluation environnementale liée à l'évolution du PLUi, le projet fera l'objet d'une 
procédure d'autorisation d'urbanisme avec une étude d'impact spécifique qui permettra 
d'approfondir ses incidences environnementales et paysagères; 
" le règlement littéral de la zone Ast2 sera complété par une disposition renforçant les exigences 
d'insertion architecturale et paysagère des constructions dans leur environnement. 
□ l'OAP sectorielle sera complétée afin de préciser que l'insertion du projet devra être 

respectueuse des perceptions paysagères du site, notamment depuis la chaîne des Puys, la route 
départementale et la commune de Malintrat. Elle indiquera également que les aménagements 
paysagers devront s'appuyer sur une palette végétale diversifiée, associant des essences caduques, 
persistantes et marcescentes, afin d'assurer l'efficacité des écrans végétaux et de garantir une 
intégration paysagère qualitative tout au long de l'année. 

-Sur les servitudes liées à la proximité de l'aéroport d'Aulnat: 
□ RLV précise que dans un avis en date du 24 juin 2026, le Service national d'ingénierie 
aéroportuaire de la Direction générale de l'aviation civile indique que le projet, tel que présenté, 
est compatible avec les servitudes aéronautiques de dégagement de l'aérodrome. 

* 
En conclusion, le commissaire enquêteur : 

- salue le soin mis par RLV à répondre aux observations et questions formulées tout au long 
de la procédure: MRAe, PPA, public, commissaire enquêteur; 
- constate que ces échanges ont permis de faire évoluer le dossier sur un certain nombre de 
points et de répondre, au moins partiellement, aux réserves et recommandations émises par les 
services de ) 'État, notamment sur l'intégration architecturale et paysagère des deux projets 
faisant l'objet d'une déclaration emportant mise en compatibilité du PLUi à Saint-Ours-les­
Roches et Malintrat ; 
- prend acte des précisions apportées sur la méthodologie de recensement et de traitement des 
projets justifiant une évolution des zones agricoles constructibles, objet de la révision allégée 
n°1 ; 
- prend acte également des clarifications apportées sur des points du règlement pouvant donner 
lieu à interprétation, tels que le calcul de la hauteur des constructions autorisées. 

À Clermont-Ferrand, le 21 juillet 2026 

Le 
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ANNEXES 

Annexe n°1 : Désignation du commissaire enquêteur 

Annexe n°2 : Prescription de l'enquête publique 

Annexe n°3 : Justificatifs de publication de l'avis d'enquête 

Annexe n°4: Procès-verbal de synthèse 

Annexe n°5 : Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

TRIBUNAL ADMINISTRA TIF 
DE CLERMONT-FERRAND 

6 cours Sablon - CS90129 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 

Téléphone: 04.73.14.61.00 
Télécopie: 04.73.14.61.22 

Greffe ouvert du lundi au vendredi 
8h30-12h/ 13 h- l 6h sauf vendredi 15h30 

https://clermont-ferrand.tribunal-admînistratif.fr 
Dossier n°: E26000009 / 63 
{à rappeler dans toutes correspondances) 

Clermont-Ferrand, le 12/02/2026 

E26000009 / 63 

Monsieur Bernard NUGJER 
50 rue Jules Favre 

63100 CLERMONT-FERRAND 

E-COMMUNICA TION DECIS. DESIGNATION COMMISSAIRE OU COMMISSION 

Objet: le projet de révision allégée n°1, de modification n° 2, d'une procédure de_,déclaration 
de projet n° 1 et d'une' procédure de déclaration de projet n° 2 emportant Ja mise en 
compatibilité du plan local d'urbanisme intercommunal 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, une copie de la décision par laquelle vous êtes 
désigné en qualité de commissaire enquêteur. 

La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables modifie l'article LJ23-4 du code de l'environnement et impose la 
désignation d'un commissaire enquêteur suppléant. Je vous informe qu'il n'intervient pas 
dans le déroulement de la procédure et que toute intervention de sa part ne pourra être 
indemnisée sauf suppléance effective du titulaire. 

En application de l'article L. 123-5 du code de l'environnement, je vous remercie de 
me taire parvenir, par retour de courrier, la déclaration sur l'honneur ci-jointe dûment 
complétée et signée, dans l'hypothèse où l'original n'a pas encore été transmis au tribunal. 

, Je vous rappelle qu'en application des dispositio.ns de r article R. 123-19 du code de 
l'environnement, le commissaire enquêteur transmet à l'autorité organisatrice l'exemplaire du 
dossier de l'enquête accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les 
conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 
motivées au tribunat dans les délais légalement définis par l'article L. 123-15. 

Afin de permettre le règlement futur de vos indemnités et le versement des cotisations 
et contributions sociales, vous voudrez bien adresser au tribunal, à l'issue de l'enquête 
publique, votre état de frais dûment complété accompagné des justificatifs ainsi que l'original 
d'un RIB ou RIP et votre numéro de sécurité sociale. 

Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

P/Le greffier en chef, 

t;.,_ .., ... - .. ' 

·LâÛ~noo FAYAT 
-Têt:=tù4131416117 

Certaines informations faisant l'objel d' un enregistrement informatique pour les besoins de l'inslruction et du suivi de dossier, un droit 
d' accès et de rectification des données personnelles peul être exercé auprès du président du tr·,Lll~"IW'"":ial...l"'1 lil.'lllill • .ISJ. tr.aLIL-~------------, 
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DECISION DU 

12/02/2026 

N° E26000009 /63 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 
CLERMONT-FERRAND 

La .présidente du tribunal administratif 

E- Décision désignation commissaire du 12/02/2026 

Vu enregistrée le 12/02/2026, la lettre par laquelle le président de la communauté 
d'agglomération Riom Limagne et Vo kans demande la désignation d'un commissaire 
enquêteur en vue de procéder à une enquête publique portant sur les projets de révision 
allégée n°1 et de modification n° 2 du plan local d'urbanisme intercommunal, de déclaration 
de projet n° 1 et de déclaration de projet n° 2 emportant pour les deux la mise en compatibilité 
du plan local d'urbanisme intercommunal; 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants; 

DECIDE 

ARTICLE l : Monsieur Bernard Nugier est désigné en qualité de commissaire enquêteur 
titulaire. 

ARTICLE 2 :Monsieur Raymond Amblard est désigné en qualité de commissaire enquêteur 
suppléant. 

ARTICLE 3 :Pour les besoins de l'enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 
utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 
matière d'assurance. 

ARTICLE 4 : La présente décision sera notifiée à la communauté d'agglomération Riom 
Limagne et Volcans et aux commissaires enquêteurs. 

Fait à Clermont-Ferrand, le 12/02/2026 

la présidente, 

Sylvie Bader-Koza 
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RiDM LiMAûNE 
& VOLCANS 

ARRETE DU PRESIDENT 

N°ARRE_017_20260424 

PRESCRIVANT L'ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE RELATIVE 
AUX PROJETS DE MODIFICATION DE DROIT COMMUN 

N°2, DE REVISION ALLEGÉE N°1, DE DÉCLARATIONS DE 
PROJET N°1 ET N°2 EMPORTANT MISE EN 

COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
INTERCOMMUNAL DE RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

Le Président de la Communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans, 

Vu te Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articlèS l.153-36 à l153-44 et Rl53-8 à R.153-10, 
Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles L.123-1 et sutvants, R123~1 à R.123-46, 
Vu l'arrêté préfectoral 0°20240538 du 2 avril 2024 portant modification des statuts de la 

communauté d'agglomération Riorn Limagne et Volcans (RLV), 
Vu le Schéma de Cohérence Territorial {SCoT) du Grand Clermont, 
Vu la délibération n°20230307.0l du conseil communautaire du 7 mars 2023 approuvant le Plan local 

d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de RLV, 
Vu Ja délibération n°20240409.06 du conseil communautaire du 9 avril 2024 approuvant la 

modification de droit commun n"l du PLUi, 
Vu fa délibération n"20241210.16 du conseil communautaire du 10 décembre 2024 approuvant la 

modification simplifiée n°1 du PlUi, 
Vu la délibération 0°20250408.26 du conseil communautaïre du 8 avril 2025 prescrivant la révision 

allégée n°1 du PLUi et soumettant cette procédure à évaluation environnementale, 
Vu l'arrêté du Président de RLV en date du 19- mai 2025 prescrivant la déclaration de projet n°1 

emportant mise en compatibilité du PLUi, 
Vu l'arrêté du Président de RLV en date du 20 maî 2025 prescrivant la déclaration de projet n°2 

emportant mise en compatibilité du PLUi, 
Vu l'arrêté du Président de RLV en date du 24 juin 2025 prescrivant la modification de droit commun 

n°2 du PlUi, 
Vu fa délibération n°20250527.11 du conseil communautaire du 27 mai 2025 soumettant la 

procédure de déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi à évaluation 
environnementale, 

Vu la délibération 0°20250923.16 du conseil communautaire du 23 septembre 2025 soumettant la 
procédure de àédaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi à évaluatio-n 
environnementale, 

Vu Pavis n°2025~ARA-AC-3942 de la Mission Régionale d'Autorité environnementale {MRAe) 
Auvergne .. Rhône-Alpes requérant la réalisatinn dfune évaluationenvir.onnementale de manière à 
justifier les évolutions prévues par la modification de droit commun n°2 du PLUi, 

Vu la délibération 0°20250923.15 du conseil communautaire du 23 septembre 2025 soumettant la 
procédure de modification de droit commun n°2 du PLUi à évaluation environnementale, 
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Vu tes saisines de la Mission Régionale d'Autorité environnementale relatives à la modification dé 
droit commun n°2 du PLUi en date du 12 décembre 2025, à la déclaration de projet n°1 du PLUi 
en date du 12 décembre 2025, à la révision allégée n"l du PLUi en date du 22 décembre 202S et 
à la décJaration de projet n°2 du PLUi en date du 23 décembre 2025, 

Vu les notifications aux personnes publiques associées de la modification de droit commun n°2 du 
PLUi -en date du 12 décembre 2025, de la déclaration de projet 0°1 du PLUi en date du 15 
décembre 2025, de la révision allégée n°l du PlUi en date du 22 décembre 2025 et de la 
déclaration de projet n°2 du PLUi en date du 23 décembre 2025, 

Vu la liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire~enquêteur établie par le tribunal 
f)dministratif de Clermont•Ferrand, 

Vu la décision n° E26000009/63 en date du 23 mars 2026 du Président par intérim du Tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand désignant Monsieur NUGIER Bernard en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire -et désignant M. Alexis JELADE commissaîre enquêteur suppléant, 
de la révision allégée n°1, fa déclaration de projet n°1, la décfaration de projet n"2 et la 
modification de droit commun n°2. du PLUi, 

Vu les pièces des dossiers de révision allégée 0°1, déclaration de projet n°l déclaration de projet n°2 
et modification de droit commun n°2 du PlUi, 

Vu l'arrêté du Président n°ARRE_004_20260224 du 24 février 2026 prescrivant l'enquête publique 
unique relative aux projets de révision atlégée n"l, déclaration de projet n°1, déclaration de projet 
nç2 ët modification de droit commun n°2 du PLUi, du 13 avril 2026 jusqu'au 18 mai 2026, 

Vu l'avis favorable avec réserves de Ja Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF} du 26 février 2026 relatif à Ja révision allégée n°l du 
PLUi, 

Vu J'avis favorable assorti de recommandations de la Commiss1on Départementale de ra Préservation 
des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF} du 26 février 2026 relatif à la déclaration 
de projet n°l du PLUi, 

Vu l'avis défavorable de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) du 26 février 2026 relatif à la déclaration de projet n°2 du PlUi, 

Vu les procès~verbaux de réunions d'examens conjoints avec les Personnes Publiques Associées du 
10 mars 2026 relatives aux procédures de révision allégée n°l, de déclaration de projet n°1 et de 
déclaration de projet n°2 du PlUi, 

Vu les avis écrits des Personnes Publiques Associées relatifs à la modification de droit commun n°2 
du PLUi, 

Vu l'avis n° 2025-AU-1802-N10430 / 2025 AU-1803-N10445 / 225-AU-1810~ N11030 / 2025-AU1811-
N11136 de la Mission Régionale d' Autorité environnementale {MRAe) Auv•ergne-Rhône-Alpes 
exprimant des recommandations du 10 mars 2026 concernant la révision allégée n"l, la 
déclaration de projet n°l, la déclaration de projet n°2 et la modification de droit commun 0°2 du 
PLUi, 

Vu le mémoire en réponse à l'avis de la Mission Régionale d1Autorité environnementale (MRAe) établi 
en date du 23 avril 2026, 

Vu l'arrêté n°ARRE_013_20260325 du 25 mars 2026 portant abrogation de l'arrêté du Président 
n°ARRE_004_20260224 du 24 février 2026, 

Vu le dossier inscrit à l'ordre du jour de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et 
des Sites (CDNPSt dont la réunion est prévue le 30 avril 2026, 

Page 2 sur9 

Chaîne d'intégrité du documc,nt: 76 91 4C EE F6 OD AS 82 89 84 60 DB BA 813 F4 36 
AR préfecture : 063-200070753-20260424-ARRE_017 _202&-AR 

0 l!] Reçu en prèfectur~ lec.: 24/04/2026 ;;i 
Publié le : 2410412026 <li 

Par : CHASSAING Pierre g' 
.• ,- Document certifié conforme à l'original o. 

~ Chaîne d'intégrité du document: F1 6D 71 AF 1B B8 D8 69 88 1C 7B AE B8 34 58 2E 
AR préfecture: 063-200070753-20261001-DELIB_06_2026-DE 

m[!l Reçu en préfecture le: 20/10/2026 
Publié le : 20/10/2026 
Par : CHASSAING Pierre 

[!]" :, ~:;,;i~\a~~i:a::~uti;~~~:~94 



c: ARRETE 

}\RTICLE 1: 

Il sera procédé à une enquête publique unique sur les dispositions des projets de : 
• révision allégée 0°1 du Plan local d'Urbanisme lntercommunal (PLUi) de Riom -Limagne et 

Volcans (RLV}, 
• déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PlUi de RlV, 
• dédarati.on de projet n"2 emportant mise en compatibilité du PlUi de RLV, 
• modifieation de droit commun n"2 du PLUi de RlV. 

Cette enquête publique se dé-roulera pe-ndant une durée de 36 jours consécutifs, à compter du 22 mai 
2026 à 10h00 jusqu'au 26 juin 2026 à 16h00. 

La procédure de révision allégée n"l, a été prescrite par délibération n~20250408.26 du conseil 
c:ommunautalre de Riom limagne et Vofcans en date du 8 avril 2025 et comp-orte 24 points d1évolution. 
Cette révision allégée n"1 portera modification du règlement graphîquè (zonage) en réordonnançant 
certaines zones agricofes : 

• passage de tènements d'une zone Agricole protégée (Ap} vers une zone Agricole constructible 
(Ac}, 

• passage de tènements d'une zone Ac vers une zone Ap. 

la pt·océdure de déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PlUi, a été prescrite 
par arrêté du Président n"ARRE_011_20250519, le 19 mai 2025, afin de permettre la création d'une 
caserne sur la commune de Saint-Ours~les-Roches .. située à l'intersection des routes départementales 
n°941 et 943, correspondant aux parcelles cadastrales YC 88, 89, 107 et 108. La mise en compatibilité 
du PLUi consistera à définir un zonage et un règlement écrit associé autorisant le projet de caserne de 
pompiers. 

la procédure de déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi, a été prescrite 
par arrêté du Président n°ARRE_012_20250520, le 20 mai 2025, afin de permettre la création d'un site 
de stockage d'électricité par batteries, situé 16 route de Pont du Château (route départementale n<>2} 
sur la commune de Malintrat. La mise en compatibilité du PLUi cons.istera à définir un zonage et un 
règlement écrit associé autorisant cette activité. 

la procédure de modification de droit comm-un R
4 2, a été prescrite par arrêté du Président 

n°ARRE_024_202506241 Je 24 juin 2025. Elle comporte 52 points d'évolution ayant pour objets de: 

• Modifier les zones urbaines dites « U » de façon à ce qu'eUes reflètent mieux les 
caractéristiques des tissus urbains existants et qu'eUes intègrent les projets en cours, 

• Adapter le règlement écrit pour tenir compte du contexte focal et des projets, et rectifier des 
erreurs afin d'assurer ta cohérence du document, 

• Ajuster tes prescriptions relatives aux éléments patrimoniaux afin de renforcer leur 
préservation, 

• Modifier des emplacements réservés pour mieux répondre aux spécificités locales et aux 
projets, 

• Ajouter des linéaires d1activités pour améliorer la mixité fonctionnelle de certains secteurs, 
e Adapter et créer des Orientations d' Aménagement et de Programmation (OAP} en lien avec le 

contexte local et les projets, 
• Mettre en cohérence ·le plan des hauteurs avec le règlement écrit et avec les modificatJons 

envisagées dans fa prêsente procédure. 
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ARTICLE 2: 

L'autorité responsable du projet est la communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans, 
Etablissement Publ ic de Coopération Intercommunale {EPCI) compétent en matière de Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal, dont le siège se situe 5 Mail Jost Pasquier 63200 RIOM. 

Toute information peut être obtenue auprès du service Environnement et Urbanisme de Riom Limagne 
et Volcans-8 Rue Grégoire de Tours-63200 RIOM - 04.73.67.11.00 - contact@rlv.eu. 

ARTICLE 3: 

Par décision n° E26000009/63, en date du 23 mars 2026, Monsieur le Président du tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand par intérim a désigné : 

• Monsieur NUGIER Bernard (retraité du Conseil Départemental en tant que directeur de 
cabinet) en qualité de commissaire enquêteur titulaire, 

• Monsieur JELADE Alexis en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 

ARTICLE4: 

le siège d'enquête publique a été désigné à la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans 
à l'adresse : 8 Rue Grégoire de Tours - 63200 RIOM. 

Quatre lieux de permanence d'enquête publique ont été désignés: 
• Mairie de Chappes : 4 Rue de la Mairie - 63720 CHAPPES, 

• Mairie de Saint-Ours-les-Roches : 11 Rue de la Mairie -63230 SAINT-OURS-LES-ROCHES1 

• Mairie de Malintrat: 14 Rue de l'Hôtel-de-Ville - 63510 MALINTRAT, 

• Communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans à l'adresse: 8 Rue Grégoire de Tours 

- 63200 RJOM. 

les dossiers d'enquête publique seront consultables : 

• sous format papier, pendant toute la durée de l'enquête publique, aux différents lieux de 
permanences d'enquête publique: 
o dans les mairies de Chappes, de Saint-Ours-les-Roches et de Malintrat aux jours et 

heures ouvrables habituels d'ouverture au public*, 

o à la communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans, 8 Rue Grégoire de Tours 

à RIOM (63200) aux jours et heures ouvrables habituels d'ouverture au public*; 

• sous format dématérialisé, pendant toute la durée de l'enquête : 
o sur le site internet de Riom limagne et Volcans www.rlv.eu. 
o sur un poste informatique mise à disposition du public à la communauté 

d'agglomération Riom Limagne et Volcans au 8 rue Grégoire de Tours à Riom, aux 
jours et heures ouvrables habituels d'ouverture au public* {sur demande), 

* à l'exception du lundi 25 mai 2026 qui sera fermé au public, 
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ARTICLES: 

Le commissaire enquêteur recevra le public sans rendez~vous aux dates suivantes : 

Comrnunauté d'Agglomération Riom Limagne 
et Volcans Le vendredi 22 mai 2026 de 10h00 à 12h00 

8- Rue Grégoire de Tours Le vendredi 26 juin 2026 de 14h00 à 16h00 
63200 RIOM 

Mairie de Chappes 
4 Rue de la Mairie Le jeudi 28 mai 2026 de 14h00 à 16h00 

63720 CHAPPES 
Mairie de Saint-Ours-les-Roches 

11 Rue de la Mairie Le mercredi 10 juin 2026 de 14h00 à 16h00 
63230 SAINT-OURS-LES-ROCHES 

Mairie de Malintrat 
14 Rue de l'Hôtel-de-Ville Le fundi 15 juin 2026 de 10h00 à 12h00 

63510 MALINTRAT 

ARTICLE 6: 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera inséré en caractères apparents dans 
deux journaux départementaux quinze jours au moins avant le 22 mai 2026, date d'ouverture de 
l'enquête. 
Une deuxième insertion sera faite durant les huit premiers jours de l'enquête dans les mêmes 
conditions que la première insertion. 
Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis sera 

publié par voie d'affiches, dans les communes du territoire et au siège de la communauté 
d'agglomération Riom limagne et Volcans - 5, mait Jost Pasquier à RIOM. 
Cet avis sera inséré sur le site Internet de la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans: 
www.rlv.eu. 

ARTICLE7: 

te dossier du projet de révision allégée n°1 du PLUi de Riom limagne et Volcans soumis à fenquête 
publique comprend : 

• La délibération de prescription, 

• le rapport de présentation, 

• le règlement graphique: 31 cartes communales, 

• le règlement graphique des prescriptions: 31 cartes communales, 

• la délibération arrêtant le bilan de la concertation, 

• l'évaluation environnementale, 

• l'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementale, 

• le mémoire en réponse à l'avis de ta MRAe, 

• l'avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers, 

• le Procès-Verbal de l'examen conjoint des Personnes Publiques Associées {PPA} du 10 mars 
2026, 

• les délibérations émises par les communes membres de Riom Limagne et Volcans. 
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Le dossier du projet de déclaration de projet n°1 du PLUi de Riom Limagne et Volcans soumis à 
l'enquête publique comprend : 

• l'arrêté de prescription, 

• le rapport de présentation, 

• le règlement graphique de Ja commune de Saint-Ours--les-Roches .. 

• le règlement graphique des prescriptions de la commune de Saint-Ours-les-Roches, 

• le règlement écrit : toutes zones1 

• le dossier de dérogation Loi Barnie~ 

• l'étude de discontinuité Loi Montagne, 

• les délibérations soumettant la procédure à évaluation environnementale, définissant les 
modalités de concertation et arrêtant le bilan de la concertation, 

• ,~évaluation environnementale, 

• t'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementale, 

• Le mémoire en réponse à l'avis de la MRAe, 

• l;avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers, 

• le cas échéant, l'avis de la Commîssion Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites (CONPS}, 

• Le Procès-Verbal de l'examen conjoint des Personnes Publiques Associées (PPA) du 10 mars 
2026, 

• les délibérations émises. par les communes membres de Riom limagne et Volcans. 

Le dossier du projet de déclaration de prnjet n"2 du PLUi de Riom limagne et Volcans soumis à 

l'enquête publique comprend : 

• l'arrêté de prescription, 

• le rapport de présentation, 

• le règlement graphique de la commune de Malintrat, 

• le règlement graphique des prescriptions de la commune de Malintrat, 

• le règlement écrit : toutes zones, 

• les Orientations d'Aménagement et de Programmation de la commune de Malintrat1 

• le dossier de dérogation Loi Barnier, 

• les délibérations soumettant fa procédure à évaluation environnementale, définissant les 
modaJités de concertation et arrêtant le bilan de la concertation, 

• 
21'évaluation environnementale, 

• l'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementate, 

• Le mémoire en réponse à l'avis de la MRAe, 

• l'avis de fa Commission Départementale de Préservation des Es.paces Naturels, Agricoles et 
Forestiers, 

• Le Proèès.Verbal de l'examen conjoint des Personnes Publiques Associées (PPA} du 10 mars 
2026, 

• les délibérations émises par les communes membres de ruom limagne et Volcans. 
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Le dossier du projet de modification de droit commun n°2 du PLUi dê Riom Limagne et Volcans soumis 
à l'enquête publique comprend : 

• L'arrêté de prescription, 

• re rapport de présentation, 

• le règlement écrit : toutes zones, 

• le règlement graphique: 31 cartes communales et une carte globale, 

• le règlement graphique des prescriptions : 31 cartes communales, 

• les Orientations d'Aménagement et de Programmation du Cheix-sur-Morge, Mozac, Saint-
Bonnet-Près-Rîom et Volvic, 

• la liste des prescriptions règlementaires, 

• les fiches patrimoine bâti sans Riom, 

• la liste des emplacements réservés, 

• le- plan des hauteurs, 

• la délibération arrêtant le bilan de la concertation, 

• l'avis n°2025-ARA-AC-3942 de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) 
Auvergne-Rhône- Alpes requérant la réalisation d'une évaluation environnementale, 

• la délibération soumettant la procédure de modification de droit commun n°2 à évaluation 
environnementale, 

• l'évaluation environnementale, 

• l'avis rendu par la Mission Régionale de l'Autorité environnementale, 

• Le mémoire en réponse à l'avis de Ja MRAe, 

• les avis émis par les Personnes Publiques Associées (PPA), 

• les délibérations émises par (es communes membres de Riom Limagne et Volcans. 

Pour l'ensemble des dossiers, l'enquête publique comprend ~ 

• le courrier de saisine du tribunal administratif pour l'organisation de l'enquête publique 
unique, la décision de désignation du commissaire enquêteur, l'arrêté d'organisation de 
l'enquête publique, l'avis d'enquête publique, la publicité légale (première, puis deuxième 
insertion) parue dans deux journaux diffusés dans le département, 

• les registres d'enquête publique. 

ARTICLE 8: 

Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication et copie du dossier 
d'enquête publique auprès de Monsieur le Président de la communauté d'agglomération Riom Limagne 
et Volcans avant l'ouverture de l'enquête publique unique ou pendant celle-ci : Service Environnement 
et Urbanisme - Communauté d'Agglomération Riom limagne et Volcans - 5, mail Jost Pasquier 63200 
Riom - 04. 73.67.11.00-contact@rlv.eu. 

ARTICLE9: 

Des registres d'enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur seront 
déposés au siège de l'enquête publique situé au siège de Riom Limagne et Volcans à Riom, ainsi que 
sur les lieux de permanence de l'enquête publique qui sont les mairies de Chappes, Saint-Ours-les­
Roches et Malintrat. 
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Chacun pourra consigner, éventuellement, ses observations sur les registres d'enquête papier ou les 
adresser par écrit au Commissaire Enquêteur à la communauté d'agglomération de Riom limagne et 
Volcans, 8 Rue Grégoire de Tours -· 63200 Riom, ou les transmettre à l'adresse mail suivante : enqllete~ 
pub!ique~p1ui@rlv.eu du 22 mai 2026 à l0H00 au 26 juin 2026 jusqu'à 16H00. 
Les observations et propositions du public écrites émises sur les registres sont consultables sur le lieu 
de permanence de l'enquête publique où les observations ont été émises) pendant les jours et heures 
habituels d'ouverture au public du siège d'enquête. 

Les observations et propositions du public transmises par voie postale au commissaire enquêteur sont 
consultables dans les meilleurs délais sur le registre déposé au siège de la communauté 
d'agglomération Riom limagne et Volcans pendant les jours et heures habituels d'ouverture au public. 
Les observations et propositions du public émises par mail sont consu ltables dans les meilleurs déla1s 
sur Je site internet de Riom limagne et Volcans: www.rlv .eu. 

ARTICLE 10: 

A l'expiration du délai d'enquête, le ou les registres d'enquête seront clos par le commissaire­
enquêteur qui dispose de 8 jours pour rencontrer le Président de la communauté d'agglomération ou 
son représentant et lui transmettre un procès-verbal de synthèse des observations écrites et orales. 
Le Président ou son représentant pourra produire ses observations éventuelles pendant 15 jours. 

Le commissaire-enquêteur établira ensuite un rapport relatant le déroulement de l'enquête et 
consignera, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables 
ou non. 

Puis te commissaire-enquêteur transmettra au Président le dossier de l'enquête avec le rapport et ses 
conclusions motivées dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête. Il 
transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à Madame la Présidente 
du Tribunal Administratif. 

ARTICLE 11: 

Le public pourra consulter, pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête publique, le 
rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur : 

• à la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans, 8 Rue Grégoire de Tours à 
RIOM aux jours et heures habituels d'ouverture au public, 

• sur le site Internet de la communauté d'agglomération de Riom limagne et Volcans à 
l'adresse suivante: www.rlv.eu. 

ARTICLE 12: 

A l'issue de l'enquête publique, la modification de droit commun n°2, la révision allégée n°l, les 
déclarations de projet n°l et 2 emportant mise en compatibilité du PLUi de Riom Limagne et Volcans, 
éventuellement modifiées pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, seront approuvées 
par délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Riom Limagne et 
Volcans. 
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ARTICLE 13: 

le présent arrêté fera l'objet de mesures de publication sur le site internet de Riom Limagne et Volcans 
www.rlv.eu et d'un affichage au siège de la communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans et 

de ses communes membres. 

ARTICLE 14: 

Des copies du présent arrêté seront adressées à : 
Madame la Préfète du Puy-de-Dôme, 
Madame la Sous-Préfète de Riom, 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
Madame la Présidente du Tribunat Administratif, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Mesdames et Messieurs les Maires des communes de Riom Umagne et Volcans. 

Fait à Riom, le 24 avril 2026 

Le Président, 

~ : 
--~/ ------ ~ -

Pierre CHASSAING agne 
olcans 

M't:.~~ 

le présent orrêtë-peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Trib.unot Administratif de 

Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. fi peut 

également/aire l'objet d'un recours gmcieux auprès de la Communauté d'Agglomération, étant précisé 

que ce!Je-ci dispose alors d'un délai de deux mo~ pour répondre et qu'un silence de deux mois vaut 

décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même 

être déférée à ce même Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. (Articles R.421-1 et suivants 

du Code de Justice Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l'Administration). 
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ANNONCES LÉGALES 
A2611875 

FRffOOM PARAPENTE :JOCIETE A 
RESPONSABII.ITE LIM!iEEAU CAPITAL 
DE 5 400 €5[EGE SOCIAL · 3 CHEM•N OE 
U\ CHAVELA6CHAMPS63122 SAINî·GE· 
NES-CHAMPANELLE 800 292 
oaa A.CS CLERMONT:-fËRRAND 
L".;1,sse,mhlée gén~/Ult, e.ic: l 0!07dln.atï-è-ën 
dote el a ellct dH 201041;2026 a décide 
de harisformer la soc iété en: soc1&?6 par 
sctions snnpbtui e ~ns. fa ~1rlat.10 1, d.'ùne 
nou~eue p e,son.1;,e- morale. La ëeoorrn­
no.uon <te 1~ .soeié1if. l'objel , le capital~ 
le si~o t1l l~ duré:e de la société restent 
lnchangùs. ToL1t asS-OCL-8 peut patt lcipor 
o_u:,c d:8cl~lonr. c0Hc-ct1vl'.!S su_r justi1ic:1-
tt0n et'-" son id~ot1të e~ de nnscription 
en compt~ d.e &&s actlon-s. au tout do la 
d~ctslon collectit•e. Cessions d'acttons 
,.1ux t11Hs !;OUfFl1$'!'S. !t 1~ug rè1::eot des 
as.sodé$ Ma.dame M,:mefü.~ ROULENC . 
demeur~nt SAINT GENES CHl\.",IPA• 
HC:: J..l.E {63122) 3 chemin de ra. Clrcrvc. 
est nommi!e Prûsrdcntü iil oo,npter de 
cett~ d.11e en- rernpJacement do son i:tré~ 

~;~t~1~~?s";:r~~~e~~:0Al?Sad~ 8tft~ 
1,lQNT,FERRAND 

A2612214 

CLAC SOCIETE A R!:$PONSA81LITE 
Ll \~iTEEAU CAPITAL DE 500 €SlEGE S0· 
CIAL : 4<10 IMPASSE OE ROFflN63290 
LACHAUX_ .. , .. _, 91.5 403 638 RGS 
CLERMONT-FERRAND ___ L·a$SOfTl • 
blêe g,ënérate extraordJn::'lire eh <H?J(t ot à 
effet du \410,112026 a dec,ué d 'étendre 
l'OblP.-' SOQÎPI illJX .ac-t1vués ~U i \•Jnl<.>s '. -
1 explortéltofi de serviœs d heberg,e:ment, 
de t'€iSlàUmlton, de 51'1.lCk at de éébit de 
boissons. sur pt2ee ou a emporter. - la 
gès11orl cl l'oxptoitalton d'èqu,pcm~nts 
cJ~ s,tes t! I d f? pOfes d'acHvHés spor­
tlfs. d,e lofair;;: ou dl3 p!etne 11~turc, f.)Our 
l a c<1-mpH! dl:! perscnn-e.s. pubHques ou 
privêes, notrtmrnent dans 10 C(!dre de 
conven tions dl! déiégat\CO oo d-9 régie 
tr,t~HJS:::it'le . l"m tic le 2 de-s statot?> ::J é;e 
mcdif1tiert consequeiice. Mod,f.cat,.cn au 
RCS de CLERMONT-f[ RRANO. 

A2612219 

Flll:!iDOI.I PARAPENTE Soc1 é -
10 par ilClton~ simpJiHéeAu capita l dld: 
5 400 EStègc social 3 Chemîn de ID 
Gr,o,e LASCHAMPS63122 SAlNT·GC· 

~êt~t~Â1[it~N:}[;i1fAï,r8°0 m i:~~ 
semble<! génèrale ,~unie le 2:f(Ô4/202C 
a df!'cidé, o. etret du même jour : - dt! 
prEndre acte ue f~l démitrs!on da Mme 
Marielle ROULENC d~ son mandai dè 
Pr-é!.lden1e. el de notnmer en rompla · 
c~ment ~ ccn-1pter dU 24;/0412026. M. 
GOUACY Bertrand. dcmeUr'.ilnt 9 rue 
T;ne~as 63230 MAZAYE. - cfo nommer 
Direcltlur {lénë,-; M. Camllte PONSON• 
NrER, <lemiw rgnt 10 rue du V~r~1e1 63230 
MAZAYE. Mo<1,licallo11 ou A.CS cte CLER• 
MONJ-FERRAND 

A2612372 

SAMCY63 
SocM-tè à ,nspcnsabtM~ lh"l"4l~ 

.iu caprtoJ de-6 000 euros 
S~e GOC1.:J : Route de Super Besse 

63610 BES.."€ EN CHA.'1/D'ESSE 
539 œ• 5.~ RCS CLERMONT-fEllRAND 

AVIS DE PUBLÏCITE 
A.ux termes. du procc.•s~vetbal d e :·ao­

semblee 9t!nérrue ordlnà1re du 31 MARS 
2026 1'3Ssemb1èe géoérale des assocl~ 
a prie. ~cte de ln ae.mi~~on dj: Mol'l'l1eur 
Cyrille SANCAf'IDI do ~e• fonclions 
d& g~rant a effet d~ 31 MAAS 2026. 
Mention ""ra /alto .iu RCS de CLER• 
MONT-FERRAND 

Pouravfs. 

~ E ® ~ fü!W.WI 
A26l1995 

SUBLt'MIX.TC COIFFURESAS liu CO· 
pitOI Ù è 1000 t Siège "-OClal : 9004 RUE 
ALBElll (:VAUX ZAC DES GRA'lfEllS 
S3119 CH/ffEAUGAV RCS CLEll • 
MONT-FERRAND 904350337 Par dé· 
cisfon A~-5en,blëe Génërore i:xtr.:iorch• 
11 ~1rn. du 28/0J1202G. il a été décidé la 
r.fiseo1utr0n :10t1.-: ipe-B do- !ci société ot sa 
mi~o iJO li<JUid0tion .:unfable â .comp ter 
du 31103/2026 . il:, êlé nommé liqu<la· 
!eur(s) Min& OLIVIER JOANNAdemeuran1 
av 13 nue DES MURIERS 63200 MOZAC 
et fi:ii:-6 !e "Siège- de liQuiôation oü teS' do• 
cumeots de ia f1quidDtion scrorlt nO:i1iès 
Chez t~ O:oui:hi:cH.H" Mention en s-erà taite 
a., ncs de CLEFmONT-FERRAND. 

about:blank 

A2612335 

'U· 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
M00ll'IC.4TION DE DROIT COMMUN N'~. RÉVISION ALLÉGEE N", , DÉCLA!'.ATIONS 

DE PROJET N• t ET t./yl OU PLAN LOCAL O'UR8ANIS/~E &''ITERCOMMUNAL 

Par 3rrè1è du 24 i:iVtii 2026, 1e Pré-sidont de -Riom L!m,2,gne ~.J Vck"ans -~oume-t î'.l 
enqu~te publique- untqve l~s. pto}et-s de mod,tteation di, ci,ort commun n 112 , 1èvision 
all~~e n~1.. décl;u·~tians de projet n.u 1 et 2 empor:ant ~ ise è.n comp:Jt1b~ntè du 
:~n~~~~~~~m:t;~~a~::;~ommttrlü f tPLU1ï de Rlorn Limagne et Valctth!; {ALV) 

L'en.quête publique se déroulera µer.d~nf one duree de36 ;our5 eon:3ecutrls éu 22 
m3i 2026 à _1011 jusqu'3u 26 julri 2026 à i6h. 
La proc6duro de rl!'vlslon oll6géie n1t1 comporte 24 points d·6volution e1 porte 
rnodificatioo du <;ègle,Ylent graphiqu& (ronagej a, rêordonnan~".lnt certo;nes zones 
~gncol.as, -c'e.st•a•dJre le poss.:tge dt, tènements fin ?.one Agncole p<otéo.ôe (Ap) 
vers .une iooe Agricole con!i trne tîbfé (Ac) ef ~ passage d e- tène-men1s en Zone Ac 
ve-fS une ~one Ap. 
La procédure de déchtratfon do projet n" t -emportant O)îse en· oornP1..1t1bttilé- dd 
PltJI ;:i poor f1naMb de rcodro PO~tfble 1'hnp1.lnto11on d 'tm.e C$erne de pa1np;ers 
~Uf 13: coinmtine de SJ.1:it-O.urs-les~Rocties, .s11v-êa à r,ot€!s~tton de.s ro~tes cté· 

~~~~n~~~'G :~~!1 
e~

1c~~p;~~f~l~dFÎrLrg~~~Ji:~E~ ~~~il~:t~~/J~g:Së, ~n 
t:agl~~i~~~l ::~°6c7a~if~;d~t :,gJ~r~~i ~~~r~in1~~m~~~~mp~trbnl tô du 
P~U, a pciur tma11te de rendre po-ss1ble t'ïmplant.1-lfOll d "on stte de &tockugc.- d' t:'.Hec­
!neflé P3r batterles. sUue 16 ,o,lle de Pont du ChiHcas (ROtl le déP'!nemenfale n' 21 
~ur la cornmune de Mahntr.Jt. t..J m,-se en comp'1t1bi~t~ du PLU1 con:slste,.i àd.éfinif 
un :;om1ge,eî. t.Jn rêglemenf ~ni œ.socté autori.1,:mt cette nctiviM. 
La procédure de modltleatlon de droit commun n"':2 corr.p!n tc- 52 porn1o d 'e'IO· 
lut1on et ..:i pou r obJet do modi fier les ior,e~ u,ba•nes et.tes_ «-U-. de f-açon à ce 
qu'eNe4 re1161ent mie<J)l. tes ca ratlérisliqoes da-s tissus urbo inz c--:.:i5toA\s et qu'ellP.S 

~n~~ft!=r~ t'~a~r;'l~:s
0;,i1~r~sét~~1w;;~;~:r~:,~1 ~~'~P~~u~!~\~ ~0

o~i::n~~ 
du dQcumetn . ..'.l.jùster les pr'escnpHons refatJ•Jes aux élëmi!nts pll1ornoniâux .aHo 
de- renforce, ~uf présetv;itton. mod1her des empI3cerncnt!i réservé!. pour rni-eu,i;; 
répondre aux spéci.f,c,tè-5 locales er aux proJet_s llJOuter des 11né,:ure~ d 'acthlJfés 
pour ame ttorer b: m1x1t~ foncttcnrielle de certain~ !i~c,eurs. a~apttH êl creer--dos 
Otit'.m ta110fl.!;j :cfAmi!nogernon1 6{ cJe Pmgramm,:jf101, fOAP) on ~en avet \e-co:nlê:Xte 
1oe~1 el IC!S pr~f,ecs et mettrê ~ cohèrenc~ Je. plan dos ha1Jtour:s â11ec le règ lement 
~cnf et a~c tes modtfiadîons -envi53qees dans. l:.î c rèsente pr~c.èdure. 
Pa, tl!lclSlon n' E2C-000009/S3, "" dale du 23 mais 2026, Mons,eur 1" Ptesldonl I"" 
lnténm cJu trlOunal admini5traht dt~ Cle.rmont~ r errand:., d~ighé MonsteU! NUG1ER 
Bernard lretta,le du Cott·MiJ O.éporf!Jrr.ontal en toait que direct~ur d&-cilblnaf( en 
qu;i;!1!é c!6 comme;sttfre -enq~êfe.ur- Molaire eî r. .. 1onsiaur JELAOE Ale-x,-s en quahft-­
de cornml~~lre ~nqLIOtcur suppléan!, 
Pend;:it'lt toute la durée <!e l'enqu4te p.ubfiquo, les procécJur!':'r. ocJsme-nt,or:rées. 
.d'ovoiut,on do P.LW de RLV et l'expœé de Jeu;s mohh. feséV~luatlon s m1vironne-­
m~.otolit$. oinsi que les avis éroîs par leo po,.....~nn~ pubhques 3ssocit,Xls, pourront 
èrre coust.tltés par fe public : 
• su' StJpport pap1t r. dJn~ les rn..:slries de Cruppes (4 rue de I.J .\113.irie). Salnt•Ou•s­
les•Rc.-cher.1 1 t r"Uede la M;mie) ett.1al«1trat (1 4 rue <!il n1.01eidcVme) e t Il l~com• 
mu-naut~ c ·agg_tomér.J.l1on ALV {8 rue Grégoire de Tours à Riom) slège de l 'enquête 
publique uniqtm_ et ce aux ;ows-et heure:; hi:lhituels d·ouverture au pubUc \ 
• sor le -s;te lntetoet da la cornmunaoté d'a_gglomèratlo.n RLV i1 l'adresne su ivante: 
W\W>.rlv.eu. 
- sur ull po.sie-inforrnauque l11)S à-dlsposaiooou poblic ~ 1a coi"r.mu,~tttée cr~glo-­
merat1on ALV au 8- rue Gre,goire de Tours à A)()m, aux- 1oors et heures ouvrables 
habitU&ls d'ou"ie,tute a1J pubhc· \sur demande) 
Le ;rubHc pourw con~_gner ses observations SUf ces ptOJflS d 'ê-vç,lution dù PLUl 
sur les rngislres suivc.n1s : 
- su, supp0rt p~plor. ,Jans 1~ malr,es ,10 Choppes <4 '""del:\ Malr1èl, Sa1n1-ours-
1es-Roc~es (1T rue de lo Mai,;e) et Malintral (14 rt,e de !' Hôtel de ViRè) el il la 
ccmmu_1,3Ulé d·ag.;i1cmêrnl:0n RliOtn Limagne- et Vo1can'Si l8 rue Grégoite d-9 T-0urs· 
à Rî;:m) Glègs t:fe l'enQuête p l.iblir.ttie unique et c~ aux jours et hcvres. h:ibituels­
d 'ou\lerture nu- fJUbl lc·. 
~ ou par couriiel a l' âdresse m..·ut dèdtt?e : ,ariquet~-pub!,que~pt.uî@f!v.ou, 

;liJ~ré l~r:a:~r6~~~~tFo
3r~ ~t0.t lùR~!1Gn;t;~,~~e lo"t~~'r;ur~ iiîo8°~~1~-

LQ- commtssoittJ enqu~teur se tiendm à la dlSr)osllion di..1 publlc. poor mcevalr f.2s 
obscrva.tfOnt e1 proposJtlons éctiles ou orales- aux diltos. heutt"-S él t1etJ'X suJvzmts : 
• Le .,..,ldredi 22 mai 2026 de 10h à -12h à la communatt.é d'Agglomérauon RlV, 8 
nue Grégoire <lé Tours 63200 R cm isièg& de l' enquête publfque unique), 
• le 1eudl 18 n'tûl 202Gde 14h a ,1 6h à Jn rrnlrie de Choppe:;, 
- ,~ mercredi 10 Jum 202b de 1411 a 16h à.1.1 mnl;ie d-a Sairi?•Ou~•le:s•Roches, 
- fff-îunùî 1S juln 2026 dti-10h à 12h â l~ m::ltne de M~hn1r.ut 
- le vendredi 26 juin 2026 de 1-1~ il lôh ,, b communauté d ' agg10111êr,)!lon RLV, 8 
Rue G1égoi1e de Toms. 83200 RJosn. 

~Ü~~~1~~~~~ 1~
0
r~~:;~-~el~~;~~1u~~~,~~:~ée~e J~ ~~,;i~~~r~:ng~ft!~; 

~0
1ir~imR~~~~: é~;~~~~:~f ~~~t AJ~7a ~:f'm~n!1~0

:~~~ro8mi:(î~~,~
1
Wk>~: 

i i7fs~1
~~ ~ e~~~~;6~~•~~~~~~~~mt,~~i~~ôl;~~~~fli~~J:·'J~(~'.t1utioo du 

PLUJ de- RLV ... évc-nluotre/tUH'l1 modlftèêO P(?Ur tenir compte- des tbsu l!(l(g de- l·e-n • 

~lJ~b~~~~~~U:ê J~g;,'(,~~~~~t!~!r~tt~~~~1~r~~~a7,~1sed cotnmontmtaïro de 

· ;:,: re-x:cepli!m du lundi ..25 mai 202& 

LJ_t.:,:=;IQ 1 4 aHée Groupe N. 6ourbakl 
~ =.,.., CSSXB4-ô3178AUBIÈPECEDS, 

Soclélo1'louvo\la S&m0ur Hobdo: HJfll. 09 ons - C3p. 50.000;; - 4~1\oo Grwpa N. 
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A2609871 

Le Semeur Hebdo r 
Vendredi I mai 2026 l ""' S ·., 

Le préfet <10 l'Alllcr 
ChevaHtt de l'ordre nation~ du M6rim 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 
Otr..,erture d 'unes!Jquête pubhque­
conce<oo,rt la<iermndo d'C)ClfCll 
d~ com:~100 mJ.niêre dêpo5ëe 

p.'lr la soclél (! !MERYS BEAlJ\Cl"i 
dans Je cadre du projo! Ei~u 

Par ~l"rolê. n os 713 / 2026 du 25 1na,s 2026, une enquiite,poblfo.ua sur la demondo 
su!.visée , d"una dlirêe de 30 (ours, ett proserih:! du lundi 27 av,:t 2026- â a hEtures 
30 iusqu·ou m;,rdl 26 ll'in 2026 lncrus;) 17 ~curo~30 
L.1: <!êc>!ïlo11 .su!::<.epHbfe d 'intcr\t&nir a. \'issua- de Ja procédure es t so•t un accotd 
d'o:troi do ta concemioo ininié-re. p,îs pnr C:ècre1 "du prcmîe-r ministre 6t confrè~ 
~i_oné. pa:r 1e ministre en cha19-e- d ~S mines. soit un relus d:-octrot pas par n.rrèté 
motivé dU ministre en .charge dsis. mmes. . 
Le~ com~unes conce1nëes par coHc enquête- sont : 8::fmss.iéres, Nades, LaJizolle 
(Ueportemenl de I' Alber) el Servant (dtlpartemenl du Puy-de•06me). 
L"enqul) te t.era conduit4': p:1r one cornmts~on d "enquête.- compo$ée dien ç.omm\9, .. 
safres enquiHeur~ sulY'ilnts. ; 
• M. Ra,mond AMBLARO. d~ecfeur r8glona1 de I équlpamenl . an retratte. M Quahlé 
de prés1d~nt de la com<rJssion. 
• M. Joan -Louis DUGNE. lngénie\lr des mh~,-.;, en rettaJte, et M. Gillco MARQUET. 
,etraltê St-.tCF Réseau, en Ql,t'lfité- de rnerr.trr~ t1tok:ilros.. 
~ M. Af.alfl PAULET. lngêoi~ur GROF en r~lraHe. etJ qua~té de membr~ .suppffümt 
Ll ,nIDrie d'Êcha.ssk,-,es-est dé-signée- c-omm\lne .s,ègc de r'en~ùêre:. 
lv. do::.-sler d'enquôle mis à dispgsltion du publ ic comprend notlll1"1ment une éhJda 
Ce taJsat1ü18 envfronnement3~. éooncmtque- e1 socia!e ,e1a~ve 3 b dtmand.e pte~ 
s!'ntée, .ainsi que: f'ai.-,:s. de t·autorité environflèrnentnle et celu.i du Coosell général 
de l 'eccnomie . d.a l'indus.trle. de l'énergie et des tPehno<og1es 
Le dO':iSiN d'etiu\tt::~ pobilque -es: ~nr,ult.:1ble, pendant ta durée~ l'enqutne- : 
• -sur support pnpier W't 1nairies d'Ech2ss-1sreg, Nade5. Lnhz:olle (dépo.rt@ment de 
rAU1erJ et Ser,-,ant (départe-me-nt du Puy• de~Dome.~. au,t 1-oUr 'S et horaires h0bi1t.1els 
d~ouve11ure au pubk : 

A6~~~1 st tep~irrt:i:o~~~ 
1
~ pl;~e~r;: ~~ ~~~:;1;~·t,';is~g~b1fq~:~r > Consu\tations 

publiQUCS en cours-
• sur la pla.teforme électronique rmse en pface pourl'enqué10 . 
tittps•t/...•r,•1•11.r~!s.lre-numéfique, fr /concess10n•be.>uvoa 
Le public pourra formuler ses obs.erva!foris ot propo:.ii1cns 3 p.:utir du ~l.11Hi1 27 
ll\"'rff 2020 , 3 -8 he-ure!l. 30, fu~qu·a-u mardi 26 maj Z026 à 1, heur.es 30. sefco li:l'S 
modillitét suivt1ntes :. 
- sur les registres ouverts à cet eHat en .mairies d'Èchassft'Lrcs. Nades., l.afiz.oll& 
(département d~ l'AJ!er) et se,vanl (c!épnrù?menl du Puy-de .. Dclme) 1enus à lo clis· 
pos\-tlon -do pub!~ ..ie1x ioUf~ et1 horaires h.abituefs d'ou\.'e-rtu:'e : 
.. .su.r un tegistre dém::l!êrialfsê accessible sut internet 11ti le hen sui-.1anl : 
ht tps:/J •Nww.rl'g_ishe•numèrfque.trl col"lc-è-s.~1cn•~au•1oir 

i:ll~e~ ~~Q~t~;n;;~o~1! ~~;:~~;~rtJ:l1:~-~ ~tro::!l~~riro~:s1;~:ii~~~:: ~l~~h~~t'~ 
- P3r vOie- etccfr<Xl iqll9 à l"',--w:msse swvonte ; 
com:œsk,n•beau':IOI' ma11.rcgl'Str5•nùfl'ier.qi.,e fr 
- par coorrjer efl\lO}'é â ralt~;11ton <Se M. At.1BLAl10~ pré--:.:tlent de fa currrmi.s~ion 
ct·eOQuête. a r adr_csœ de la. ma.irie .s~oo de l 'enqOO le : Maine d 'ÉctulS:$.lèrér;, 1~ 
rue Jcuhec-Ou,~n1hon 
• l e eou,g • 03:130 tCflAS$1ÈRCS. 
Lvs membreâ de la commi-'S9ion d~enqu6te se t iendront à U1s p-osJ t1on p.our rè-.:.-e1.·01r 
lef.: ob·~ervoHons ot'.Jli+S-OlJ êcnte.s du public, au:.: fieu,I( , dates et horai re$ suivant-z : 
ù b malrie é' t ch::tssk!res: 
• Lundi 27 a•iri! 2026. éa 08h30 iJ 12h00 
• MmcH 5 m,:h 2026, de 13h30 a 17h30 
• .Jeudi 2'1 mai 2026, de 03h30 a 12h00 
, Moréî 26 mnï 2026. de 13h30 n 17nJO 
à l.s mal r1~ d-. Nades ; 
• Jeudi JO , ~ril 2026, de 14h00 à 17h00 
a kl mairie de Ulttzcile- : 
• Lundi 18 mai 7.02û, <Je 09h00 à 12h 1S 
à 1.:1 ma.irle- de Serwmt ~ 
• Mardl 12 l'nâÎ 20:28. de l3h30 ,2 1 i'hOO. 
Les obs&rvrmon~ 2.dre!i&ée'J pJf \oGie èJectron,quc seront pu.bfîées e; consuUabtos 
stu te- site susvisé. 
Lasobservnti-ons formulé-ès. par vou3 posta lié s~ro.nt annexées.au re-gislt-e d.'en-qué(e 
tMu tt. dJSpositkm .au stt'ge de l'enttuête en m~f1îe d1=ch.nsdères. 
LP!;l o!:>ser"·ations et propositions du publie ttar\.sm!ses par ·vuje po!tâle. ainsi Que 
J&S observations écrlte!t et c.etrc.s 1,ar.snrn:;es par ~oie électronique. sr'.Jln t c.ort.Sut­
t.ables- !iUr fe regi~tre dêrn..i.térîallsê 

~~.:tr!'!;,ft~h~~,~~u tg~~3~r:i~;:!i~~r~
1
c~:uf~e~l

0
::!~te P/:~~~r!o~t~sl: 

riQUO 
H est pr,{kisé qu'U est de ta re~pon'5ilbllitû C1e chaque pa.nlclp·an\ a l'e-nquite pci­
bHqub,. sï~ s outJ.a.ite res1cr anonyme. t:1e ne faire état crmn::unei informall{Jn person• 
nu~e d1!"1s ses ecri1s {nom, COQrdonnèe:i. adres"Se, 1c.). 
Le r.:J pport e.i t~ c.oocluslons de fa c.omrrussbn d'enq1.,'étê se,on1 tenlJs à la. dj5po .. 
sition du pubbc, en m.:.llrkt-s d 'Ëchnr.U"êfcs. Nades. L-illizctle~ Servant et "S.ur mtornet 
-à l 'adresse su1v.antè : ww,.,,1,atfü:r.gouv.fr. pend;:mt un ~n 3 comr')'tH do ra dato d~ 
clôture de i •onqll~te-. 
L'I'.:- pfesent-avi:s cs:r .crlhché en rnà!rles d 'Ëchassiùrcs. N3-d~. lali:teille \d~part.e-m.erlt 
de l 'AUieti ei Servant (d~r;-.arternent du Puy~c!.':--Oüme) Et wr as hè.t.lx de raménil• 
gemen~ p ro~t4-. quinte 1oms au motl'l~ 3\>.:ir.t la-da1o d'ouvertu re de l 'enquéfe. et 
durant toute ta curée. de l'énquête. 

A2612464 

COMMUNE DE DURMIGNAT 
Enquête pllbllquc, portant sur lo prOjot do Plan Local d'Urbonlsmc 

Par crrè(~ dll 2026~ 1"2. Monsieur te Mai re a orc!or.né l'othrlmure de l'enquête 
pubhqu:e sur l' \'!I .J.bOr::Jt1on du PLU. 
Le Tribun.JI ;;::dmm1stratif de Cle:rmont•Fi!trand o d~igné- M. OUBOT eo q L1aHté 
<!e cotnrmss~l rè -anqué.teur et M. ~ABRE en qunltté ~é eommrssalcc onquêtr!ur 
suppléant. L'enqu~te se déroutera o ta mame tJu 1$ mm 2026 ~u 18 Ju;n 2028 aux 
Jour$ et .lOX hew~s hab,tùe1~ d•-ou,.·1.1rtvro de- la rmH'1e_ 
Le dO$-Sier d·enQu~t~ powr.:i t"lrè consuna s~r le .otte ioternet -oe ta. commll.l'la: 

~~~d~~~1~~i~;itn,~!·~i~~~;f, ?ou~~,;!:~~r~::gr,~~f~~~!!iîe~g~aen,:1t101~~ 
rfo p1;bHc e-n· mairie. Le lundi 18 n,a, 2026 de tOtiOO à i2h00, le mardi 2 jutn 2:026 
(!g 151100 à 17h00 ~l le ieudl 18 juin 2026 de 10h00 il 12h00. 
Le pubfic pourra eg-a lemé~l adre-ssttr ses observa:Uons sur le- 1-egistm d"tmquê:e. 
par çou.mer posr3J à Mc;ios1èur Je comn•ü,.saim enqc,i;:eu,. Enquf::1:te publique retatrvo 
11 l 'él.lboratlon du PLU de- OtJrmlgn;?;l, à l'.ad"re.sse!.UÎY.'.Ulte • r-.1aÎIHt r.e Dutrni~(lat 18 
1u.e Prlnctpalu, G3700 .0uttrtignat et par-cou-:-oer élect'°nique à fadra:~e ,su1Vàn!o : 
t!utmîgn~~~63~ o<a.ngc.fr e1) pr-éct~ant on objet du couule! : -1Enq11 ète publlquo -
El~be>rat,on du FLU-. 
Les observaHoos: du pubHc reçues par ta .comml~soir-e- enQuêteur. et ceHe.s 
transmises par \'O!e postale .seront consultables O l3 mi!trle-, siège de l'ertqu&!e 
pubr,qua. 
Le-s contributîon.s transmises o~r ccurrie-t se.ront pubtrées sl.1f te site Internet de 
f.a m3lrté .. Eft es: s-eroot égDlc-man1 cor, suHabfe~ iJ ta rnnlrie , Siè.:)e de 1·er1quêt-e 
publique. 
Cet o. i~ est af!lcfltJ â a.1 moirîo et paut êt,e consult~ ù t'a:dro9~e ~Ul\'antt! ' 

:t\~i~~d~m:!:ni~{)\;' publique. le conSê1I muulcipal t1:pprouvern te PLU. 
évto,nt.uelle1r~ent rnoùilté pour tenîr comp;e des. obsetv.J:lion:} êmises lors éo 
l'enquête. etsw.vant fa~* du commiss.a.ire- e::iquêteur 
Le publfc pourra cons,JU-er re rapport et les concfusions du corn mls-Sasr'e 
eClqUë!èur aia: mairie. p~ndcrnt ul'taduré-e d '1$1 ,m â compter de m èoto- de cJôtoto de 
l'enquête,. Ces doc1.m'l1:~nts set,:.nt égalvrne-nt consult-lbtt!!i penéanl !a mQme 
pé:rt0-dc sur te site lotemct d~ b milrrfe-

Le Maire, G. CHARTOlllE 

Chaîne d'intégrité du document : F1 6D 71 AF 1B B8 DB 69 88 1C 7B AE B8 34 58 2E 
AR préfecture: 063-200070753-20261001-DELIB_06_2026-DE 

-

(!l ~:~éel: ~~ci~~~~:: 20/10/2026 

Par : CHASSAING Pierre 
- , . Document certifié conforme à l'original 
l!l _. hltp://publiact.fr/documen!Public/1200394 
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COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N"2, RÉVISION ALLÉGÉE N"1, DÉCLARATIONS 

DE PROJET N°1 ET N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

Par arrêté du 24 avril 2026. le Président de Riom Limagne et Volcans soumet à 
e11quë1e publique unique les projets de modification de droit commun 11•2. révision 
allégée n'· J, décl,vations de projet n' 1 et 2 emportanl mise en compatibilité du Plan 
Local d'Urbanisme intercommunal (PLU1) de Riom limagne ,:t Volcans (ALV) selon 
Jes rnodn11tés suivante$ : 
l 'enquête publique se déroulera pendant une durée de 36 jour5 consécutifs du 22 
mai 2026 à 10h Jusqu'au 26 juin 2026 à 16h. 
La procédure de révision allêgée n•1 comporte 24 points d'évolution et porte 
rnod1lication du règlement graphique (zonage) en réordonn~nçant certaines zones 
agricoles, c'est-à-dtre le passage de tènements en zon" Agricole protégée (Ap) vers 
une zone Agricole constructible (Ac) et Je passage de tènements en zone Ac vers 
une zone Ap. 
La procédure de déclaration de projet n•1 emportant mise en compatibilité 
du PLUi a pour fmalité de rendre possible l'lmplantat,on d' une caserne de pom­
piers GLir Ici communa do Saint-Ours-les-Roches. située à /' Intersection des routes 
départementales 11•941 el 943. correspondant aux parcelles cadastrales YC 88. 89. 
107 et 108. La mise en compalibihté du PLUI consistera à définir un zonage et un 
règlement écrit associé autor'isant Je projet de caserne de pompiers. 
La procédure de déclaration de projet n'2 empo•tant mise en compatlbil1· 
té du PLUi a pour finalit& de rendre poss,ble l"ïmplantation d'un site de stockage 
d '_éleclric,té par ba!lerles, situé 16 route de Pont du Château (Route 
departementate 11 ' 2) sur la commune de Malintrat. Ln rn,se en compatibilité du PLUi 
consistera à définir un zonage et un règlement écrit associé autorisant cette ac1ivité. 
Lo procédure de modification de droit commun n'2 comporte 52 points 
d'évolution et a pour objet de modifier les zones urbaines dites .. u" de façon à ce 
11u'eiles reflètent mieux les caractéristiques des tissus urbains existants et qu'ellos 
intègrent les pro1ets en cour::., ad.:1pter _le règlement écrit pour temr compte du 
contexte local et des projets et rectifier des erreurs afin d'assurer la cohérence du 
document. ajuster les presc11ptions relatives aux éléments potrimon,aux ofin de ren• 
torcer leur préservation, n1odifier det emptacen,ents reservés pour mieux répondre 
eux spécificités locales et aux projets, ajouter des linéaires d'activités pour améliorer 

:~a;~~1!n\O~{~~nPr~~~!,;!~~:~îJ!i\e!\!~;~~~ 1:t ;~~~;~!s1ii~î~\"1~~
11irg;:i~~ 

mettre en cohérence le plan des hauteurs avec le règlement écrit et avec les modif1-
c.:ihor1s envisagées dans la prcsente procédL1re 
Par décision n• E26000009/63, en date du 23 mars 2026, Monsieur le Président par 
Intérim d1,1 tribunal administrati f de Clermont-Ferrand a désigné Monsieur NUGIER 
Bernard (retr<1i lè du Conseil Départemental en tant que d<rectcur de cabmet) en 
qualité de commissaire enquêteur tituh:\tre et Monsieur JELADE Alexis en qualité de 
commissaire enquêteur suppléant. 
Pondant touto ta durée de l'onquéte publique. les procédures 
susmentionnées d'évolution du PLUi de ALV et l'exposé de leurs motifs, les évaluations 
environnementales. ainsi que les avis émis par les personnes publiques associées, 
pourront êtro cons1Jfté-r. par le public: 
• sur support papier, dans les mairies de Chappes (4 rue de la Mairie), Saint­
Ours- les-Roches (11 rue de la Mairie) et Malintrat (14 rue do !'Hôtel de Ville) et a 
la communauté d'agglomér:ition ALV (8 eue Grégoire de Tours à Riom) siège de 
l 'enquête publique unique. et ce au~ 1ours et heures habituels d 'ouverture au 
public", 
- sur h~ ~ile internet de ra communauté d'aDylomération RLV 1~ l'adresse suivant!:!: 
V.r\·Jw.riv,eu, 
- sur un poste informatique mis à disposition du public à la communauté 
d 'aggtomerat1on ALV au 8 rue Grégoire de Tours à Riom, aux jours et heures 
ouvrables habituels d 'ouverture au public" (sur demande). 
Le public pourra consigrier ses observations sur ces projets d'êvolut,on du PLUi sur 
les registres suwants : 
• sur support papier, dans les mairies de Chappes (4 rue de la Mairie), Saint-Ours­
lcs-Rocnes (11 rue de la Mairie) et Malintrat (14 rue de l'Hôtel do V,lle) et à ta com­
")!tna\ltè d'aggl?n1ératioll Riom Limagne et Volcans (8 rue Gregoiic de Tours à Riom) 
s1ege de l'enquete publique umque, et ce aux jours et heures habituels d ·ouverture 
au public', 
- ou par courriel à l'adressa ma1t dédiée; enque"!P.-publique-pluî@riv.eu, 
• ou les adresser par écrit au Commis:.aire Enquêteur à la communauté 
d 'agglomération ALV, 8 Rue Grégoire de Tours - 63200 Riom. Le commissaire enquê· 
leur se tiendra à la disposition du public. pour recevoir les observations et proposi­
t1ons. éerites uu orales ,1u:,c_ i:J :'.i ;cs, heure$ c l lioux su1var1 ls : 
- le vendredi 22 mai 2026 de 1 Oh à 12h à la communauté d 'Aggtomération RLV. 6 
Ri,e Gréooire de Tours 63200 Riom 
(~iège de l'enquête publique unique). 
- le jei,di 18 mai 2026 de 14h à 16i1 à la mairie de Chappes. 
• te mercredi 10 Ji1in 2026 de 14h à 1. 6h à la mairie de Saint-Ours-tes-Roches, 
• le lundi ·15 juin 2026 de 1011 ;, 12t1 à la mairie de Malintrat. 
- le vendredi 26 juin 2026 de 14h à 16h à la communauté d'agglomération RLV. 8 Rue 
Grégoire de Tours ô3200 Riom. 
Le public pourra consulter, pendant un an à compter de la date de clôture de 
/'enquêta publique. le rapport et les conclU$ions motivées du co111mlssaira 
enquétcur a la communaute d'agglomérat,cn Riom limagne et Volcans, 8 Rue Gré· 
goire da Tours â Riom et ,:;ur le site lnlemet d.e la communauté d'agglomération de 
Riom Limagne et Volcans 3 l'adresse ,nl ormat1que suivanta : http:/lwww.rlv.eu. 
A l'issue dt'! l'enquête publique, lez procédures susmenlionnées d'évolution 
du PLUi de ALV, évenluell.ement modifiéAs pour tenir compte des résultats de 
l'enquête publique, seront approuvées par délibération du conseil communautaire de 
la communauté d 'agglomératio11 Riom Limagne et Volcans. 

'à l'excoptlon du lundi 25 mai 2026. 

A2614708 

Commune d'Orcines 
AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE 

Identification de la collectivité qui passe le marché 
Commune de ORCINES 
Mairie • place SI Julien 63870 ORCINES 
Tél. : 04.ï3.62.10.09 Courriel : acctseil@mame-orcines.fr • /\dresse 1nt~rnet : 
llttps://www.orclnes.tr/ 
S,to du profil d·acheteur: 1mps:l/www.chsume1l-:narchespubhcs.lr 
Procédure de passation 
MarcM public à procédure adaptée 
Mode : procédure ouverte 
Objet du marché : Fourniture de denrées alimentaires et assistance technique 
pour la confection des repas du restaurant scolaire et l'ALSH de la commune 
d'Orcines 
Type de marché : Accord. cadre à bons de commandes 
Durée : A compter du 01/09/2026 jusqu'au 31/08/2027 
Lieu d1exécution 
50 route du Puy de Dôme Lli Font de !'Arbre 63870 ORCINES 
Conditions de délai 
Dale limite de n)cèpt,on des offres : vendradi 19 juin 2046 à 16h00 
Déla, cJe validité des offres : 120 jours 
Conditions d'attribution 
Offre économlqtsement la plus avantageuse appréciée en fonction des crittres 
énoncés dans le règlement de consultation 
Justificatifs à fournir quant aux qualités et capacités des candidats 
Pièces pré11ves au code de la commande publique. 
Renseignements complémentaires 
Les visites du site sont obligatoires dans les conditions fixées au règlement de la 
consultntion 
Date de publication : 28 mai 2026 

A2614414 
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~PUBLIQUE, ouverture d'une enouêtA pubJique oréalallu 
~ de construire délivrés au nom de l'Etat pour te projet dr. 

centrale photovoll~ïaue au sol et flottante sur te territoire do la commune de 
Pont-du-Château lieu-dit «Le Bois• ~ 

Une enquête publique d'une durée de trente-trois jours est ouverte du lundi 15 
/uin 2026 à partir de 9h00 au ve.ndredi 17 juillet 2026 inclus jusqu'à 16h30, 
a l'effet de recueillir lés observations de toute personne intérnssée sur le projet 
prése~té par la société Total Energies Renouvelables Fronce relatif à la construction 
d'une centrnle pl1otovoltaïquo au sol et flottante sur le territoire de la commune de 
Pont-du-Ci1â!eau, au lieu-dit ~Le Hois•. 
l 'enquête publique est conduite dans le cadre de l'instruction des demandes des 
permis de construire n' 063 284 24 G0002, déposée le 10 janvier 2024 pour la 
centrale photovoltaïque flottante et n• 063 284 24 G0060. déposée le 20 décembre 
2024 pour la centrale au sol, par Ir: société TotijlEnergies Renouvelables France. 
Le projet s'implante sur une superficie de 14,12 Ha, pour une puissance totale de 
8,5 MWc (3,6 MWc pour ta partie flottante. 4,9 Mwc pour le partie au sol). 
le dossier qui comporte notarrmenl une étude d'impact , son résumé non 
technique. l'avis de la Mission Rêg1onale d 'Autorité Environnementale et les avis 
d:as services est consJltabh; 

- en mairie de Pont-du-Château (siè9e de l'enquête) et tenu à la disposition du 
pubhc pendant Ioule la durée de l 'enquete aux horaires habituels d·ouverture de la 
mairie (saur le lundi 13 juillet) : 

• du lundi au jeudi de 81130 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 ; 
- vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30. 
• à la Préfecture du Puy de Dôme, sur un poste ;nformatic;i,e, au bureau ,Je 

l'Environnement, 5éme étage du bâtiment situe rue d 'Assas. il Clermont-Ferrand. 
du lundi au vendredi de 8hl 5 â 16h (151130 le vendredi); 

- sur le site internet dédié du registre dématérialisé disponible â l'adresse 
suivante (https:/lwww.democratie-active.fr/projetsolairepontduchateau/ ) 
accessible également depuis le nite internet de la Préfecture du Puy-de-Dôme 
{www . puy - de - dome . gouv. Ir rubriques : actions de I' Etat/envircnnement, eau. 
prévention des risques , énergie/photovolta·,que). 
le dossier d'enquête publique est comrnunicable à toute personne sur sa demande 
et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pend~nt celle-ci. 
M. Gilbert BADOIL, ingénieur en retraite, désigné en qualité de commissaire 
enquêteur titulaire (M. Patrick MIROWSl{I esl désigné commlssa;re enquélour 
suppléanll recewa le public en maine de Pont-du -Chateau les ; 

- lundi 15 juin de 9h00 à 12h01i'; 
- mercredi 24 juin de 14h00 à 17h00; 
- jeudi 2 juillet de 9h00 à 12h00; 
• vendredi 10 Juillet de 13h30 à 16h30 ; 
- vendredi 17 juillet de 13h30 à 16h30. 

Toute persoi:-inc- ayant des obs~rv2tior,s c.t/ou des proposition:; ù préser1ter pourra : 
• les consigner sur le registre ouvert â cet effet, 
• les exprimer ou les remettre dkectement auprès du commissaire enquêteur lors 

des permanences qu'il tiendra , 
- les adresser par voie poslale. au commissaire-enquêteur, à ta mairie de Pont­

du-Château (place de !'Hôtel de Ville. 63 430 Pont-du-Château). siège de l'en­
qubte, où elles seront annexé"s au registre .d'enquête. 
- les formuler sur un registre dém;iténalrsé a l 'adresse suivJnle : 
ht1ps://www.democratie-act1ve .frf projetsolairepontduchaleau/ 
- les il.d rcs·ser p_nr vcîe électronique à l'adresse :;, uivantc : projetscJaircpontdu 
chateau@democratie-active.fr 
Les observations transmises. par courrie! seront publiées sur le registre. 
Des informations peuvent egalernent etre demandées auprès de Mme Sophie 
Lécorché, TotalEnergies Renouve'!ables France, 12 -14 ollêe du Levant, 69 890 LA 
TOUR-DE-SALVAGNY, Tel : 06.1~.25.74.81 , mail : sophie. lecorche@totalenargies. 
com 
Toute personne peut, après l'enquête publique, prendre connaissance il la 
préfecture, notamment sur son site internet (www.puy-de-dom<'.gouv.fr) et en 
mairie de Pont-du-Château du rapport et des conclusions motivées du commissaire­
enquêtour. pendant une durée d'un an à compter de la clôture de l'enquête. 
La décision préfectorale susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure est un 
arrêtë préfectoral .accordant les permis de construire avec ou sans prescription ou 
refusant les permis de con$1ruire. 

A2613494 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 

duE~~~n~r.~lb~f!Y:1,~~I~~: ~,~;!~n;,::,~~~;f,ttŒi ~~\l:t;;;oe~~al~~~~icat,on n•1 
Par arrêté n'2026-06b le Président d'Ambert Livradois Foréz a ordonné l'ou­

vnrture de l'enquête publique uni-que sur l.es proJe-ts de • Rév,s.1on allégée 0°1 du 
PLU, de la Vallée de l'Ance portant sur te repositionnemenl do zones urbaines 
et de Modification n•1 dL< PLUi de la Vallée de !'Ance parlant sur la reprise do 
différentes pièces du PLUi. Les -:Jeux procédures sont soumises à évaluation en­
vironnementale. 

La personne responsable de ces procédures d'évolulion du PLUi est Amhert 
Livradois Forez, roprésentéo par son Président, Monsieur Daniel FORESïtER, 15 
avenue du 1 1 Novembre, 63600 AM BERT. A l'issue de l'enquëte publique unique. le 
conseil communautaire approuvera tes procédures, éventuetlement modifiées pour 
tenir compte des observations émises lors de l'enquête. des avis des personnes 
publiques ossociées et suivant l'a'Jîs du commissaire enquêteur. 

L'enquête publique unique se déroulera pendant 31 jours du 26 mai 2026 à 1 Oh 
au 25 juin 2026 â 16h00. Le s iège de l'enquête se s,tue à la commui)aulé de corn· 
munes Ambert Livradois Forez - Espace France Services de Viverols. 3 place de 
J'é,ilise, 63840 VIVEROLS . 

Par déci sion n' E25000132/6~, en date du 7 janvier 2026 de la Présidente du 
Tribun:>! Administratif de Clmmont-Ferrand. Monsieur Annie!< DE OLIVEIRA, atta­
ché principal d'administration en retrMe, est dèsi.9né en qualilé de commissaire 
enquêtevr titulaire el Madame Elisabeth SARRAUD, est désrgnée commissaire 
enquêtrice suppléante. 

Toute personne pourra, à sa demande, adressée au Président de la cornrnunauté 
de communes - 15 avenue du 11 novembre 63600 AMBERT - et à ses frais. obtenir 
communication du do.isier d 'en(luète publique unique. 

~i~~r:~~:;~;:,~~=~~-~~~~~~~~~:r:àr~~~~:~~~è : 
• En version papier au siège de l' enqu~te et dans les mairies de Baffie, Éghsolles, 

la Chaulme. Médeyrolles, Saill;:int. Saint Anthème, Saint Clément de Valorguc, 
Saint Romain , Sauvessanges et Viverols aux jours et heures d 'ouvertures hnbi­
luels. • Sur un poste informatiqué il l'Espace France Services de Viverols aux jours 
d'ouverture habituels. 

• Sur le registre dématênalîse. 
http5://www.democrGt:e-activ,?.frlplui-vallee-anc-e/ 
Chacun pourra prendre connaissance du dossier ainsi que des remarques for­

rnulé~s et ccnsigner é·•:entuê'ilement ses appréciations. suggestions ou contre-pro~ 
positions ; 

• ~ur. les registres d'enquête présents au siége de l'enquète èt en mairies de Baf­
fie, Eglisolles, La Chaulme, Médeyrolles, So,llant, Sa\111 Anthème, Saint Clément de 

Vatorgue, Saint Romain. Sauvessanges et Viverols 
• Par courrier postal à : Communauté de communes Ambert Livradois Forez O~g,;irr:V; de Cunlhnt, à l'attention de M. le commissaire enquêteur . .A.nnick DE 

• Par courrier électronique à : pluivalleoance@democratie-aclive.fr 
• Lors des perman,mces du comm,ssa:re ênquêt~ur: Mardi 26 mai 2026 de 10n 

il 12h à la mairie de Saint Anthé.ne / Vendredi 12. juin 2026 de 1 Oh à 1211 à la mairie 
de Saint Anthème / Vendredi 12 juin 2026 de 14h à 1611 àrEsp,.ce France Services 
de Viverols/ Mercredi 17 jtun 2026 de 10h à 1211 à la mairie d'Eglisolles / Jeudi 25 
juin 2026 do 14h à 1611 à l'Espace Fra1)ce Services de Viverols 

• Sur le rcgist1e dématérialisé d 'enquète publique au l'ur el i> mesure de l'en­
quête : htlps:l/www.democrali~aclive.fr/plui-va!lae-ancc/ 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la d ispo­
sition du public au siège d'ALF. oh mairies et surie site ,ntornet d'ALF pendant un 
9n à cnmpter de la clilwre de l'enquête . 

le Semeur Hebdo ~ 
Vendredi29mai2026 .~ 

( Hel5âo l ~ '11Al-F) 
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Par a.rretê préfectoral, notre journal èsthabilité 
â la publication des annonces judiciaires et 
légalcssurl'ensembte du dépatlement duPuy• 
de-Dèimcau tarif en \-igueurfixê par l'arrêré du 
l9 nov<>.mbte2021 relatif à la 1arificmioneta11x 
modali1ès de publ:icatiotrde ces annonces. 

RiOM LiMAliNE 
&VOLCANS 

COMMUNAUTE D'AGGtoMERATION RIOM IIMAGNE ET VOI.CAIIIS 

MODIFKATillfll DE DROIT COMMUN Nt2. IMSION AllÉGÉE N'f. 
D!ClARATIONS DE PROJET Nil ET Nt? DU PlAM tom 

D'URBAIISME INIEICOMMIIUL 

P,J! o:rè1e du 24 a1nl 2026, !~ Pièsi~o'. œ ltiam !Jmagne ~t Volœ:l, 
\O,Jmél ü en<.u/11 Jrubfique uniqiP. l'i pç,ij€11 de /Md,fi,Ol;oo œ dfo~ 
(Cffi1'UO o'2, re-,i ll<!IT-Oif!gll? n~. ~é(lt:tobor<.1 Oè pojft n'll El 2emf,)1· 
lon! rra!f rn ,o.r.po!ill~lé du Plcn loœl li'UrbanollP. ir.tHi:ommurt.!I 
(PU!t! M Rl::m ~m:ig~ ~! Volcam WlV) 1<lcn !es m!ldolit~, Yascr,te; : 
t'erqu~:~ c'.'11~:iue ie déroulan r,endont ll11e àvr~ d~ ~610\Hl œméru­
nl1du 22 mm 2026 à !Oh jusqu'au 26 îUin2026 à 1611. 
la procédure de rêthionallégiét n91 ,oo•porte 24 r-anls d'tl•rokruontt 
1imle mooJ.\olcn du 1è9HT.er.t gl1ijltJ:;ue [rooo9<) en rron!onror,çc,11 
l<~cilles 1vnes ogimies, c'elt·a-&t if ~IO? è~ tillem:.~11 i'!1 i.m~ 
A~r(ol~ p•otég~ !A;>l rers tlll' io.,e Agocole cooitructm~ ¼ ) et 1~ 
l)llllo<Jê de l!/ilètrentHn 1ofli? Ac c;;,1s une ,ûf'eA)) 

Loproœllire dedédaroti011 de projti ail emçtijtOPtmil. ~n{om~hbi­
lrté àu?ttJ; o r,oor I oof.lé àe rrn~re pa11ibletïrrtlantlll·011 ri'une~rne 
de r,ompi~s 1ur !orommtJJ),!de Sœo!-O!Jll·ln-Rocho, ~luéei; l'rJffi!'f· 
hcn do ro✓.es d!?pJ1t,111<ntc,e, r,î941 fi 943, carc.apGmk:nt w1x par(ë'· 
les C!IOOl!JG'el YC 83. 89, i07 et !02. lll m~e ffi ,ompill,bc~té ou PWi 
co.111'.tero 1i d!:f!lliruo zooa~ri wi r~ement iu~ 0;1C(ir o~ton,11r,t1• 
t,lrt,E!decoierneœpoo-.pim. 
Le procéditt de dédntion de projetn92 Efll&crlant rme en corojl!llr­
biUé GU FWi Q POU! (ir.ar,~ &, rer.dre PQrnble i'implontot,on d' U'1 l~i! ~ 
1tcüo~e o'elcctrkt~ pr b!JltE1i5, \4vé 16 ro;te ée Por,t du C~meau 
1Ro;t~ é~~ortel!',n!d~ n'll) su, fo commun~ !le Mct,rllct lo = tn 
tomll01ibJI IJ du PWiws~tero ô dMmi: un ron1g?tl tJfl 11\gt~m.111 ecrit 
Ol\Oé!fO\liO{ijaf,tœtteoltMtê 
t.o piocê®re de modification lie droitcomm111 nt2 ronpor.e S2 001:J1 
d'ern!~t·-0r. ~to l)Ouroti<1l!ernocfr.r le; zone;\ilbnrne; dr.5 • u • di 
f~:on o Cê qu'e!B rclli:lt'nt miem 1!'1 mroctérill,qm des tsrn; utbllllll 
e~.lllal\11 et ~u'iles m:è91e:it Il'> pro~\1 e,1 coor;, aooç!H f~rèq,eme:ii 
ecm piltlr t;n;r com/f.e du ccnl~ll!~ lo:al rl rl~1 prn;.t, H mtf.ff d5 
meurs ofm d'tSlL'lsl !o c:ohérenc~ du dorn1m-r,t. orJ,!Hlt1 p,e,cri.;1i,1; 
l~OC,\ô OUA elè,1:tr,11 pc!nrror.101)( afin de lEn!,;n:ei lem PIÊl-:i'n!.'?~. 
mod eulr:sen"rlllcemco!l rw.J\~IPJ<Jurio.m rEpor.drecui: sptofü:i!és 
!0<Q/;!s!lt au~ ~rc',!!ll, cjou'.er de;l:noo~e1d'ijctm!~ po,s o:n&w fo 
oi_.x!!èfun..1'.00~llë œcr-rtci:is mu~n. oirople; etcréerd00ne:ilouon; 
<i' Miéna~t-mër-1 él ~e !l"cq;ClflfliO!iD'l {01,P)enf iifl O\'e{ le<r,J'.lè.<ll!IC<cl 
H te; pro:(l!s et mrnr.e .en CG1°,EJff<e ii' ii'M des hcu~c-u~~ O\'& ie rè~le­
rre~• t-crn Et om le,; m~Jl<at,~r,1 errŒcg&~ don; 11 prr'.ente , roc~ 
dure 
Par doo;,;;n nt f2li(X)0009[63, P.1 dote du 23 rnor120,6, Mom1ew le 
Pre;,étnt Pill iilt?nrn du tnbl.'l\ol ~,J,.;iootro1tt ~ (le,,n(Jl!.f,,r~n<J a 
cis,anéMon~è\Y NUQER B,rrold(telro:lt ;J,;(œlèll Oipane!ll"JJ!ol ei 
tan! 'que d rertfV! o,< <~tinetl ro ouG!itê d~ corn,T;slOlre èflQUfü-ur t1lu· 
io re t M,:,w,ur /tlf,Of A!;i,s ,n qooM d~ cor;m1ro,re ef'llllfl~u: 
sup,c-)èont. 
Pencar,t tnutela d!!lée oe l'e~a1~;e pti~L<e,!e; p;O(idurES s~~~irn::~<r 
nif,ô'e:o'utJr.èul'-IU.rkRlVetl'eJ+ÇsJd?leU!sm:illf,, l:1..,-0:®1,:m; 
N1/JCilllli'lre!l'.a'fl, 01!\\t q1J, 15 0-1~ EIT.ÎS j)Cf !fi i;erwn,:e, pullfiqtJe'i 
1moc,k;, çoorrc~t %,; (Gnlu~i, !)!Il le pub!rl: : 
• 1er \Ujlj:ô't pil?:.!. don~ !es mc(':5 de Chow2, ~.t 11.~ œ lo 11\ailie), 
Sc:nt-Ocrs·lès·R.!!he1 {11 ru? ~e la r,\o r.eht MoWrat {14 tuf~ ll'!ôtel 
di: 'f:f\'l el ô lp ccmmun,J!l'.ê d'ag,;-\Jrr~ra"jCll RlV iB ru~ G~g~i~ d; 
Tou11bRiom)1ii:ge~l'!-r'.qlÈ!1:p:Ji;1mœumiue,etœOll(ICU~f1~we1 
hotitœll è'o•J'le'.Nli!cu pi;fü•, 
-1'1 i.ste ir.tern<l œ l'J c iTJ1'\J,iltf.~ d'c,Gl!1,-r,~r~1-on,lV il rcdr,~i~ 
5l4.\unlf -w.w.· d.-.ei:, 
• Ill' un ll'JSI~ irJ;:cmctiq,,e m,16ctsp01i1.t0n d~p\ll:Jic à le comm,novlë 
rl'ogglûrw!rat ~n RlV a J 8 rue Grégire de Taur; o Rt0m, awc ioU11 et 
ham.,; c1aril:è!E1 !Job.lu&~ d'our,rtll!, aupub<lC' f,u, êeirn1riœl. 
~ put,:J, pcuno uimigr,er 5E> ob\êrl'.lt,om 1s• œ, pc~'.i d'~du:iw 61 
Pmi,t.rle1 reg~•res,ui·ront1: 
• l\l! 1uçport l)Jl))itr, dons €i moir;e, ée Chopp$ {~ rn~ è, lo f.-\irie), 
~n!-Our1-k1-P.11dle1 tn rU? ~i: !a ~'!IJ:lsel ~ M~i:r;tri! (1( ru, œ 11:lt!;I 
,,i ~,re: et a la com.-r.~1'ltl\éo'ogi,cm!!<Jlion R>Jm lim~gne et \'~kon; 

{& ru,, 6'é9oire ti< l ll'JI\ ilRioml 1iége œ feoquète :pcliQ'Je uniqu<, et 
lx ClU)i j.liYI et hl:ijre1 hJb'.uès d' OUIM•Jle QU !Jlj'olÏc', 
-w par tOUfliel àl'cdœiie mn:l dMJk : M!fde\e-l)(Jl;li,ue-p:ui@ltl.eu, 
• eu les c-dres!<1 ~-ar lkri! au üxm!ÎliOife Er.!Quêttur â la œmmun:r>llt 
d'OQ4Îomà<rti,x, ~tv, 8 Rlle Clkqoiœ de Toues· 63200 P.nm. 
te ccmmils~,e ;>r1Qllitfllr SP. tiemîm ô. lo d~~1,1i1 du l!Ub!it, poor 
rm"lcir ies Qbl!l'i!llîool et l)fopmitiam krites oo ŒO'ESeux dale,.h,ar­
re! ë Jirox ~r,ants : 
-œ~ffllreci22m(!]2026de10,'i<l12hàklcom:11un11ut~d'~méra~~n 
RlV, 8 RUQ ~régaile de Tour; 63200 RiOOl (liège de l'Mijllê!e putiQ~~ 
llliq~el. 
-!e j.cdi 1S moi 2026 di l4h ~ 15h à k> mollie de [hllWi, 
• le memtdi ;o ,u,r. 21)26 de 141\ ô 16h o b rr~ir,e * 5aisl!-Oul>{~­
Rorhes. 
-le IU11dl 15 juio :!026 de lûh o Uh à ln mc,ri-~ de,~\,fntrol, 

-ler.ndrfdi2S1~n .1026rlf lllt à t6hàlocO!l)(l111110\.1é d'a,;glo:nmlw 
lllli, 8 R>.F. Gré~oi:e œ Tour563200RMlm. 
tE.p!lbLcpiurrO'CO!ll\l~«. ~cnt ~non ocamplei de la ~nltde {liture 
~ l'ënquËL, ()<il1.ue, le ftlll~èrt etffüG!IW.iOr6 lr.<ilil~es dJ lC<lllli.l· 
sa!fl? ~n~u~tfllr O fg CGmr.tU~te d'ogpttnêrcton R~m LL'1l0'1fl~ et 
'Jdcor~. s Ru2 Grégoire d, Tau~ è !ùom et M le siœ lntei~l de kl 
communoutt d'l?IJg!orr,ératioo de Riom l!rr13qne et l'o!a1111 il roore;;e 
'ofumiatique 1U.i.onie ; hl!p:Jtw,,w rlv.tu. 
a r111ue de i'efktë~ pub!i<,~. ln p1oc~ure1 susn!OHl'll!lies d'e~\J· 
oon du Ptu1 de RLV, e1entœli<m,nt mo.:i.lii:E1 poor te.w compte d,1 
rJI\Jl!ct; œ rer.~uéle pi.tllµ, 1erun1 cilJltO~'lé.1 par dilbércr.JOn è<i 
un>fij œrrmcinc>Jtcre @lo llliTs'lfJnl)IJI~ d"O!Ji;Jomérohoo Riorr un~­
grie el VdroM 
·o t'e,.teptiondu lundi 25 ma, WU,. 

Votre petite annonce 
par téléphone ou par mail 

04.73.17.30.30 
annonces.cfp@centrefrance.com 

RECUPfRATION U ACHAT, 
de ftr et mk.ou>r, l'é(upi­
ration de voitures, débat­
rll$$t maison, cave, gre­
nier, grange et gmage, 
RC 8~056. _ HENRl­
O U E, té 1. 
06.29.36 .44 . 99. 

.371SS 0002 

~ l l~r.fl'MI\Of".ce Jii AutoQ]g_, 

NmOYAGE DE TOMBE, 
Puy-dr-Di>me et alen­
lOUTS. _. MEMORIA SER· 
VICES, tél . 
06.85 . 63.86.29. 

ornon,c,.,dp~-c.~~r~nc:o_'°-"" 
Qi17l (Jl0)0 

35652·0005 
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VOYANT MARABOUT 
AFRICAIN, traw~e. sur les 
wiets qui vous préo<cu­
pent, de 8 ha .22 h, la 
1ère question est gra­
tuite, RC 910652.971. _ 
VOYANT OUSS, têl . 
07.61.44 . 29 . 44. 

156>4-0003 

X REOlERCHE CAM· 
PINCrCAR, il par­

tir de 2002 à 2015, 
bon ou moUYOis état. 

Tél. 06.4323.43.Sf, 
28017-0019 

AIDE-SOIGNANIE diplô· 
mée retraitée cherche 
garde Pei'SIJnne. âgées 
en 24/24. Ellpériences et 
réféxences. Disponiblt. 
CESU QC(epté. _ 
Tél.06.58.67 .-68. 34. 

ACHEll' PIA!fTATIONS RE· 
SINWX, env, 40 ans ou 
pkls, en coupe ra$C! ou en 
édoirôe ove, teirain si 
1)(1$S., toutes rëgions. _ 
tél. 06.08.03.82..41, sir 
428155873. m ss-0002 

POUR DES RENCONTRES 
SERIEUSES, appelez VQtre 
conseillère matrinoniole, 
Anne-Morle. 
WWW.ANNE-MARIHON 
HllS.CDM, tU. 
06.78.41.95.41. 140, rue, 
Jean Jaurès, Vidly, Ren· 
dez-vou possible à 
Thiers,Clermont ou Riom. 

9358-023); 

RllA 63 ANS, la sofitllde 
devient ~te, ;'oime­
rai connaibe 1 toumllllt 
dans ma vie de 'femme, 
téléphone moi _ SO, tél. 
0895.10.29.00 • 0,80 
€/min + prix appel. 

13198·0~ 6 

VAlBIIE 62 AHS, malhe11-
reuse oprès divorçe tar· 
dif, redlerche mmpagnie 
masculine por tél, RC 
4877n388. _ HD, tél. 
0895.10.81.10 • 0,80 
€/min + prix appel. 

14361·0050 

CHARMANTE DIVORŒE SS 

tnlont, dl. H. celib. pr 
bfllereriamtll!pvrtel, RC 
442035499. _ AIY, tél 
08 . 95 . 10.06.38, 
0,80[/mn~prix appel. 

11464-0051 

ŒUBATAIRE SS AHS, rpi­
Mienne et gaie ch. Il. 
mèmes voltUIS pr rela­
tion par tel, Re 
442035499. _ AIY, téL 
08 . 95 .10.06.61, 
0,80€/mn+prix appel 

11464•0064 

◄ 

lamontagne.fr 
1)1\·ers 

__ a~g_ilture 

~latérlels 
- - ~_g:}l~ --

RECHERCHE TRACTEURS. 
ET TElESCOPIQIJES, 1011-
tes nrorques, tous états, 
même HS, â partir de 
1970 à 2010, recherche 
,aundballer à ro!lleaux 
ou borrettes à cllombre 
fae, déplocement rapide, 
RC 52986688L CORNE· 
LOUP J.,- tél. 
06.43 . 23.43,51. 

28017-0020 

A nos lecteurs ... 
Comment 
répondre 

à une petite 
annonce 

Lorsqu'il y a ta mention 

~:_,g~r.~~ ~~ 
"°"" V011s dôme< ra<tres­
sa. vous ocrivez une leltm 
œstinéa à l'annonceur. 
Piècisez bien le numéro 
exa<:1 de rann,:mce. qul 
\otsin.'èrfSS0 CXI do pnl:è­
renœ jr,i,r,ez la i:oupure 
de ranrn:nce. A rêœp~on. 
nous la transme ~rll~S à 
rn:étesse.C'es!luiqu, dcil 
Vl)US répondre diier.te• 
ment 

Très important 
[)gn::ml)le11xlecteurs1101,1S 
donnt!1! œs numeios d'an• 
n= qt.0 r.e O(J{(eSjl()nde/lt 
pasàrarll..illœ(1.ll1eSr11:e-
1ESY:: De t» fa,!, leu, lettre 
p,Old cro ~,a de~\Jla­
ton. (T.;Mez-'IOUS le runélo 
exact ~ l'PllS ~rez Sl5sltr 
dJ,-.s !erninmumœ te<nps. 
A nos annonceurs 
Nous p,ions nos amon­
ceurs de r r.ondte aux 
leltr&S -QlJ QS leQO~nl. SUI· 
toul lllrsqu'cies sCllt ar.­
~s <fun 6mllre. 
Nous iës en 1.•m~n:ior.s. 

ACt!ETE CHER AU MEn­
ltUR PRIX, vos fourrµre, 
robe de soilee, 1!5[0rpin, 
tableau, bibelot, cuivre, 
étoln, montre, pièce de 
monmiie, estimation, dé­
placement gratuil, RC 
8!>1299057. MAISON 
CAUBET; tél, 
07.62.70.51. 38 ou 
02 , 53.35 , 08.64 . 
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AVIS DE SAISINE DE LÉGATAIRE 
UNIVERSEL 

Artide 1001 du Code cm 
Artiœ 11111-1 Code de proddure âœ 
Loi n'l016-1547du 18 nomwn: 2016 

Suivant tesloment o!ogroplie en dille du 26 février 2001. Mme ReMe 
Simone JURY, en son ~vont Retrotée, vewe de Mr Jean Thomoi MAR· 
QUI[, demeurort il CHAMALIERES (63400) 33 rue du Sob~ d'Etompes, 
Née à ROYAT {63130), le 28 00,:1 1933_ Décédée à CLERMOITTFERRAND 
(63000) le 21 déc,mbre 2025. A consenli ~n legs uniwnel. Conséaf.il'l!­
menl à son déœs, œ testament o fart fobiet d'un dépô: aux termes du 
proc~-ve1b1I d'wierture et de lk';tription de testomelll reçu par Maitre 
IIObtlleCRf\VIERE, Notoi~exerçolll ou 1eind21,sociétê d'fxerciœ libéml 
par Actions Simplifiée« OFflŒ NOT/J!!AlAUBIERE- O\li!c pour sigle: OtlA, 
titulaire d'un OffiC!' Notor.ol à AU81ERE (PL')'•de-Dome), 62, Avenue de lo 
MJrgeride, le 21 moi 2026, duquel il ré!ulte que le fêgrrtoi~ rem;,lrt les 
conditbns de s.o scisine. 0ppositia11 à l'ixerdce d? .ses droits p-ourra être 
formée par tout intêres!é 01p;e1 du notore chwgé du règlemenl de lo 
succession: Maitre lsobel!e CRAVIERE, notaire à AU81fRE6Jl70, référence 
CRPCEN : 63012, dons re mois suimnt lo téœp!ion par le greffe du tribunJI 
jtid,oaue de CU:lll,IONHtW:!ANU de l'expédition du procêl-Vl!nol d'ou­
verture du iB!omenl et copie de ce tatament. En cos d'opp01tion, le 
légataire mosoumi1 â la procédure d'en.'Oi en possession. 

COMMUNAIJR D'AGGlONi!IAllON RIOM UMAQIE ET VOI.CAHS 

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 
UNIQUE 

MODlfKATION DE DROIT COMMUN N!2, llM5ION AU.tGÉE 11'1, 
DÉCLARATIONS DE PROJET N21 ET 1122 DU PLAN lOCAl 

D'URBANISME INŒRCOMMUNAl 

Par arrêté du 24 awil 2026, le Prés;dent de Riom Limogne et Vo!cans 
soumet ô enquête pub:ique unique les ptoi•ls de mcdifi<o\ion de drcit 
commun n•2, révision oliêgée ,.,, déclorotions de pra;.t n'1 et 2 empcr· 
tant mi1e en ccmpotibil tt~ do Pion I.Oi:ol d'U.bon~me inteuommunol 
(PtU1) de Riom limagne €t Voltons (RlV) s-elon les modo:ltés smvantes : 
l'enquéte publique se défou'.em pe~dont une durée de 35 iou11 conséœ· 
tif; du 22 mai 2026 à 10h jusqu'au 26 juin 2016 à 16h. 
la piOCédure de mision allégtt n., campOrte 24 points d'évalu:ion et 
pllll• mollifi,ulion du règlenenl 9rophèque (z01oge) en ,t1orùonm11~ont 
certomes zonei agricoles, c'est-à-dire le passage de tènments en zone 
Agritole protÉ(Jée (Ap) Vfü une zone Agricole constructible (Ac) et le 
PGSSJge de tèneme~ts en zone Ac wrs une zone Ap. 
Ill pr01édurede décloralion de projet n., empo~ont m~e en comprrtibi­
liti du 1'1.Ui o pourf,nJ'.rléde rendre po5sible l'imp'or,talion d'une coSHre 
de pcmpien surlo commLne d~ Saiilt-Ours-les-P.oches, située ô l'intersec­
·t10n de; routes dê.ortementule, 02941 et 943, correspomlont ocx porœl­
lei codo1lrnles YC BS. 89, 107 et 10B. lo m~e en comp:rtMté du PlUi 
ccn~~tero è définir u1 zonage et un règleme,,t étrit osw.Jé autorisant le 
projet de cofüne de pompier;. 
la procédure de dédarnlion de projet nl2 em;ortanl mise en compati­
bi lité du PLUi a poLrfinalité de rendre poss,ble lïmpkmtotjon d'un 1iœ de 
stockage d'électricité pcrr bottffiêl, situé 16 route de Pont du Chôte<Ju 
(Route déponementole n~2) sur fo commune de Mofintrot. ta m~e en 
compotib,htê du PlUi coruistem o définir un 10r.09e et un rfg!ement êoit 
o55oeiéoutoriwntcetteoctivité. 
La pr01édur!d!modifitation dedlol C1Jmmun n'2compmie S2point1 
d'él'll lution ,ta pour objet demodrtier leszenes urbomes dites« U » de 
fo,o, â ce qu'elles reH~tool mieux les coract(~iltiqllCS des füM urlioins 
emtont1 et ~u'elle, intè9rent les projell en cours, adopter le ~g!ement 
écrit pour tenir compte du rontexle rocol et des pro;2~ El rectifi~r des 
erreu11 afin d'assurer lo rnhérence du documen~ oju1ter les P,l!!c11ptions 
ri=lotfVes OLn< ~térnents pŒrimonioltX afin de renforcer leur pfPs~mrtion, 
modifier des empracernents réll'!'lés pour mieux répondre ouxs~écificitès 
loœ!es et oux projets, o:ouœr des llnlo:res d'oct~1tés pour oméliorer lo 
mixtté fonctionnelle de certams11:cteu:s, adopta et créer de, Orfentation1 
d'Aménagement et de Programmaton (01\P) en lien o~clew,texte local 
etle1prajet1el mettleen collérenceleplond1Shnull!urs o.,,clerëgl~ 
ment écrt et om le-; mcdnitotbn5 env~og!es dons la préscrr.e procé­
dure. 
P,u décis"on n• E26000009/63, en date du 23 mae; 2026, Monsieur le 
P1ë1:denl por ir.térim du tribunal administratf de CIË11Donl-Ferrond o 
désigné Mons'eur NUG!cR ~,nord fll~roilé du Co~seil Dèportemenlol en 
tant que dire..1eur de cabinet) en quo'lté de commi1Soire enquêteur titu• 
lo:re et Monsieur JEù\DE Aleiis en quolrté de commis,oirc enquêteur 
suppléant 
Pendant toute lo durée de l'enquête pub::quc, les procédure; s,smf ntion­
nées d'éi'Ol\llian du PI.Ui d2 RlVetl'eXjimêd~ l~rs motf.s, le.,é,olcotion5 
env1ronnemeQtolcs, ainsi qu~ les O'/il ém~ par tes personnes publiques 
as,ocièes, pourtontêtreconsuttésporle pub1ic: 
-1ur support popier, dans les mairil'I d~ Choppe; (4 ru~ de la Mairie), 
Soint-Ours-les-Rochcs (il rue d~ la ~!ajrie) el 11.olint:oi (14 rue de Yf!ôt1l 
de Ville) et à lo communa~té d'agglomération RtV (S me Grégoire de 
Tour,/, Riom) siège de l'e~.qvfüpublique unique, et rc OU<iou~ et heures. 
habituel1 d'owerture O'J public•, 
- sui le site in:cmct de !a communou'.é d'ogglom6rntr.>n RlV à i'odres5c 
suivonte: www.rlv.eur 
-sur un r,01te in'ormJtique mis i, d,sw,ttion du puhfcc à ln cammunou'.é 
d'~gg!omérotior, RlV au 8 rue Grégoire de TOc'fl à Riom, OU}( jouis et 
heuresouvrob!cs hotlucli d'oumture ou public' (,ur demand~). 

PDD 

lf pubf~ pourra consigner ses ob;ervolions sur œs proiets d'évollltion du 
PI.Uisurlesregistressuivants: 
• sur supp;nt papier, dans le1 malri~ de Choppes (4 rue de la Moirie), 
Saint-Our;~es-Roches (TI rue de la Moi!e) et MaOntrot {14 rue de l'Hot~I 
de Vêle) el à la rommunallté d'agglomération Riom limagne et Vo!con, 
(8 rue Grégoire de Tours à Riom) sifge de l'enqJêll! pubtque unique, et 
ce aux jol!rJ et heures hob'luelrd'ouverture ou pu~lir:', 
• 01J par courriel ô l'adresse mol dédiée : enq~ete-publ'qu~plui@riY.eu, 
• ou les odress~ por écrit ou Ülmmisloire Enquèteui ô lo communoUlê 
d'agglornémtion RlV, 8 Rue Cre<joiR~e Tours• 63200 Riom. 
le rnmmiss.aire enquêwur se tie,idrlJ Ir lo disprr,ition du puhr.,, pour 
rtœ10ir les ob1ervations et p:opo<ition< écrites ou oralt'S aux da'.es, heu­
res et lieux suironts : 
• LevendrEdi22 mol2026 deiOh Ir 12hll la communauté d'A:Jg,omérotion 
RIV, 8 Rue Grégoire de Tou11 63200 Riom (~ège de l'enquête pubéque 
unique), 
- le jeudi 18 11oi 2026 de 14h à 16h a lo mairie de Choppes, 
- le mercredi 10 juin 2026 de 14h iI 16h iI la moire de Slint-Ours-!es-
Roc~s, 
- le lundi 1S 1ui~ 2026 de 10h à 12h à la mairie de Molintrei!, 
-levendredi 26 j.sn 2026 de 14h à 16h à la communauté d'ogglomëration 
RLV. 8 Rue Grégoire de Tours 63200 Riom. 
le public poL'!TD cor,sulter, pe!ldolll un on à rom;,ter de la da!ede clôture 
de l'cnqufü, pub:ique, le ropiort et les toncit11ion1 molrm.s du rnmmis­
soire enquêteur ô lo communauté d'agglomération Riom Llmag:,e el 
Va!com, B Rue Grégoire de Tours o Riom et sur le sie lrtemet de la 
communauté d'ogglomërotion de Riom l imagne et Volmns à l'odnsse 
informotiQue suil"onte: http://w w.rlv.eu. 
A l'is1ue de l'enquête pubfique, les procédurt'l 1111mentionnêes d'évolu­
tion du PlUi de RlV, é1~ntuellement modifiées ,our tenir compte des 
1~ullob de l'enquêl~ publique, seront opJrauvm por délib~olion du 
conseû communoutoire de la commune.té d'agglomérat.on Riom Umo­
gn~ fl vo:rnni. 
•o l'meplion du lundi ,s moi 2026. 

Retrouvez toutes les annonces sur 
www.cenb'elnplo 

04.73.17.31.26 
émploi@centrefrance.com 

La SAS BROUSSE Didier, 
plâtrer~, peinture, Isolation 

b.isoeà Teihet(proche Saint-Eloy-le, Mines)recherche activement 

UN PLAQUISTE (h/f) 
volontaire, dynamique et sérieuK pour rejoindre notre équipe. 

Tr~nux muchés puhlic:s. tnvau,c neufs aux. a(~ntcurs. 
de Clermont-Ferrand et Riom et de rénovations 

auprès de particuliers au• alentours de SainHloy-l"·Mines; 
Saint· Gervai,-<l'Auvergne. 

Cont•ct au 04.73.8S.1l3l•sarlbrousse@orange.fr 

VOUS RECRUTEZ ? 

CONTACTEZ NOS EXPERTS 

emploi@centrefrance.com 
04 73173126 

COMMUNICATION DERECRVTEMENT 
Coo!,:~il - "Solutions rt'~dta - ~~tii:.n 

MARDI 26 MAI 2026 
LA MONTAGNE 

Votre petite annonce 
par téléphone ou par mail 

04.73.17.30.30 
annonces.cfp@centrefrance.com FEMME DIVORŒE él~ 

gonte et soignée, di. H 
ban. éduc. pr relation 
par tel, RC 442035499. 
_ ABY, tél. 
08.95.10.06.38, 
0,80€/mn+prix appel. 

NETTOYAGE Df TOMBE, 
Puy-de-Dôme et alen­
tours. . MEMORIA 
SERVÏCES, tél. 
06.85.63.86.29. 

35652-0006 

PROFESSEUR SELOU, 
grand voyant medium, 
discrétion 
assurée, contottez·moi 
pour prendre rendez­
vous, entre 8 h et 
21 h, RC 891510695, ap-­
pelez •u . _ Tél. 
07.58.84.44,03. 

15120·0005 

)( 
RECHERCHE 
couple (h/f} 

pour entretien pro• 
priété, en complé• 
ment de salaire. COn· 
naissances agricoles 
souhoitées. Loge­
ment assuré. Proxi· 
mité Commentry 
(03). Paiement CESU. 

Tél.06.76.12.38.16. 
48182·0002 

0jftim.1t6tr~~esoffmmrmll'.i 
pro;llrest,26Juln2026. 

V!,1t~,.,rr,nd•1-vaus 
MH4134M 

AppartementT361 rn2 

JJ, plxcJ~iitt--1.'IUt'M 

Plù:111,000E 
2'ét.tQC:2m~. 
ibkcn, C7.le. 
~lfflilloocelk! :950(!ffl . 
1='""°"'·'69€. 
(h,L-ffageÎ!fd.gur,v,,-CPf :(. 
Po5~Jl1t stiDtmnemer.t t:n suppl~ 
ment 
Ddrlitnil,ikn::niscdtsmf:rr:.C"im.J~ 
r,ro;,rcsk26juin2026. 

\'l.rllll<st1rro. d,z.v•u< 
J:., G47J.413400 

ACHETE PLANTATIONS 
RESINEUX, env. 40 ans 
oo plus, en coupe rose 
ou en éclcirtie avec ter• 
ruin si wss., toutes ré­
gions . _ tél. 
06.08.03.82.41, sir 
428155873. 

1315S-0002 

@ 
RIOM 

RéWfflœ LA VAIEIIIIE2 

Appartement T3 duplu 
70 or" l,N,l>qers-l'li'>m 

Pm:131.000( 
GaA!i,,f"":n. 
l,œf,rrdire, 1.300( 
~(YlVÎ!-iOMt-ik"S: 1.l.OO<Uan 
(è,at1ff>p,..t.9"·1ln::ona,ia,. 
Omlmtldr:lPl'!lf\ldt~o."'frnr.irr:~ 
l"!ffli<26Juin2026. 

\,'ls.t\es.surninde.1-vcus 
..._ 04 73413460 

1'Ier 

PALAVAS, loue f'2 neuf, 45 
mz, balcon, rive droite, vue 
mer, wm, dim, pork. privé, 
chambre séparée, libre 
sem. 25, 28, 32, 33, 35, 
36. _ Tél. 06.44.12.82.57. 

32.304-0008 

MARIE jeune femme, 
41a., aimant foire lo 
fête <h. rontad et dia• 
logue par tel, RC 
442035499. _ ABY, tél. 
08.95.10.06.61, 
0,80€/mn+prix appel. 

11464-0067 

11464-0068 

JACKIE 64 ANS, toujours 
séduisante, cherche 
homme pour partager 
morne.nt complice, par 
tél. - so, tél. 
0895.10.12.72 • 
0,80€/min + prix ap­
pel. 13198-0069 

Divers 
!li;m;ulture 

1'1atériels 
--~cotes 

RECHERCHE TRACTEURS 
ET TEtfSCOPIQUES, tau• 
tes marques, tous états, 
même HS, à partir de 
1970 6 2010, recherche 
roundbllller à rouleaux 
ou barrettes à chambre 
filre, déplacment ra­
pide, RC 529866881. _ 
CORNELOUP J., tél. 
06.43.23.43 . 51. 

28017·0020 

Récoltes 

VEND MIEL, 11 €/kg, livroi­
so n possible . _ Tél . 
06 . 73.45.31 . 80. 

.~ 

POUR CUEKTS USA, mo­
bilier, bijoux; miroir, ta• 
bleaux, wenes, mo<hine 
à coudre, argenh'!rie, 
tapisseries, etc. _ MAI· 
SON GAUDILLAT, tél. 
06.S1.84,95.78. 

10361-0005 

AOIETE CHER, fou1T1Jres, 
montres, bagagerie, 
monnaies, mobilil!r, 
vins ontiens, cuivres, 
etc. MAISON CHARl.ES 
GAÜOILLAT, tél. 
06.51.84.95 . 78. 

10361·0006 

AO!ETE CHER AU MEIL• 
UUR PRIX, vos four­
nlfe, robe de soirée, es• 
carpin, tableau, bibelot, 
cuivre, étain, montre, 
pièce de monnaie, esti· 
ma:tion, déplacement 
graltit, RC 85U990S7. 

MAISON CAURE", tél. 
07,62.70,51.38 0~ 

02.53.35.08.64. 
31556-0019 
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DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

r 

Evolution du plan local d'ur~anisme intercommunal 
Modification de droit commun n°2 

Révision allégée n°1 

Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi 

Déclaration de projet n°2 emportant mise en compatibilité du PLUi 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 
du 22 mai 2026 au 26 juin 2026 

PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE 

Bernard NUGIER 

Commissaire enquêteur 2 juillet 2026 
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Conformément à l'arrêté du 24 avril 2026 du président de la communauté d'agglomération, l'enquête 
publique unique prescrite sur les quatre procédures d'évolution du PLUi de Riom Limagne et Volcans a 
pris fin le vendredi 26 juin 2026 à 16 h. Le même jour et à la même heure le commissaire enquêteur a 
clos le registre d'enquête ouvert au siège de RLV. Collectés par les services de la communauté 
d'agglomération, les registres ouverts dans les trois mairies de Chappes, Malintrat et Saint-Ours-les­
Roches lui ont été remis et ont été clos dans l'heure qui a suivi. 

Le présent procès-verbal, établi conformément à l'article Rl23-18 du code de l'environnement, fait Ja 
synthèse des observations inscrites sur ces registres ou recueillies au cours de l'enquête et précise les 
questions sur lesquelles le commissaire enquêteur souhaite obtenir des réponses pour motiver ses 
conclusions et fonnuler son avis. 

1- Bilan de la consultation 

Au total, pendant la durée de l'enquête: 

• le commissaire enquêteur a reçu 15 visites ( 17 personnes) lors de ses quatre permanences : 4 visites 
au siège de RLV, 4 à Chappes, 5 à Saint-Ours-les-Roches et 2 à Malintrat. 

• 7 observations ont été consignées sur les registres d'enquête: 
- 4 sur le registre ouvert au siège de RLV~ dont deux émises par les services de RLV ; 
- 3 sur le registre ouvert à la mairie de Chappes ; 
- aucune sur le registre ouvert à la mairie de Malintrat ; 
- 1 sur le registre ouvert à la mairie de Saint-Ours-les-Roches. 

• 12 observations ont été adressées par courrier postal ou électronique au siège de l'enquête. 

• 8 observations ont été recueillies oralement par le commissaire enquêteur lors de ses permanences. 

Au tota), 27 observations ont donc été recueillies : 

- l concerne une simple demande de renseignements : Mme Brigitte MERLE-FLOTTAT 
(Malintrat) 

- 3 n., entrent pas dans le champ de la présente enquête publique. 11 s'agit des observations 
fonnulées par M. et Mme CALVET Patrick et Joëlle (Chambaron-sur-Morge), M. Jean-Pierre 
PEYRIN (Volvic) et M. Aurélien CHAPUT (Pulvérières). Compte tenu de leur pertinence, elles 
méritent toutefois d'être prises en considération Jors d'une prochaine procédure d'évolution du 
PLUi. 

- 2 concernent des corrections d'incohérences relevées par les services de RLV dans le dossier 
mis à l'enquête. 

Ainsi, 21 obsenrations écrites ou orales émanant du public doivent-elles être prises en compte. 

2- Synthèse des observations du public 

21- Modification de droit commun n°2 

- La mise en cohérence du plan des hauteurs avec le règlement écrit (point n°29) est contestée par 
un particulier (Mme Elsa OLLIER) et son conseil (Me Elsa POUDEROUX) qui considèrent que 
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cette mesure consistant à apprécier la hauteur par rapport à l'égout et non par rapport au faîtage, 
présentée comme la correction d'une erreur, constitue en fait un changement de règles qui a une 
incidence importante sur la hauteur des constructions autorisées. 
Pour sa part, le collectif Fleur de Bitume demande à ce que toute ambiguïté soit levée sur le calcul 
des hauteurs par rapport à l'égout et non par rapport au faîtage, de manière à pouvoir réaliser son 
projet d'habitat participatif. À noter que ce projet fait J'objet d'un contentieux avec Mme OLLIER. 

- L'OAP MOZ_8 permettant la construction de loge~ents sociaux Allée du Parc à Mozac (point 
n°14) fait l'objet de deux demandes de modification du porteur du projet (Assemblia): 

0 sur la hauteur des constructions pour répondre aux prescriptions de l 'ABF ; 
0 sur la localisation des bâtiments pour garantir le désenclavement des propriétés riveraines. 

22- Révision allégée n°1 

Les trois agriculteurs de Chappes concernés par le reclassement de parcelles de la zone Ap vers Ja 
zone Ac se sont manifestés : 

- soit pour se déclarer satisfait de la modification proposée : M. Joël ARNAUD (point n°2) ; 
- soit pour s'interroger sur la pertinence de la règle consistant à limiter les transferts'à 5 000 m2 et 
demander une extension des parcelles constructibles en contrepartie d'un transfert au moins 
équivalent de parcelles Ac vers la rone Ap : MM. Lionel CROSNIER (point n°1) et Christophe 
FAURE (point n°3) ; 

23- Déclaration de projet n°1 

- Une seule opposition au projet de construction de la nouvelle caserne de sapeurs-pompiers s'est 
manifestée (Mmes CHAPUT, Pulvérières)~ Les arguments avancés: localisation à l'entrée du site 
Unesco, gaspillage d'argent public, allongement des temps d'intervention pour Pulvérières et 
Charbonnières-les-Varennes, non-respect de la loi montagne ... 

- Les sapeurs-pompiers des centres de secours de Pontgibaud et Saint-Ours-les-Roches se sont 
fortement mobilisés pour défendre le projet. Les arguments avancés : implantation stratégique pour 
la distribution des secours, mobilisation plus facile des personnels, économies de fonctionnement, 
meilleures conditions d'accueil et de formation pour les jeunes sapeurs-pompiers ... 

- Les maires de Saint-Ours-les-Roches, Pontgibaud et Saint-Pierre-le-Chastel ainsi que le président 
de Chavanon Combrailles et Volcans communauté apportent un soutien sans réserve au projet. Les 

, élus apportent en outre des précisions sur la reconversion des locaux des actuelles casernes de Saint­
Ours-les-Roches et Pontgibaud. 

24- Déclaration de projet n°2 

- Aucune opposition du public ne s'est manifestée, ni de la part des habitants de Malintrat et des 
environs, ni de la part des agriculteurs riverains de la parcelle pressentie pour l'implantation de 
l ~ équipement. 

- Le maire de Malintrat apporte un soutien sans réserve au projet, considérant qu'il n'existe pas 
d'alternative au lieu d'implantation choisi et que la parcelle en question ne sera jamais destinée à 
l'agriculture. 

- RTE relève rabsence de deux de ses prescriptions dans le dossier mis à l'enquête: 
0 la mise à jour de la liste des servitudes I4 annexée au dossier ; 
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0 l'intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public de 
transport d'électricité. 

- La société Harmony RNZ, qui porte le projet, justifie le choix de la localisation à proximité du 
poste RTE et rabsence de solution alternative. Elle apporte par ailleurs des précisions sur 
l'intégration paysagère des installations. 

3- Questions complémentaires du commissaire enquêteur 

À l'examen du dossier, de ravis des PPA et des échanges intervenus tout au long de l'enquête, le 
commissaire enquêteur souhaite obtenir de RL V des réponses sur les points suivants : 

31- Modification de droit commun n°2 , ~&;J.. 

6V-f' 
• Au-delà des incohérences rele es (y compris par les services de RLV durant l'enquête) dans la 
rédaction des documents quelle est la volonté politique de la communauté d'agglomération 
sur le mode de calcul de la hauteur des constructions autorisées ? 

• Outre les éléments de réponse apportés au cours de l'enquête ou lors de la réunion d'examen 
conjoint, RLV peut-elle préciser sa position sur les deux points suivants qui ont fait l'objet de 
réserves de la part des services de l'État (DDT): 

0 le fondement juridique de l'ajout de linéaires d'activités de service avec accueil de clientèle; " 
0 la modification du règlement écrit pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif (point n°37) ; 

32- Révision allégée n°1 

• Quelle méthodologie a utilisé RLV pour recenser les projets qui justifient la révision ? 

33- Déclaration de projet n°1 

■ Pour garantir la bonne insertion architecturale et paysagère du projet, est-ce que RLV s'engage 
- outre le respect des prescriptions existantes - à activer un groupe de travail en amont de 
l'instruction du permis de construire, associant le Département, le SOIS, la DDT, la DREAL, le 
CAUE et le PNRVA ainsi que le préconise la CDNPS ? 

34- Déclaration de projet 0°2 

• Est-il possible, sans remettre en cause la faisabilité du projet, de réduire l'emprise au sol des 
installations ? 
■ Des précisions peuvent-elles être apportées sur les mesures envisagées pour limiter l'impact 
visuel du projet et garantir son insertion paysagère ? 
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Le présent procès-verbal a été remis en main propre à M. Philippe CARTAILLEER, vice-président de 
Riom Limagne et Volcans en charge de l'urbanisme, le jeudi 02 juillet 2026 à 9 h_, dans les locaux de la 
communauté d'agglomération. 
Conformément à l'article R 123-18 du Code de l'environnement, Riom Limagne et Volcans dispose 
d'un délai de 15 jours pour produire ses observations. 

À Riom, le 02 juillet 2026, 

Le Commissaire enquêteur 
) 

Le Vice-président de 
Riom Limagne et \li 
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RiOM LiMAGNE 
&VOLCANS 

COMMUNAUTÉ O 4GGLCMÈRAflfül 

Evolution du Plan Local d'Urbanisme de RLV: 
Modification de droit commun n°2, Révision allégée n°1, 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 et n°2 
du commissaire enquêteur 02/07/26 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 

du 22 mai 2026 au 26 juin 2026 

MEMOIRE EN REPONSE 

AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

REMIS LE 2 JUILLET 2026 

Le 16 juillet 2026 
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Modification de droit commun n°2 : 

Rappel de la question : Au-delà des incohérences relevées (y compris par les services de 

RLV durant l'enquête) dans la rédaction des documents d'origine, quelle est la volonté 

politique de la communauté d'agglomération sur le mode de calcul de la hauteur des 

constructions autorisées ? 

La communauté d'agglomération Riom limagne et Volcans (RLV) souhaite encourager la 

densification du tissu urbain dans une logique de sobriété foncière. Cette orientation s'inscrit 

dans le contexte national de lutte contre l'artificialisation des sols et de mise en œuvre de 

l'objectif de Zéro Artlficialisation Nette (ZAN), qui conduit les collectivités à optimiser l'utilisation 

des espaces déjà urbanisés. 

Dans cette perspective, le choix de retenir les hauteurs à l'égout de toiture, plutôt que les 

hauteurs au faîtage, vise à préserver les capacités de densification du tissu urbain existant. Cette 

approche s'inscrit par ailleurs dans la continuité des règles d'urbanisme précédemment définies 

par une majorité de communes du territoire, notamment dans le cadre du PLU de Riom et de 

l'ancien PLUi de Limagne d'Ennezat. Ces dispositions avaient été établies afin de garantir une 

bonne însertion des constructions dans leur environnement bâti, en cohérence avec tes gabarits 

existants. 

Enfin, il est précisé que les services de l'Unité Départementales de l'Architecture et du Patrimoine 

(UDAP), dont les périmètres d'intervention recouvrent une grande partie des secteurs concernés 

par le plan des hauteurs, n'ont formulé aucune observation sur ce point d'évolution, ce qui vaut 

avis favorable de leur part. 

Rappel de la question : Outre les éléments de réponse apportés au cours de l'enquête ou 

lors de la réunion d'examen conjoint, RLV peut-elle préciser sa position sur les deux points 

suivants qui ont fait l'objet de réserves de la part des services de l'Etat (DDT}: 

Le fondement juridique de l'ajout linéaire d'activités de services avec accueil de 

clientèle, 

La modification du règlement écrit pour les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 

RLV a pris connaissance de la réserve formulée par les services de l'État concernant le fondement 
juridique retenu pour l'identification des linéaires d'activités de services avec accueil de clientèle. 

Après analyse juridique menée avec le bureau d'études en charge du PLUi et le conseil juridique 

de la collectivité, il apparaît que l'article R.151 -37 du code de l'urbanisme ne constitue pas un 
outil adapté à l'objectif poursuivi, celui-ci étant relatif à ta mixité des destinations au sein d'une 

construction ou d'une unité foncière. Or, le dispositif mis en œuvre dans le PLUi n'a pas pour objet 

d'imposer une mixité fonctionnelle. 
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En l'absence de fondement juridique alternatif clairement identifié et compte tenu de l'existence 

de nombreux linéaires similaires déjà intégrés au PLUi approuvé, RLV fait le choix de maintenir le 

dispositif en l'état. Une modification du fondement réglementaire dans le cadre de la présente 

procédure apparaîtrait complexe et pourrait, par ailleurs, pénaliser plusieurs projets 

économiques en cours sur le territoire, dont certains sont en attente de l'aboutissement de cette 

procédure. 

La collectivité maintient donc la référence actuelle et se réserve ta possibilité de réexaminer ce 
dispositif dans le cadre d'une révision générale (le cas échéant} du PLUi, permettant une réflexion 

plus globale sur ce sujet et son enca.drement juridique. 

RLV prend acte de la réserve formulée par les services de l'État concernant l'évolution du 

règlement applicable aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif. 

Le PLUi comporte d'ores et déjà deux OAP thématiques, l'une relative au paysage et l'autre au 

climat, qui définissent des orientations visant à assurer une bonne prise en compte des enjeux 

paysagers, environnementaux et d'intégration des projets dans leur environnement. 

Par ailleurs, dans les secteurs couverts par le Parc Naturel Régional des Vo lcans d'Auvergne 

(PNRVA), la charte architecturale et paysagère du parc a été annexée au PLUi par voie de mise à 

jour en date du 2 juin 2026. Ce document constitue un cadre de référence complémentaire 
destiné à accompagner la conception des projets et à favoriser Leur insertion qualitative dans tes 

paysages et le patrimoine local. 

Ces différents dispositifs constituent un cadre d'appréciation suffisamment solide pour prévenir 

les atteintes aux paysages et garantir la qualité d'insertion des constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. Ces projets demeurent en outre soumis à 

l'ensemble des autres dispositions réglementaires applicables ainsi qu'à l'instruction des 

autorisations d'urbanisme. 

Toutefois, afin de tenir compte de la remarque formulée par tes services de l'État, RLV propose de 
compléter le règlement littéral, à la fois dans les dispositions générales relatives aux 

constructions et installations nécessaires aux services publîcs ou d'intérêt collectif et dans les 

dispositions applicables à la zone UE, par une règle rappelant l'exigence d'une insertion adaptée 
dans leur environnement paysager et urbain. Cette précision permettra de conforter l'objectif de 

préservation de la qualité paysagère du territoire tout en maintenant les évolutions portées par la 

modification de droit commun n°2 du PLUi. 
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• Révision allégée n°1 : 

Rappel de la question : Quelle méthodologie a utilisé RLV pour recenser les projets qui 

justifient la révision ? 

La démarche mise en œuvre pour identifier et instruire tes besoins d'évolution du PlUi en matière 

de zones agricoles constructibles repose sur une méthodologie progressive, encadrée et 

concertée avec les communes du territoire: 

a. Prise en compte des projets présents dans les procédures antérieures 

Les premières demandes d'évolution de zones Agricoles constructibles (Ac) vers des zones 

Agricoles protégées (Ap) émanent de la modification de droit commun n°1, au cours de laquelle 

plusieurs dossiers visant à faire évoluer des secteurs n'ont pas reçu de suite favorable par les 

services de l'État, lors de la consultation des personnes publiques associées (PPA}. 

Ces refus s'expliquent par deux éléments principaux: 

• Ces évolutions relevaient en réalité du régime de révision allégée et non d:une 

modification de droit commun, 

• Les surfaces des tènements concernés étaient trop conséquentes, impliquant 

t1application de la démarche « Éviter - Réduire - Compenser» (ERC), insuffisamment 

intégrée. 

b. Définition d'un seuil en concertation avec rétat 

Afin de limiter l'impact des évolutions sur le paysage et l'environnement, tout en assurant Leur 

compatibilité avec les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable 

(PADD), un seuil maximal de 5 000 m2 de surface agricole constructible nouvelle par secteur a été 

établi par RLV, en concertation avec les services de l'État, dans une logique de préservation des 

terres agricoles. 

c. Mise en place d'un recensement structuré à l'échelle intercommunale 

A partir de juillet 2024, une démarche a été engagée à l'échelle du territoire, reposant sur la mise 

en avant du rôle des communes dans l'identification des besoins locaux. En effet, chaque 

commune est invitée à identifier les besoins d'évolution du PLUi, via un formulaire dédié. Cette 

méthode repose sur l'association directe des élus locaux, garants d'une bonne appréhension des 

enjeux locaux. 

d. Encadrement strict des demandes 

Le formulaire transmis aux communes comportait plusieurs exigences visant à encadrer les 

demandes: 

• Les projets devaient être: 

o suffisamment matures (stade avant-projet), 

o justifiés par un besoin réel et strictement nécessaire au fonctionnement des 

exploitations agricoles, 

o limités au besoin réel. 
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• Une logique de compensation systématique a été instaurée, imposant que toute 

ouverture à l'urbanisation de surfaces agricoles protégées soit compensée par la 

restitution d'une surface agricole protégée équivalente. 

Ceci permet d'être au plus proche de la démarche ERC soutenue par l1Etat. 

Ainsi, l'identification des projets agricoles s'est fondée sur l'association étroite des élus locaux, 

qui ont mené une démarche de concertation avec les agriculteurs de leur territoire. Par leur action 

fondée sur la sensibilisation et la pédagogie, ils ont contribué à l'atteinte de l'objectif de 

modération de la consommation d'espaces. 

L'État (DDT) a formulé trois observations relatives au risque d'inondation: une au titre du PPRNPi 

(Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d'inondation) de l'agglomération riomoise 

(point n° 9, commune de Riom) et deux au titre du porter à connaissance relatif à l'aléa inondation 

du futur PPRNPi Limagne des Marais {point n° 10, commune de Saint-Beauzire, et point n° 11, 

commune de Saint-Bonnet-près-Riom). 

Concernant le point n° 11, le tènement proposé, d'une superficie de 2 908,5 m2
, est affecté sur 

moins de 125 m2 par un aléa très fort identifié dans le cadre du futur PPRNPi Limagne des Marais. 

Cette procédure n'a atteint le stade du porter à connaissance que le 7 octobre 2025, soit 

postérieurement à la prescription de la présente révision allégée, sans que Riom Limagne et 

Volcans ait pu en tenir compte lors de son élaboration. Afin de prendre en considération cette 

évolution du contexte réglementaire, RLV propose de retrancher cette emprise de 125 m2 de la 

future zone Ac. 

Par ailleurs, l'État (DDT) a souligné l'incompatibilité des points n° 9 et n° 1 O avec les dispositions 

applicables en matière de risque d'inondation. Le point n° 9 est concerné par des aléas faibles et 

moyens en zone peu ou pas urbanisée du PPRNPi de l'agglomération riomoise, tandis que te point 

n° 1 O est affecté par des aléas faibles à forts dans le cadre du futur PPRNPi Limagne des Marais. 

S'agissant plus particulièrement du point n° 9, dont l'évolution visait à permettre l'implantation 

d'une activité de maraîchage, RLV souligne les difficultés d'articulation entre les prescriptions du 

PPRNPi et l'installation de structures agricoles légères, telles que les serres maraichères. 

En conséquence, RLV propose le retrait des points n° 9 et n° 10 de la révision allégée n° 1 ainsi 

que l'ajustement du périmètre du point n° 11 afin d'exclure la partie concernée par l'aléa très fort. 
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• Déclaration de projet n°1 : 

Rappel de la question : Pour garantir la bonne insertion architecturale et paysagère du 

projet, est-ce que RLV s'engage - outre le respect des prescriptions existantes - à activer un 

groupe de travail en amont de l'instruction du permis de construire, associant le 

Département, te SDIS, la DDT, la DREAL, le CAUE et le PNRVA ainsi que le préconise la 

CDPNS? 

RLV a mis en place un groupe de travail réunissant le Conseil départemental, le SDIS, la DDT, 

l'inspecteur des sites de la DREAL, le CAUE, -te PNRVA ainsi que RLV afin de veiller à la bonne prise 

en compte des enjeux paysagers et d'accompagner étroitement la conception du projet en amont 

du dépôt du permis de construire. Cette démarche vise à assurer la réalisation d'une opération 

répondant aux ambitions architecturales, paysagères et environnementales attendues, 

conformément à l'OAP paysage du PLUi. Ce groupe de travail s'est réuni une première foîs le 28 

avrîl 2026. De nouvelles réunions seront organisées au fur et à mesure de l'avancement des 

études et notamment après la désignation de l'équipe de maîtrise d'œuvre. La mise en place de 

cette instance apparaît de nature à répondre à la. recommandation formulée par la CDNPS dans 

son avis du 30 avril 2026. RLV s'engage à poursuivre cette démarche de concertation et à réunir 

ce groupe de travail aussi souvent que nécessaire afin de garantir la qualité et ta bonne intégration 

du projet. 

Par ailleurs, il est précisé que, par arrêté de mise à jour du Président en date du 2 juin 2026, la 

charte architecturale et paysagère du Parc Naturel Régional des Volcans d'Auvergne a été 

annexée au PLUi. Cette intégration renforce la prise en compte des exigences architecturales, 

paysagères et environnementales dans la conception des projets. 

le groupe de travail mis en place ainsi que la charte architecturale et paysagère viennent 

compléter les outils déjà mobilisés par le PLUi, notamment les Orientations d'aménagement et 

de programmation (OAP) Paysage et Climatique. L'ensemble de ces dispositifs constitue un cadre 

de référence solide en faveur de la qualité des aménagements envisagés et de leur bonne 

insertion architecturale et paysagère. 

Dans ce contexte, l'élaboration d'une OAP sectorielle supplémentaire ne paraît pas présenter de 

réelle plus-value. En effet, le projet bénéficie déjà d'un accompagnement renforcé grâce au 

groupe de travail spécifiquement constitué, lequel permet d'associer en amont l'ensemble des 

acteurs concernés et d'intégrer progressivement leurs recommandations dans la conception du 

projet. 

Cette démarche est d'autant plus pertinente que la zone Ast1 est exclusivement destinée à 

l,accueil de la future caserne de pompiers. Aucun autre projet n'est susceptible de s'y implanter. 

Les caractéristiques architecturales, paysagères et fonctionnelles de l'opération seront ainsi 

définies et affinées dans le cadre du travail partenariat engagé, avant même qu'une éventuelle 

OAP puisse être élaborée et approuvée. 
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Dès lors, la mise en place d'une OAP sectorielle aurait une portée limitée sur l'évolution du projet. 

À l'inverse, le dispositif déjà déployé, fondé sur la concertation technique continue, tes 
orientations du PLUi et la charte architecturale et paysagère du PNRVA, offre des garanties plus 

concrètes pour assurer la qualité de l'insertion architecturale, paysagère et environnementale de 

l'équipement projeté. 

RLV propose de compléter le règlement littéral applicable aux zones Ast1 et à l'instar de 

l'évolution envisagée pour les zones UE dans le cadre de la modification de droit commun n° 2 du 

PLUi, par une disposition renforçant les exigences d'insertion architecturale et paysagère des 

constructions dans leur environnement. 

• Déclaration de projet n°2 

Rappel de la question : Est-il possible sans remettre en cause la faisabilité du projet, de 

réduire l'emprise au sol des installations ? 

RLV, en tien avec le porteur de projet, a réexaminé les caractéristiques de l'opération afin 

d'identifier des possibilités de réduction de son emprise. À l'issue àe cette réflexion, le périmètre 

global du projet pourrait être ramené à 14 326 m2
, soit une diminution de 1 559 m2 par rapport au 

projet initial, conformément au plan présenté ci-après. Cette évolution permettrait également de 

renforcer les distances d'éloignement préconisées dans l'avis rendu par l'Agence Régionale de 

Santé (ARS). 
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Rappel de la question : Des précisions peuvent-elles être apportées sur les mesures 

envisagées pour limiter l'impact visuel du projet et garantir son insertion paysagère ? 

Une attention particulière sera portée à la qualité du projet, notamment en matière d'intégration 

paysagère. À ce titre, en cohérence avec les évolutions envisagées sur les zones UE et Ast1, le 

règlement littéral de la zone Ast2 sera complété par une disposition renforçant les exigences 

d'insertion architecturale et paysagère des constructions dans leur environnement. 

Par ailleurs, eoAP sectorielle sera complétée afin de préciser que l'insertion du projet devra être 

respectueuse des perceptions paysagères du site, notamment depuis la chaîne des Puys, la route 

départementale et la commune de Malintrat. Elle indiquera également que les aménagements 

paysagers devront s'appuyer sur une palette végétale diversifiée, associant des essences 

caduques, persistantes et marcescentes, afin d'assurer l'efficacité des écrans végétaux et de 

garantir une intégration paysagère qualitative tout au long de l'année. 

Dans te cadre de la présente procédure, RLV souhaite également apporter une précision en 

réponse à l'observation formulée par l'État (DDT) lors de la réunion conjointe des personnes 

publiques associées. En effet, dans un avis en date du 24 juin 2026, le Service national 

d'ingénierie aéroportuaire de la Direction. générale de l'aviation civile a indiqué que le projet, tel 

que présenté, est compatible avec tes servitudes aéronautiques de dégagement de l'aérodrome 

de Clermont-Ferrand Auvergne. Cette compatibilité concerne notamment la servitude PT1 

mentionnée dans l'avis de l'État. 

Fait à Riom, le 8 juillet 2026, 

Philippe CARTAILLER, 

Vice-Président délégué à l'urbanisme et à ta stratégie foncière 
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1- PRÉAMBULE 
11- Rappel de l'obiet de l'enquête 

Organisée autour de la ville de Riom., la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV) 
regroupe 31 communes sur un territoire de 401 km2 pour une population d'environ 70 000 habitants. 
Elle fait partie du SCoT du Grand Clermont. Compétente en matière de documents d'urbanisme, elle 
souhaite faire évoluer le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) qu'elle a approuvé en 2023, à 
travers quatre procédures distinctes qui donnent lieu à la présente enquête publique: 

- une modification de droit commun n°2, comportant 52 points; 
- une révision allégée n° 1 concemant des ajustements dans la délimitation de zones Ac et Ap ; 
- une déclaration de projet n° 1 ( création d'une caserne de sapeurs-pompiers sur la commune de Saint-

Ours-les-Roches) emportant mise en compatibilité du PLUi ; 
- une déclaration de projet n°2 (création d'un stockage d'énergie par batteries sur la commune de 

Malintrat), emportant mise en compatibilité du PLUi. 

Cette enquête commune aux quatre procédures fait l'objet d'un rapport unique et de conclusions 
séparées. 

12- Les évolutions du PLUi soumises à enquête 

■ Modification de droit commun n°2 
Sur les 52 points que comporte le projet de modification : 

- 9 consistent à modifier le règlement graphique par des redistributions à l'intérieur des zones 
urbaines (zones U) afin de mieux correspondre au tissu urbain existant et intégrer les projets en 
cours. Il s'agit des points n°l (Chanat-la-Mouteyre), n°5 (Chatel-Guyon), n°6 (Le Cheix-sur­
Morge), n°8 (Ennezat), n°10 (Marsat), n°12 (Les Martres-sur-Morge), n°15 (Pessat-Villeneuve), 
n°20 (Riom) et 24 (Saint-Ours-les-Roches). 
- 24 visent à adapter le règlement écrit pour tenir compte du contexte local et des projets (points 

n°30, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 45, 46, 48, 49, 50, et 52) voire à simplement corriger 
des erreurs ou incohérences (points n°29, 34, 39, 43, 44, 47 et 51). Il s'agit par exemple 
d'hannoniser certaines règles (clôtures, volets roulants, recul des extensions ... ), de clarifier 
certaines définitions (distances de retrait, calcul de la hauteur des constructions ... ), d'assouplir 
certaines contraintes ( constructions et installations nécessaires aux équipements publics, 
plantation d'arbres ... ) 
- 2 ont pour objet de renforcer la préservation d'éléments patrimoniaux: points n°2 et 3 
(Chanat-la-Mouteyre). 
- 11 concernent des modifications sur les emplacements réservés à Chanat-la-Mouteyre (point 
n°4), Saint-Ours-les-Roches (n°25) et Volvic (n°26 et 27) ou l'ajout de linéaires d'activité à 
Malauzat (n°9), Les Martres-d'Artière (n°11), Riom (n°16, 17 et 18), Saint-Beauzire (n°21) et 
Saint-Ignat (n°23). 
- 5 ont pour but de créer ou modifier des orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP), au Cheix-sur-Morge (point n°7), à Mozac (points n°13 et 14), à Saint-Bonnet-près-Riom 
(n°22) et à Volvic {n°28). 
- 1 vise à supprimer des zones non aedlficandi à Riom (point n°l 9). 

• Révision allégée n ° 1 
RLV justifie cette révision par la nécessité, avec le recul de plus de deux années d'application du 
PLUi, de procéder à certains ajustements pour mieux prendre en compte les situations locales, tout 
en respectant l'équilibre global affiché dans le PADD entre le développement agricole et la 
préservation des paysages et de l'environnement. 
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Ces ajustements sont de deux ordres : 
- le classement en zone Ac d'espaces initialement classés Ap, pour répondre à l'évolution des 
besoins agricoles : constructions nouvelles, extension de constructions agricoles, serres, locaux 
techniques ... 14 parcelles (13 tènements) sont concernées sur 8 communes (Chappes, Entraigues, 
Les Martres-d' Artière, Les Martres-sur-Morge, Riom, Saint-Beauzire, Saint-Bonnet-près-Riom, 
Saint-Ours-les-Roches), pour une surface totale de 5,31 ha. 
- inversement, le classement en zone Ap d'espaces initialement classés Ac, compte tenu de leurs 
qualités paysagères, agronomiques et environnementales : espaces boisés, ripisylves, abords de 
cours d'eau ... Également 14 parcelles sont concernées (11 tènements) sur les 8 mêmes 
communes, pour une superficie totale de 9,30 ha. 

Au total, ces ajustements se traduisent par : 
- une augmentation nette de 3,99 ha des surfaces agricoles protégées (zones Ap), soit+ 0,02 % 
par rapport à l'ensemble des zones Ap du territoire ; 
- une réduction nette de 3,99 ha des surfaces agricoles constructibles (zones Ac), soit-0,17 % 
par rapport à l'ensemble des zones Ac du territoire. 

• Déclaration de projet n°1 
Il s'agit de modifier le PLUi pour permettre la construction d'une caserne de sapeurs-pompiers sur 
la commune de Saint-Ours-les-Roches, à proximité du giratoire situé à l'intersection des routes 
départementales n°941 et 943. 
Porté par le SDIS du Puy-de-Dôme, ce projet s'inscrit dans le cadre de la réorganisation territoriale 
des services d'incendie et de secours du secteur, afin d'assurer une couverture opérationnelle 
optimale, conforme aux objectifs du Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques 
(SDACR). 
La mise en compatibilité du PLUi porte sur la définition d'un zonage et d'un règlement écrit associé 
autorisant ce projet. 

• Déclaration de projet n °2 
Cette procédure vise à mettre en compatibilité le PLUi avec un projet de création d'un stockage 
d'énergie par batteries lithium fer phosphate sur la commune de Malintrat, le long de la route 
départementale n°2. 
Porté par la société britannique Harmony Energy, cet équipement situé à proximité du poste 
électrique RTE (Réseau de transport d'électricité) de Malintrat, permettra de stocker de l'électricité 
pour tirer pleinement parti des énergies renouvelables intermittentes et sécuriser l'approvisionnement 
des usagers. La capacité prévue du parc de stockage est de 100 MW de puissance et de 200 MWh 
d'énergie stockée soit l'équivalent de la consommation de 240 000 foyers pendant deux heures. 

La modification du PLUi consiste à définir un zonage et un règlement écrit associé à ce projet. Une 
orientation d'aménagement et de programmation (OAP) est également créée pour encadrer la 
constructibilité de l'équipement et son intégration paysagère. 

II- CONCLUSIONS COMMUNES AUX QUATRE 
PROCÉDURES 
21- Sur la qualité du dossier 
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Compte tenu de la portée géographique du PLUi (31 communes) et de la concomitance de 
quatre procédures, le dossier mis à disposition du public était volumineux. Il comportait tous 
les éléments nécessaires à la bonne appréhension du projet et de ses enjeux, avec notamment 
les avis des différentes institutions consultées: MRAe, PPA, communes ... 

Même si elle nécessitait de« jongler» d'un onglet à l'autre, la version numérique du dossier 
était suffisamment intuitive pour accéder sans difficulté à l'ensemble des pièces. À noter 
qu'un poste informatique était tenu à la disposition du public au siège de RL V pour consulter 
le dossier. 
La consultation de la version« papier», possible sur quatre site (Riom, Chappes, Malintrat 
et Saint-Ours-les-Roches) était pour sa part facilitée par une présentation dans des sous­
dossiers de couleur distincte pour chacune des procédures. 

Les documents écrits étaient clairs, précis et présentés de manière à visualiser facilement les 
évolutions proposées. Présentés à l'échelle 1/10 oooème, les règlements graphiques étaient 
quant à eux d'une utilisation moins aisée compte tenu de l'absence des références cadastrales 
des parcelles. 

En tout état de cause, le dossier était complet et que ce soit par voie électronique ou par 
consultation de la version «papier» le public a pu accéder sans difficulté à l'ensemble 
des pièces. 

22- Sur le déroulement de la procédure 

L'enquête a été organisée dans le respect des dispositions, du code de-l1urbanisme et du code 
de l'environnement. 
La publicité préalable a été faite dans les formes et délais requis (affichage au siège de RLV 
et dans les mairies des 31 communes, publication dans la presse, site Internet ... ) 
Les moyens mis à disposition du public pour formuler ses observations ont été suffisants et 
conformes aux textes en vigueur : quatre registres d'enquête, messagerie dédiée ... 

Les permanences du commissaire enquêteur se sont tenues dans d'excellentes conditions 
matérielles. Que ce soit au siège de RL V ou dans les mairies de Chappes, Malintrat et Saint­
Ours-les-Roches, des locaux permettant la confidentialité des échanges ont été mis à sa 
disposition. 

Tout au long de l'enquête, les services de RL V ont fait preuve d'une grande disponibilité 
pour veiller au bon déroulement de l'enquête et apporter au commissaire enquêteur les 
précisions demandées. Les échanges avec le public ont été courtois et aucun incident n'a été 
à relever. 

En résumé, l'enquête s'est déroulée dans le respect de la règlementation et dans 
d'excellentes conditions. 
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23- Sur la participation du public 

Le public s'est manifesté avec 15 visites aux permanences et 21 observations écrites ou orales 
recevables, Cette participation est relativement faible. Le projet de construction d'une caserne de 
sapeurs-pompiers à Saint-Ours-les-Roches est celui qui a suscité le plus de réactions (pour la plupart 
favorables). Le projet de stockage d'électricité par batteries à Malintrat n'a pour sa part donné lieu à 
aucune observation du public. 

À deux exceptions près, les observations formulées par le public ne remettent pas en cause les 
nombreuses évolutions du PLUi proposées dans les quatre procédures. 

III- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA 
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°2 
31- Conclusions 

■ Sur l'opportunité de la modification 
La modification de droit commun n°2 du PLUi comporte 52 points. Ce nombre -qui s'ajoute aux 
61 points de la modification n°l approuvée en décembre 2024 - peut paraître élevé mais il est à 
relativiser au regard du volume et de la complexité du dossier. 
Il s'agit pour RLV, à la fois: 

- de corriger les insuffisances ou incohérences du document en vigueur, apparues au fur et à 
mesure de l'instruction des demandes d'urbanisme; 
- d'ajuster le PLUi en fonction de l'émergence des projets publics ou privés. 

Les corrections et ajustements proposés s'inscrivent dans les orientations du PADD et ne remettent 
pas en cause l'économie générale du document de base approuvé en 2023. Le but est plutôt de 
« faire vivre» le document d'urbanisme pour le rendre le plus opérationnel et le plus efficace 
possible. 
Dans son principe, la modification proposée relève d'une démarche pragmatique et paraît 
pleinement justifiée. 

■ Sur les enjeux de la modification 
Les enjeux des 52 points présentés ne sont pas d'importance égale: 

- 15 présentent un enjeu faible à modéré, sur la redistribution à l'intérieur des zones urbaines 
(points n°5, 10, 12 et 20), l'adaptation du règlement écrit (points n°34, 35, 38, 39, 43, 44, 45, 47 
et 51), la modification d'OAP (point n°7) et la suppression de zones non aedificandi (point n°19). 
Les corrections ou ajustements apportés dans ces 15 points ne soulèvent pas de difficultés 
particulières. 

- 35 présentent un enjeu fort, sur la redistribution à l'intérieur des zones urbaines (points n°l, 6, 
8, 15 et 24), sur l'adaptation du règlement écrit (points n°29, 30, 31, 32, 33, 36, 40, 41, 42, 46, 
48, 49, 50 et 52), la préservation d'éléments patrimoniaux (points n°2 et 3), la modification des 
emplacements réservés (points n°4, 25, 26 et 27), l'ajout d'un linéaire d'activité (points n° 9, 11, 
16, 17, 18, 21 et 23) et la création ou modification d'OAP (points n°13, 14 et 22). 
Hormis de simples recommandations de la DDT sur les points n°1, 8, 14 et 24, des réserves ont 
été formulées par les PPA sur les linéaires d'activité et le point n°29 a été contesté par un 
particulier (voir ci-après le contenu des échanges). 

- 2 présentent un enjeu très fort, sur la modification d'OAP (point n°28) et l'adaptation du 
règlement écrit (point n°37). 
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Sur ces deux points, RL V a apporté des éléments de réponse aux recommandations et réserves 
respectives de la MRAe et de la DDT (voir ci-après). 

• Sur les principaux points sujets à discussion 
La consultation des PPA et les observations formulées durant l' enquête ont suscité une discussion 
sur plusieurs points, dont les trois principaux sont les suivants : 

- l'ajout de linéaires d'activités de service avec accueil de clientèle à Malauzat (point n°9), aux 
Martres-d'Artière (point n°11), à Riom (points n°16, 17 et 18), Saint-Beauzire (point n°21) et 
Saint-Ignat (point n°23). 
Outre les réserves émises par la Chambre de commerce et d'industrie sur les points n°9 et 11, la 
DDT fait observer que la référence à l'article L.151-16 du code de l'urbanisme pour la mise en 
place de ces linéaires n' est pas adaptée pour les activités de service mais s'adresse aux commerces 
de détail et de proximité. Il serait préférable, selon l'Administration, de s'appuyer sur l'article 
R.151-37 du code de l ' urbanisme qui permet de définir des règles de mixité fonctionnelle au sein 
d'une construction ou d'une unité foncière. 
Pour RLV, l'article R.151-37 n'est pas le bon outil car il vise uniquement la mixité des fonctions. 
Les activités de service doivent être autorisées directement par les zones et les règles associées, 
et non par des prescriptions graphiques supplémentaires. Convertir les linéaires L.151-16 en zones 
qui permettent les services reviendrait à des modifications profondes du zonage et de la ]ogique 
utilisée dans le cadre de la traduction règlementaire qui semblent un peu lourdes pour une 
modification. 
Afin de ne pas bloquer les projets en attente, RLV propose d.e poursuivre la procédure en l'état 
avec pour objectif un réexamen du dispositiflors de la prochaine révision du PLUi. 

n est pris acte de la position deRLV, tout en attira11t l'attention sur le fait qu'il s'agit d'un point 
de fragilité juridique du PL Ui. 

- la modification du règlement écrit pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif (point n °3 7) : 
Dans le PLUi en vigueur, les projets de constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif sont le plus souvent soumis aux mêmes règles que l'habitat, alors 
qu'ils présentent des contraintes techniques particulières. Pour ne pas bloquer les projets, RLV 
propose d'exempter ce type de constructions de certaines règles : hauteur, volumétrie, recul, 
toitures, façades, clôtures.... La DDT juge la mesure excessive au regard de l'objectif de 
préservation des paysages affiché fortement dans le PADD, et préfèrerait une adaptation des règles 
plutôt qu'une suppression. 
RLV rappelle que ces projets demeurent soumis aux règles structurantes du PLUi (adaptation au 
site, traitement paysager des abords, respect des protections patrimoniales existantes ... ) et aux 
OAP paysage et changement climatique. Certains projets pourront, en outre, faire l'objet d'une 
étude d'impact au stade des autorisations d'urbanisme. 
Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RL V propose de compléter le règlement écrit 
( dispositions générales et dispositions spécifiques à la zone UE) par une règle rappelant 
l'exigence, pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, d'une insertion adaptée dans leur environnement paysager et urbain. 

L'assouplissement proposé pour les projets d'intérêt public ne paraît pas démesuré. Il existe 
par ailleurs suffisamment de règles et de dispositifs pour garantir la meilleure intégration 
architecturale et paysagère possible de ces projets. 

- la mise en cohérence du plan des hauteurs et du règlement littéral (point n°29) : 
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Il s'agit de rectifier la légende du plan des hauteurs pour qu'il soit cohérent avec le règlement 
écrit: évaluation des hauteurs par rapport à l'égout et non par rapport au faîtage. Cette mesure est 
contestée par un particulier, qui considère qu'il ne s'agit pas de la correction d'une erreur mais 
d'un changement des règles opposables qui impacte le volume des constructions. 
RLV confirme qu'il s'agit de rectifier une erreur de rédaction et que sa volonté est bien d'apprécier 
les hauteurs par rapport à l'égout de manière à préserver les possibilités de densification du milieu 
urbain. 

La correction apportée est de pure forme. Elle est conforme à la volonté politique des élus de 
RL V et s'inscrit pleinement dans la stratégie nationale de sobriété / oncière et de 
densification des zones urbaines. 

32-Avis 

Après avoir : 
- examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête; 
- échangé avec les responsables du projet et les services de l'État sur les points nécessitant des 
précisions ; 
- pris en compte les observations écrites ou orales émises par le public durant l'enquête; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que l'avis favorable 
unanime des 31 communes de la communauté d'agglomération ; 
- analysé les compléments apportés par RL V, notamment en réponse au procès-verbal de synthèse ; 
- constaté que la modification est conforme aux orientations du PADD et ne remet pas en cause 
l'économie générale du PLUi; 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus ; 

J'émets un AVIS FAVORABLE SANS RÉSERVE, à la modification de droit 
commun n°2 du PLUi de la communauté d'agglomération Riom Limagne et 
Volcans, telle que proposée dans le dossier soumis à enquête publique. 

IV- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA RÉVISION 
, , 

ALLEGEEN°1 
41- Conclusions 

• Sur la justification de la 1·évision 
L'objet de cette révision est d'ajuster les zones agricoles constructibles en fonction des projets de 
développement ou de diversification des agriculteurs. 
La justification du choix des sites retenus était relativement peu explicitée dans le dossier. Mais 
dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV a utilement apporté des précisions sur la 
méthodologie qui a prévalu pour recenser et traiter les demandes nécessitant une évolution du 
PLUi. 
Le recensement a été réalisé par les communes, en concertation avec les agriculteurs de leur 
territoire. Il était dairement limité aux projets les plus matures, répondant à des besoins réels. 
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Fondée sur une identification des besoins au plus proche des réalités du terrain, cette révision 
parait justifiée. 

• Sur les enjeux de la révision 
Les enjeux d'une redistribution des zones constructibles à l'intérieur des zones agricoles sont 
évidemment des enjeux de consommation d'espace et de préservation des paysages et de 
l'environnement. 
Un seuil maximal de 5 000 m2 de surface agricole constructible nouvelle par secteur a été 
systématiquement appliqué. 
Lors de l'enquête publique, des agriculteurs ont demandé à ce que ce seuil puisse être dépassé. Il 
ressort des échanges avec RLV qu'il n'est pas souhaitable de déroger à cette règle qui, même si 
elle peut sembler arbitraire, a le mérite d'exister. 
En limitant à 5 000 m..2 la surf ace agricole constructible nouvelle par secteur, la démarche 
s'inscrit dans une logique de modération de la consommation d'espace. 

En matière de préservation des paysages et de l'environnement, RLV a exigé que tout 
reclassement en zone agricole constructible soit compensé par la restitution d'une surface au 
moins équivalente en zone agricole protégée. 
Au total, la révision se traduit par une augmentation de près de 4 lia des surfaces agricoles 
protégées. Elle apparait donc globalement vertueuse. 

• Sur la compatibilité avec la prévention du risque inondation 
Dans son mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse, RL V propose de retirer les points n°9 
et n°10 de la révision allégée et d'ajuster le périmètre du point n°11 afin d'exclure la partie 
exposée à un aléa très fort du futur PPRNPi Limagne des Marais. 
RL V répond en cela aux réserves émises par la Direction départementale des territoires (DDT). 

42-Avis 

Après avoir: 
- examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête ; 
- échangé avec les responsables du projet et les services de l'État sur les points nécessitant des 
précisions ; 
- pris en compte les observations écrites ou orales émises par le public durant l'enquête; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que de l'avis 
favorable unanime des 31 communes de la communauté d'agglomération ; 
- analysé les compléments apportés par RLV, notamment en réponse au procès-verbal de synthèse ; 
- constaté que la révision ne remet pas en cause l'économie générale du PLUi et qu'elle est conforme 
aux orientations du PADD en ce qu'elle résulte de la recherche d'un juste équilibre entre 
développement économique et préservation des paysages et de l'environnement. 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus ; 

J'émets un AVIS FAVORABLE SANS RÉSERVE, à la révision allégée n°1 
du PLUi de la communauté d'agglomération Riom Limagne et Volcans, telle 
que proposée dans le dossier soumis à enquête publique. 
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V- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA 
DÉCLARATION DE PROJET N°1 
51- Conclusions 

• Sur l'intérêt général du projet 

- La mutualisation des moyens humains et matériels des centres d'incendie et de secours de 
Pontgibaud et Saint-Ours-les-Roches a été initiée depuis quelques années par les sapeurs-pompiers 
eux-mêmes. Elle trouve son aboutissement avec le projet de construction d'une caserne commune 
qui devrait aboutir à une meilleure efficacité opérationnelle des secours. Ce projet est conforme aux 
orientations du Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) arrêté par le 
Préfet du Puy-de-Dôme le 03 décembre 2024. Son impact positif sur la protection des populations 
locales et touristiques paraît bien supérieur à son impact négatif sur l'environnement ( consommation 
d'espaces naturels et agricoles notamment). 
- Le projet est porté par les sapeurs-pompiers des deux casernes et unanimement soutenu par les 
collectivités locales, et notamment les communes de Saint-Ours-les-Roches et Pontgibaud, ainsi que 
la commune voisine de Saint-Pierre-le-Chastel et la communauté de communes Chavanon 
Combrailles et Volcans. 
- Excepté un avis défavorable exprimé durant l'enquête, le projet ne suscite pas d'opposition de la 
population locale. 
L'intérêt général du projet en termes d'acceptabilité sociale et de sécurité des personnes et des 
biens du territoire ne paraît pas discutable. 

• Sur le choix clu site et l'intégration paysagère du projet 

- La justification du choix du site (barycentre des interventions, proximité des axes routiers, 
opportunité foncière ... ) a été explicitée et complétée en cours d'enquête par les responsables des 
deux centres de secours et les élus locaux. 
Ces compléments répondent, au moins partiellement, aux recommandations formulées par 
certaines personnes publiques associées, CDPENAF notamment. 

- Compte tenu de sa localisation à proximité d'axes routiers importants et à l'entrée du bien UNESCO 
de la Chaîne des puys-faille de Limagne, une attention particulière doit être portée à l'intégration 
paysagère et architecturale du projet. Pour cela, outre le respect de l'OAP paysagère de RLV et de la 
charte architecturale et paysagère de la Chaîne des puys-faille de Limagne, RLV s'engage à 
poursuivre la concertation avec le Département, le SDIS, la DDT, la DREAL, le CAUE et le PNRVA 
en amont du dépôt du permis de construire, afin de garantir la qualité et la bonne intégration du projet 
(cf mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse). 
Cet engagement répond à une préoccupation largement partagée par les PPA. 

■ Sur la modification correspondante cln PL Ui 

- Plan de zonage 
Pour permettre l'implantation de la caserne, la modification du PLUi consiste à créer une sous-zone 
Astl correspondant à un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL) avec le 
reclassement des quatre parcelles concernées de la zone agricole constructible (Ac) vers cette 
nouvelle zone Ast 1. 
Cette modification est col,érente avec le projet. 
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0 Règlement écrit 
Pour prendre pleinement en compte les enjeux d'intégration paysagère, la CDPENAF recommande 
la mise en œuvre d'une OAP sectorielle et l'édiction de règles précises dans le cadre du STECAL en 
matière de hauteur, de volumétrie, de qualité urbaine, architecturale et environnementale. 
Outre les outils et dispositifs déjà exb,tants, l'engagement de RLV de poursuivre la concertation 
avec les différents partenaires en amont du dépôt du permis de construire semble apporter les 
garanties suffisantes sur la qualité architecturale et paysagère du projet, sans qu'il soit nécessaire 
d'alourdir les coûts et les délais de réalisation avec des contraintes réglementaires 
supplémentaires. 

52-Avis 

Après avoir : 
• examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête; 
- échangé avec les responsables du projet et les services de l'État sur les points faisant débat, et 
notamment la qualité architecturale et paysagère de la future caserne ; 
- pris en compte les observations écrites ou orales émises par le public durant l'enquête, et notamment 
par les responsables des casernes de sapeurs-pompiers de Saint-Ours-les-Roches et Pontgibaud ; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que de l'avis 
favorable unanime des collectivités locales concernées ainsi que de l'ensemble des 31 communes de 
la communauté d'agglomération; 
- analysé les compléments apportés par RL V, notamment en réponse au procès-verbal de synthèse ; 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus; 

J'émets un AVIS FAVORABLE à la déclaration de projet n°1 emportant mise 
en compatibilité du PLUi de la communauté d'agglomération Riom Limagne 
et Volcans, telle que proposée dans le dossier soumis à enquête publique, 
SOUS RÉSERVE du respect de l'engagement de RLV de poursuivre la 
concertation sur la qualité architecturale et paysagère du projet. 

VI- CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA 
DÉCLARATION DE PROJET N°2 
61- Conclusions 

• Sur l'intérêt général du proiet 

Le bilan coûts/avantages du projet tel que présenté dans le dossier peut s'établir comme suit: 

a Au regard de la politique énergétique nationale 
En fort développement sur le territoire national, le stockage d'électricité par batteries permet 
d'optimiser les énergies éoliennes et solaires, par nature intermittentes, et de sécuriser et réguler 
le réseau. Il s'inscrit dans le cadre de la politique de développement des énergies renouvelables 
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mise en œuvre au plan national pour atteindre la neutralité carbone en 2050 et répondre aux 
objectifs fixés par la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE). Il répond, à ce titre, à une 
« raison impérative d'intérêt public majeur» au sens de la loi APER de 2023~ avec une 
obligation de démantèlement en fin de vie. 
L'implantation de ces équipements de stockage à proximité d'un poste électrique public RTE de 
capacité suffisante est indispensable pour éviter l'allongement des liaisons, les pertes électriques 
en ligne, les surcoûts et les impacts environnementaux liés aux travaux de raccordement. 
Seulement 1 % des postes RTE de France sont compatibles avec un tel équ~pement, dont celui 
de Malintrat. 
Bien que porté par un opérateur privé, le projet de Malintrat s'inscrit donc pleinement dans 
le cadre de la politique nationale de transition énergétique. 

0 Au regard de la politique énergétique régionale et locale 
Le développement des énergies renouvelables et leur stockage répondent aux objectifs de la 
politique énergétique régionale et intercommunale fixés respectivement par le SRADDET et le 
Plan climat-air-énergie territorial (PCEAT) de RL V. 
Le projet de stockage d'électricité à Malintrat pe1met de renforcer, sans gros travaux 
d'infrastructure, le poste RTE situé à proximité, au bénéfice d'une plus grande sécurité 
d'approvisionnement électrique du territoire. 
En termes de politique énergétique régionale et locale, le projet s'avère donc très positif. 

□ Au plan économique et financier 
Aspects positifs 

- Projet entièrement financé par l'opérateur, sans recours à des financements publics. 
- Limitation des coûts de raccordement du fait de la proximité du poste RTE. 
- Retombées :fiscales locales : IFER, CFE, taxe foncière, taxe d'aménagement. .. 

Aspects négatifs 
- Perte potentielle de production agricole, même si la parcelle n'est pas exploitée depuis 2018 
et plus déclarée à la PAC depuis 2024. 
L'impact du projet sur l'économie locale paraît plutôt positif. 

□ Au plan social 
- Le stockage d'énergie profite au plus grand nombre en cas de nécessité. L'énergie susceptible 
d'être stockée par le parc de Malintrat équivaut à la consommation de 240 000 foyers pendant 
deux heures. 
- Le projet est soutenu par la commune de Malintrat et ne rencontre pas d'opposition localement. 

Le projet est socialement accepté. 

0 Au plan environnemental 
Aspects positifs 

- Nuisances sonores limitées du fait de l'éloignement des habitations. 
- Impact limité des travaux de raccordement du fait de la proximité du poste RTE. 
- Implantation dans un environnement déjà dégradé par les équipements électriques. 

Aspects négatifs 
- Consommation d'espace agricole (l,60 ha), même si la parcelle, non cultivée, est estimée de 
faible valeur agronomique. 
- Impact sur le paysage depuis la RD 2 ainsi que sur la vue sur la chaîne des Puys. 

En termes de paysages et de consommation d'espace, l'impact du projet est négatif. 

* 
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Globalement, la balance avantages/inconvénients du projet penche en faveur de sa 
réalisation. Sans les minimiser, les impacts environnementaux ne paraissent pas excessifs au 
regard de la contribution du projet aux politiques nationale, régionale et locale de transition 
énergétique. Uintérêt général du proiet est avéré. 

• Sur le choix du site d'implantation 

La DDT, la CDPENAF et la Chambre d'agriculture justifient leur avis défavorable par l'absence 
d'étude de sites alternatifs. 
Dans une contribution versée au cours de l'enquête, le porteur de projet (société Harmony RNZ) 
justifie quant à lui le choix du site en apportant un certain nombre d'éléments probants : 

- la nécessité d'être à proximité d'un poste électrique disposant d'une capacité de raccordement 
suffisante ; 
- sur les 33 postes RTE du département du Puy-de-Dôme, seuls 3 postes présentent les 
caractéristiques recherchées : Volvic, Lignat et Malintrat. Le site de Volvic a été écarté en raison 
de contraintes foncières (proximité des habitations et enjeux liés à l'eau et aux zones humides). 
Celui de Lignat n'a pas été retenu car nécessitait des travaux majeurs sur les lignes et postes 
voisins; 
- une implantation sur le foncier RTE est impossible: la location de terrain à un client n'entre 
pas dans les missions de service public de RTE, le foncier disponible est réservé par RTE pour 
des extensions futures ; 
- les autres terrains situés à proximité du poste RTE sont soit grevés par des lignes électriques 
et leurs contraintes associées, soit des terres agricoles de bonne qualité agronomique; 
- une implantation plus éloignée aurait pour effet d'allonger le raccordement, avec des 
conséquences techniques, économiques et environnementales défavorables 
- la situation particulière de la parcelle : de faible valeur agronomique, elle n'est pas exploitée 
ni louée, 

La localisation du projet résulte d'un choix raisonné en fonction de contraintes juridiques, 
techniques, économiques et environnementales faisant apparaftre l'absence d'alternatives. 

■ Sur l'emprise du proiet 

Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV précise qu'en accord avec le porteur de projet, 
l'emprise globale du projet pourrait être ramenée à 14 326 m2

, soit une diminution de 1 559 m2 par 
rapport au projet initial (cf plan ci-dessous). Cette évolution permettrait également de renforcer les 
distances d'éloignement préconisées dans l'avis rendu par l'Agence régionale de santé (ARS). 
La réduction de 10 % de l'emprise du projet répond partiellement à une observation des services 
de l'État (DDT). 
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• Sur la compatibilité avec les documents de portée supérieure 
Le Grand Clermont a émis un avis favorable au projet. 
La compatibilité avec les documents de portée supérieure (SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes et 
SCo T du Grand Clermont) n'est pas remise en cause dans cet avis. 

■ Sur la modification correspondante du PLUi 

□ Plan de zonage 
La modification consiste à créer une zone Ast2 au sein de la parcelle ZN 3 classée en zone Ap. Elle 
est cohérente avec le projet. 
Initialement de 1,60 ha, cette zone pourrait toutefois être réduite à 14 326 m2 comme proposé par 
le porteur de projet. 

0 Règlement écrit 
La modification du règlement est cohérente. Elle précise que cette nouvelle zone Ast2 constitue un 
secteur de taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) visant à accueillir une installation de 
stockage d'énergie par batteries. 
Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV propose - en cohérence avec les évolutions 
envisagées sur les zones UE et Astl (cf point n°37 de la modification de droit commun n°2) - de 
compléter le règlement littéral de la zone Ast2 par une disposition renforçant les exigences 
d'insertion architecturale et paysagère des constructions dans leur environnement. 
Ce complément répond partiellement aux observations de la DDT et de la CDPENAE 

° Création d'une OAP sectorielle 
Dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, RLV propose de compléter l'OAP sectorielle liée au 
projet par deux points : 

- l'insertion du projet devra être respectueuse des perceptions paysagères du site, notamment 
depuis la chaîne des Puys, la route départementale et le bourg de Malintrat ; 
- les aménagements paysagers devront s'appuyer sur une palette végétale diversifiée, associant 
des essences caduques, persistantes et marcescentes, afin d'assurer l'efficacité des écrans 
végétaux et de garantir une intégration paysagère qualitative tout au long de l'année. 

La volonté de limiter l'impact visuel et paysager du projet est clairement affichée. 
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62-Avis 

Après avoir : 
- examiné l'ensemble des pièces du dossier mis à l'enquête; 
- pris acte des avis émis par la MRAe et les personnes publiques associées ainsi que de l'avis 
favorable unanime des 31 communes de la communauté d'agglomération; 
- constaté que le projet est d'intérêt général, qu'il résulte d'un compromis raisonnable entre des 
enjeux contradictoires (transition énergétique et consommation d'espace) et qu'il est en cela 
conforme à l'esprit du PADD; 
- échangé avec les responsables de RL V et les services de l'État sur les points faisant débat, et 
notamment le choix du site d'implantation et l'impact visuel et paysager des constructions; 
- pris en compte les compléments d'information apportés par le porteur de projet au cours de 
l'enquête, ainsi que les évolutions proposées par RL V dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, 
qui répondent, au moins partiellement, aux observations fonnulées par les PPA ; 
- observé que le projet bénéficie du soutien sans réserve de la commune de Malintrat et n'a suscité 
aucune opposition de la population locale; 
- pris en considération l'ensemble des conclusions développées ci-dessus; 

J'émets un AVIS FAVORABLE à la déclaration de projet n°2 emportant mise 
en compatibilité du PL Ui de la communauté d'agglomération Riom Limagne 
et Volcans, telle que proposée dans le dossier soumis à enquête publique, 
SOUS RÉSERVE: 
- de la réduction à 14 326 m2 de l'emprise globale du projet; 
- de l'ajout dans le règlement littéral du STECAL et l'OAP sectorielle, des 
compléments proposés par RLV dans sa réponse au procès-verbal de 
synthèse. 

Vil-APPRÉCIATION GÉNÉRALE SUR 
L'ÉVOLUTION DU PLUi 

Au terme de cette enquête conduite sur quatre procédures simultanées, les appréciations 
suivantes peuvent être portées sur l'évolution du PLUi de la communauté d'agglomération 
Riom Limagne et Volcans : 

- La démarche de RLV se veut pragmatique. L'objectif est d'avoir un outil de planification 
opérationnel, efficace, adapté aux réalités du terrain. 

- Les évolutions proposées procèdent de la recherche du meilleur compromis possible entre 
contraintes environnementales et développement économique. Elles sont fidèles en cela aux 
orientations politiques du projet de territoire exprimées dans le PADD. 
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- Les échanges intervenus au cours de l'enquête, notamment autour des recommandations et 
réserves émises par la MRAe et les services de l'État, ont permis de faire évoluer le dossier. 

- En termes de consommation d'espaces, hormis les terrains mobilisés pour deux projets 
d'intérêt général, la démarche est globalement vertueuse : volonté de densification urbaine, 
limitation des surfaces agricoles constructibles, augmentation des surfaces agricoles 
protégées ... 

À Clermont-Ferrand, le 21 juillet 2026 
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PARTIE 1. L’ENQUÊTE. 

 

1 -  GÉNÉRALITÉS. 
  

1-1 Cadre général du projet. 

 
La communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans, qui  regroupe 31 communes, s’est 

dotée depuis le 7 mars 2023 d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

       
 

Après quelques mois de pratique, les autorisations d’urbanisme déposées ont mis en évidence 

certains points méritant des précisions ou des éclaircissements. 

Par ailleurs, lors de l’élaboration de ce PLUi, des projets qui n’étaient pas arrivés à terme 

n’avaient pas pu être pris en compte. Depuis lors, plusieurs d’entre eux ont été finalisés. 

Pour prendre en compte ces éléments, la communauté d’agglomération Riom Limagne et 

Volcans a décidé par délibération du 19 juin 2023 de  procéder à la modification n°1 du PLUi. 

            

1-2 Objet de l’enquête. 
 

Le dossier de modification n° 1 du PLUi qui a été transmis, pour avis, aux Personnes Publiques 

Associées comporte 48 points qui concernent le règlement graphique, le règlement écrit, les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation, le nuancier et  la liste des emplacements 

réservés. 

Dans son avis, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) a considéré que 

certaines évolutions de la zone Ap vers la zone Ac consistent en  une réduction des mesures de 

maîtrise de la consommation d’espace agricole. Ces évolutions requièrent la réalisation d’une 

évaluation environnementale. 

Pour prendre en compte cet avis, mais pour ne pas retarder l’avancée du reste de la modification 

n° 1, la collectivité a décidé de porter à l’enquête publique, le dossier de modification n° 1 

dépourvu des points 3, 6, 7, 9, 15 et 19 concernés par la remarque de la MRAE. 
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L’objet de l’enquête publique est donc de recueillir les observations sur les 42 éléments restants 

de la modification n°1 du PLUi de Riom Limagne et Volcans. 

 

1-3 Cadre juridique. 

 
La modification du plan local d’urbanisme relève des articles L 153–36 à L 153–48 du code de 

l’urbanisme. 

 

L’article L 153-41 prévoit notamment que « Le projet de modification est soumis à enquête 

publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement ». 

 

1-4 Le projet. 

 
La modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal comporte 42 points classés en 

cinq catégories : 

 

a. 17 adaptations du règlement graphique (modifications de zonage). 

Certaines adaptations proposent l’ajout d’un linéaire « activité de services avec accueil de 

clientèle » au sein de zones d’activités. Sont concernées les communes de Malauzat, les Martres 

d’Artière, Mozac et Riom. 

Pour répondre à des situations particulières, des modifications mineures de zonage sont 

proposées : de UAa vers URg à Ennezat, de UE vers UR à Marsat, de UAa vers UAm à Mozac,  

de AURV vers UJ à Riom, de UE vers URg à Saint-Ours-les-Roches, de ACp vers NL à Saint-

Ours-les-Roches, de UCv vers UJ à Sayat. 

D’autres points particuliers sont pris en compte : suppressions et ajouts de linéaires de haies à 

préserver sur la commune de Mozac, identification de bâtiments patrimoniaux à conserver sur 

la commune de Riom, réduction de la superficie d’une STECAL sur le site de Crouzol à Volvic. 

b. 12 modifications du règlement écrit. 

L’article 1 de la zone UA est modifié sur deux points : un qui concerne la zone UAi (destinée 

aux activités industrielles pour réparer un oubli concernant les activités de service existantes et 

l’autre qui concerne la zone UAm destinée aux activités marchandes pour prendre en compte 

les activités existantes dans l’extension des bâtiments. 

L’article 4 de la zone UA est modifié pour débloquer certains projets, confrontés à des 

difficultés liées aux règles d’implantation par rapport aux limites séparatives. La zone UAm, 

dont les parcelles sont de plus en plus restreintes est particulièrement concernée. 

L’article 1  de la zone UR, est modifié pour permettre l’installation de bureaux sur la zone URb, 

secteur résidentiel longeant les boulevards. 
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La zone 1AUAb correspond au secteur d’extension sur le Biopôle de Saint-Beauzire. Ce secteur 

n’apparaît pas dans le règlement (oubli lors de l’élaboration du PLUi). Il est proposé de modifier 

le règlement de la zone  AUA pour rectifier cet oubli. 

L’emprise au sol de la zone UR (zone résidentielle) pose des problèmes dans de nombreux 

dossiers d’extension ou de constructions annexes. Il est proposé d’augmenter le taux d’emprise 

maximum au sol de 40% à 70% en zone URv, de 40% à 60% en zone URg et de 40% à 70% en 

zone URb. 

L’article 4 de la zone Up (zone urbaine spécifique aux éléments de patrimoine identifiés) est 

modifié pour permettre la construction de  clôture dans la mesure où elle s’intègre 

qualitativement dans le paysage. 

La fiche 4-3.c du bâti à préserver à Riom est modifiée pour permettre l’installation de panneaux 

solaires et photovoltaïques à condition qu’ils ne soient pas visibles depuis la voie principale. 

La fiche 4-3.e pour les plans communaux présentant des éléments du patrimoine soumis aux 

articles L 151-19 et L 151-23, est modifiée pour rendre plus simple l’instruction des dossiers. 

Le paragraphe 4 de l’article 5 de chaque zone, concernant les menuiseries et ouvertures est 

réorganisé et rédigé de façon plus simple. 

Des ajustements sont apportés aux dispositions générales du règlement. 

L’article NL 1 (Zone naturelle à vocation de loisirs) est modifié pour autoriser les hébergements 

touristiques uniquement lorsqu’ils sont liés à une activité de service existante. 

L’article N2 du secteur de Ménétrol est modifié pour être plus respectueux du règlement 

d’urbanisme. 

 

c. 3 modifications d’Orientations d’Aménagement et de Programmation. 

La parcelle AE 652 à Riom a été inscrite en zone Uj et exclue de l’OAP « Vignes Froides ». Il 

y a lieu de mettre l’OAP en conformité avec le règlement graphique. 

Il est nécessaire de modifier le périmètre de l’OAP « Argentière » à Riom pour qu’il soit en 

cohérence avec le règlement graphique. La trame PPRNPI doit également être rectifiée. 

Sur l’OAP « ZA Riom Sud »  il est proposé de faire apparaître graphiquement la présence d’une 

zone inondable. 

 

d. 2 modifications du nuancier. 

Il est proposé de préciser le titre de chaque chapitre du nuancier pour le traitement des bâtiments 

d’équipement dans chaque type de zone urbaine. Il est proposé de compléter la règle du nuancier 

avec une dérogation pour les extensions de bâtiment. 
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e. 8 modifications concernant les emplacements réservés. 

La liste des emplacements réservés est modifiée pour certaines communes : 

- Chambaron-sur-Morge. Changement de bénéficiaire et d’objet pour la parcelle 

A 997. 

- Chambaron-sur-Morge. Ajout d’un emplacement pour la création d’un tiers lieu 

sur les parcelles YD 174 et YD 100. 

- Chanat-la-Mouteyre. Ajouts d’emplacements au bénéfice de la commune pour 

la création de cheminements pédestres. 

- Chanat-la-Mouteyre. Ajout d’emplacements pour les zones de captage destinées 

à la consommation humaine. 

- Charbonnières-les-Varennes. Déplacement de l’emplacement réservé n°23 pour 

la réalisation d’une station d’épuration. 

- Enval. Mise à jour des emplacements réservés n° 6 et 11 destinés respectivement 

à une piste cyclable et à l’aménagement d’une aire de loisirs. 

- Mozac. Réduction de l’emplacement N° 19 (Seule la parcelle AR 170 est 

conservée). 

- Pulvérières. Déplacement de l’emplacement réservé n°3 pour une station 

d’épuration de la parcelle YL 79 sur les parcelles YL 88, 89 et 90. 

 

Remarque. 

La lecture du rapport de présentation et du règlement  m’a permis de constater quelques erreurs 

techniques ou insuffisances qui peuvent compliquer la compréhension de ces documents. 

Ainsi : 

 - Les plans inclus dans le rapport de présentation sont dépourvus des numéros de 

cadastre. Il est impossible de situer sur ces plans, de façon précise les explications fournies dans 

les commentaires. De nombreuses parcelles sont citées sans qu’elles puissent être repérées sur 

le plan. 

 - Il est écrit dans le rapport de présentation, en parlant de la rédaction de certaines 

notions que : « Ces éléments apparaissent en rouge pour les suppressions et en vert pour les 

ajouts dans le règlement écrit ». Or le règlement joint au rapport de présentation contient : du 

rouge rayé, du rouge souligné, du vert rayé et du vert souligné. Il est donc impossible de 

comprendre les modifications qui sont apportées au règlement. 

Il est indispensable de reprendre la rédaction du règlement pour qu’il soit utilisable. 

 - Pour le point n° 36, concernant l’OAP « Vignes Froides », il est écrit « suite au point 

n° 19 ». Cela ne correspond pas : il faut écrire « suite au point n°18 ». 
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1-5 Liste des pièces du dossier. 

 
Le dossier déposé au siège de Riom Communauté comprend les pièces suivantes : 

- Le Rapport de Présentation : document de 53 pages. 

- 7 dossiers concernant les parties du règlement ayant subi des modifications : 

4-2a   Dispositions générales, dispositions communes et lexique. 45 pages. 

4-2.b  Dispositions des zones urbaines (U).147 pages. 

4-2.c  Dispositions des zones à Urbaniser (AU). 60 pages. 

4-2.d  Dispositions des zones naturelles (N) et agricoles (A). 110 pages. 

4-3.c  Pièce complémentaire : fiche du bâti à préserver à RIOM. 284 pages. 

4-4     Pièce complémentaire : Couleurs et Nuancier.54 pages. 

4-6     Pièce complémentaire : Liste des Emplacements réservés.85 pages. 

- Le plan de zonage des 31 communes indiquant les modifications, pour celles qui 

se trouvent concernées. 

- Un dossier comportant la délibération des communes ayant exprimé un avis sur 

la modification n°1 du PLUi.  

- Un dossier comportant l’avis des Personnes Publiques Associées s’étant 

exprimées sur la modification n° du PLUi. 

 

1-6  Personnes publiques associées. 

 
Outre les 31 communes qui composent la communauté d’agglomération les personnes 

publiques associées suivantes ont été consultées. 

- La Sous-Préfecture de Riom. 

- La Chambre d'Agriculture du Puy-de-Dôme. 

- La Chambre des Métiers et de l'Artisanat. 

- La Chambre de Commerce et d'Industrie du Puy-de-Dôme 

- Le PETR (Pôle d’Équilibre Territorial et Rural) du Grand Clermont. 

- Le Conseil Régional Auvergne Rhône Alpes. 

- Le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme. 

- Le Parc Naturel Régional des Volcans d'Auvergne. 

- Le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine. 

- La Direction Départementale des Territoires. 

- La Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement (DREAL) 

Auvergne Rhône Alpes. 

- L’Institut National de l’Origine et de la qualité (INAO). 

- L’Agence Régionale de Santé (ARS) Auvergne Rhône Alpes - Puy-de-Dôme. 

- Le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) Auvergne - Antenne Puy-de-Dôme. 

- Réseau Transport d’Électricité (RTE).  

- Le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable (SIEAP) Basse Limagne. 

- La SEMERAP (Société d’Économie Mixte pour l’Exploitation des Réseaux d’eau  et 

d’Assainissement et la Protection de l’environnement). 

- La SNCF réseau. 
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2 - ORGANISATION DE L’ENQUÊTE. 

 
 2-1 Désignation du commissaire enquêteur. 
 

Par décision n° E 23000109/63, en date du 23 août 2023, Madame la Présidente du Tribunal 

Administratif de Clermont-Ferrand a désigné Monsieur Gérard DUBOT commissaire 

enquêteur. 

 

 2-2 Préparation de l’enquête. 

 
Une première réunion avec le maître d’ouvrage a eu lieu le jeudi 14 septembre 2023 de 9h à 

10h30 en présence de  M. Philippe CARTAILLER, vice-président de RLV, délégué à 

l’urbanisme, Mme Noémie VORGER-FABRE responsable en charge de l’urbanisme, M. 

Gérard DUBOT commissaire enquêteur.  (Voir le compte rendu en annexe 1). 
 

Cette réunion a eu pour objectifs : 

- La présentation par le maître d’ouvrage de la modification n°1 du PLUi. 

- La mise en place de l’enquête publique. 

Les dates et lieux définitifs pour les permanences ont été fixés après échanges téléphoniques, 

entre le commissaire enquêteur et Madame VORGER-FABRE, courant septembre. 

L’enquête se déroulera du 6 novembre 2023 au 8 décembre 2023. 

Il est prévu 4 permanences de 2heures : 

- Riom le lundi 6 novembre 2023 de 10h à 12h. 

- Chanat-la-Mouteyre le jeudi 16 novembre 2023 de 14h à 16h. 

- Ennezat le mardi 28 novembre 2023 de 14h à 16h. 

- Riom le vendredi 8 décembre de 10h à 12h. 

Une deuxième réunion a eu lieu le jeudi 26 octobre 2023 de 14h à 15 h avec Mme Noémie 

VORGER-FABRE et M. Gérard DUBOT  ayant pour objectifs : 

- La demande de précisions par le commissaire enquêteur sur certains points particuliers. 

- La vérification et le paraphe par le commissaire enquêteur des dossiers mis à l’enquête 

publique. 

- L’ouverture et le paraphe des registres d’observations. 

 

 2-3 Arrêté d’ouverture de l’enquête. 

 
Par arrêté en date du 10 octobre 2023, Monsieur le Président de la Communauté 

d’Agglomération Riom Limagne et Volcans décide de l’ouverture de l’enquête publique du 

lundi 6 novembre 2023 à 10h au vendredi 8 décembre 2023 à 12h. (Annexe 2). 
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 2-4 Mesures de publicité. 

Conformément à l’article R 123 – 11 du code de l’environnement un avis d’enquête publique a été 

publié dans deux journaux régionaux : « La Montagne » et « Le semeur hebdo ».  

 

 - première parution : le vendredi 20 octobre 2023. 

 

Remarque : l’avis est paru dans les annonces légales de l’hebdomadaire  « Le semeur 

Hebdo » ; il n’a été publié que dans la version numérique de « La Montagne ». (Annexe 3). 

 

 - deuxième parution : le vendredi 10 novembre 2023 dans les annonces légales de « La 

Montagne » et du «Semeur Hebdo». 

 
 

3 - DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE. 

 
 3-1 Les permanences. 

 
Les permanences se sont déroulées conformément à l’arrêté du 10 octobre 2023 de Monsieur 

le Président de la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans. 

 

- Riom, lundi 6 novembre 2023 de 10h à 12h. Cette permanence n’a donné lieu à aucune 

visite. 

 

- Chanat-la-Mouteyre, jeudi 16 novembre 2023 de 14h à 16h. Cinq personnes sont venues à 

la rencontre du commissaire enquêteur, deux pour des renseignements, une dépose une 

observation écrite, une autre oralement et la troisième le fera par mail. 

 

- Ennezat, le mardi 28 novembre 2023 de 14h à 16h. Compte tenu de l’affluence la 

permanence est prolongée jusqu’à 16h30. Huit personnes ont rencontré le commissaire 

enquêteur. Six ont déposé une observation sur le registre et deux ont demandé des 

renseignements. 

 

- Riom, le vendredi 8 décembre 2023 de 10h à 12h. Huit personnes ont rencontré le 

commissaire enquêteur. 

 

 3-2 Les observations : analyse quantitative. 

 
20 observations ont été apportées à l’enquête publique : 

 

- 13 observations ont été inscrites sur les registres. Riom (6) Ennezat (6) Chanat-la-

Mouteyre (1) 

- 6 sont parvenues par voies numériques, 

- 1 a été faite oralement pendant la permanence de Chanat-la-Mouteyre. 
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- Une observation fait doublon : M. BOUCHON a déposé la même observation par  mail 

et sur le registre d’Ennezat. 

 

 Il y a donc 19 observations à prendre en compte. 

 

 3-3 Clôture de l’enquête. 

 
L’enquête a été clôturée le vendredi 8 décembre à 12h. Les registres d’observations ont 

immédiatement été récupérés et laissés à disposition du commissaire enquêteur. 

 

 3-4  PV de synthèse. 

 
Le PV de synthèse des observations a été remis et commenté à M. CARTAILLER vice-

président en charge de l’urbanisme  et à Mme VORGER-FABRE le jeudi 14 décembre 2023 à 

9h30. (Annexe 4). 

 

 3-5 Réponse au PV de synthèse. 
 

La réponse au PV de synthèse a été communiquée au commissaire enquêteur, par voie 

numérique le 29 décembre 2023. (Annexe 5). 
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PARTIE 2.  AVIS ET OBSERVATIONS 
 

 

1 -  Avis des communes. 

 
Sur les 31 communes de la communauté d’agglomération, 30 ont fait parvenir leur avis. Seule 

la délibération de la commune de Sayat ne figure pas au dossier. 

La commune de Saint-Bonnet-près-Riom a transmis une délibération qui ne se rapporte pas à 

la modification n°1 du PLUi. 

 

On peut recenser 29 avis favorables dont 5 accompagnés de remarques. Un avis est 

favorable avec une réserve. 

 

Châtel-Guyon : 

Remarque 1 : harmoniser la règle sur les volets roulants dans les zones Uth, UT, 1 AUL. 

Remarque 2 : règle relative aux ferronneries. Absence de règle pour les couleurs des balcons et 

garde-corps. 

Ménétrol : 

Faire figurer dans le lexique la définition "d'arbre de haute tige mature" pour faciliter la 

compréhension des pétitionnaires. 

Riom : 12 remarques sont annexées à la délibération. 

Saint-Bonnet-Près-Riom : demande de prévoir un emplacement réservé. Mais aucune précision 

n’est apportée à cette demande. 

Saint-Ours-les-Roches : 

Remarque 1 : permettre la modification de certaines ouvertures dont la condamnation ne 

porterait pas préjudice à l'insertion paysagère et architecturale des façades  en zone UCB. 

Remarque 2 : Autoriser les extensions de constructions existantes ne respectant pas 

l'implantation imposée dans la bande de 0 à 5 m en zone UCB. 

 

La commune des Martres-sur-Morge  a donné un avis favorable avec une réserve. 

Réserve : déclasser 500 m² de la parcelle YH 166 de Ap en Ac. 

 

Remarques du commissaire enquêteur. 

 

Les communes approuvent presque unanimement la modification n°1 du PLUi de Riom 

Limagne et Volcans. 

La réserve émise par la commune des Martres-sur-Morge ne peut être retenue. En effet, le 

reclassement d’une partie de terrain de Ap en Ac sur la parcelle YH 166 correspond au point n° 

9 de la modification  initiale du PLUi. Suite à la remarque de la MRAE, ce point en a été exclu 

car les transformations de zones AP en zones AC nécessitent une étude environnementale 

précise. Ces transformations feront l’objet d’une autre modification. 
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2  -  Avis des Personnes Publiques Associées. 
 

Note préalable : le résumé ci-après de l’avis des PPA ne prend pas en compte les remarques qui 

ont été faites sur les points 3, 6, 7, 9, 15 et 19 exclus du dossier pour la présente enquête 

publique. 

 

a) La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) s’exprime sur tous les 

points de la modification. Globalement, il est rappelé que l’Architecte des Bâtiments de France 

doit être consulté pour tout projet situé dans une zone protégée. 

Elle émet un avis défavorable sur la proposition n°30 qui prévoit  «d’autoriser l’installation 

de panneaux solaires et photovoltaïques sur les maisons bourgeoises à condition qu’ils ne soient 

pas visibles depuis la voie principale ». La DRAC estime que l’installation de panneaux solaires 

doit rester interdite sur le bâti ancien dont font partie les maisons bourgeoises. 

 

b) L’Agence régionale de santé (ARS) renouvelle certaines observations qu’elle avait 

faites lors de l’élaboration du PLUi en regrettant qu’elles n’aient pas été prises en compte. Elle 

demande que le document soit actualisé en conséquence. 

 

c) La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) attire l’attention sur plusieurs points 

de la modification n° 1 concernant l’activité économique. 

 - point n° 2 « ajout d’un linéaire pour l’activité de services depuis la rue de la 

République jusqu’à la route de Clermont-Ferrand ». Pour la CCI l’étirement du linéaire jusqu’à 

la route de Clermont risque d’aller à l’encontre des objectifs de l’Opération de Revitalisation 

du Territoire. 

 - point n° 4 « ajout d’un linéaire pour l’activité de service au sein de la zone UAm de 

Mozac ». Pour la CCI, autoriser des implantations d’activités de services avec volet 

commercial, risque de fragiliser l’attractivité des centralités voisines. Il serait plus pertinent de 

laisser à cette zone sa vocation dans le respect du PLUi actuel et des règles du DAAC. 

 - point n°8 « ajout d’un linéaire pour l’activité de services aux Martres-d’Artière ». 

La CCI alerte sur le fait que la création de ce linéaire n’est pas conforme avec le DAAC. 

 - point n° 24 « modification de l’article 1 de la zone UA ». Pour la CCI la modification 

proposée n’est toujours pas très claire pour la zone UAm. 

Compte tenu de ces observations 

La CCI émet un avis réservé sur la modification n°1 du PLUi. 

 

d) L’Institut National de l’Origine et de la qualité (INAO), regrette que la 

Communauté de communes n’ait pas pris en compte ses réserves formulées dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi.  

 

e) Le Grand Clermont émet une réserve et des recommandations sur la modification n° 1 du 

PLUi . 

 - Réserve sur le point n°8 « ajout d’un linéaire pour l’activité de services aux Martres 

d’Artière ». L’installation de ce linéaire, hors de la centralité ne respecte pas les objectifs du 

DAAC. 
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 - Recommandation sur les points 2, 4 et 10 qui concernent également la création de 

linéaire pour des activités de services. Cette création doit être mise en œuvre avec la plus grande 

attention en raison des flux quotidiens importants qu’ils génèrent. 

 

 - Recommandation sur le point n° 11. La modification prévoit de supprimer un linéaire 

de haies à préserver sur l’OAP MOZ 2 à Mozac, au motif que les préconisations de cette OAP 

ne sont pas compatibles avec le linéaire de haies à préserver.  

Il paraît plus cohérent  au Grand Clermont de « réadapter le projet urbain » pour bénéficier des 

services environnementaux existants que constituent ces haies. 

 

 - Recommandation sur le point N° 24 qui concerne la rédaction de l’article 1 de la zone 

UA. L’écriture de la  modification proposée est peu compréhensible. « Il semble plus simple 

d’autoriser sous condition ces activités en indiquant clairement les limites posées à leur 

développement ». Le Grand Clermont alerte également sur la mention des Autorisations 

d’Exploitations Commerciales (AEC) qui ne couvre pas tous les cas de figure. 

 

 -Recommandation sur le point n°28 « Modification de la rédaction de l’article 4 de la 

zone UR ». Le Grand Clermont met en garde sur le fait que l’augmentation à hauteur de 70% 

des unités foncières participe à une artificialisation excessive des terrains dont la conséquence 

sur la constitution d’ilots de chaleur ou la  gestion des eaux pluviales est préjudiciable. 

 

 

f) La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) considère que : 

 - La plupart des évolutions concernent des espaces déjà urbanisés. 

 - La suppression de deux linéaires de haies à préserver concerne des linéaires réduits ne 

présentant pas un intérêt écologique notable. 

 - Certaines évolutions ont un impact environnemental positif. 

Mais la MRAE considère également que les évolutions relatives à la modification de zonage 

Ap ou Acl  vers un zonage A consistent de fait en une réduction des mesures de maîtrise de la 

consommation d’espace agricole. Ces évolutions nécessitent de faire l’objet de réflexions 

approfondies. 

La MRAE conclut que la modification n° 1 du PLUi est susceptible d’avoir des incidences 

notables sur l’environnement et requiert la réalisation d’une évaluation environnementale 

proportionnée aux enjeux. 

 

g) Le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme émet un avis favorable à la modification 

n° 1 du PLUi aves les remarques suivantes : 

 -  Créer des emplacements réservés pour la piste cyclable sur la RD 210. 

 - Concernant l’ajout des linéaires commerciaux, il est important d’être attentif aux 

équilibres entre les linéaires commerciaux et les commerces de proximité des centres-bourgs. 

 -  Concernant le règlement de la zone UR, le Département estime que l’objectif retenu 

pour augmenter l’emprise au sol -  permettre de créer des annexes, abris, dépendances aux 

maisons existantes – ne peut être mis en avant car il s’agit d’artificialisation des sols et non de 

densification. « Le pourcentage peut être rehaussé, mais dans de moindres proportions ».  
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h) La Direction Départementale des Territoires émet un avis favorable à la modification 

n° 1 (dépouillée des points 3, 6, 7, 9, 15 et 19) sous réserve de prendre en compte certains 

éléments qui concernent le risque inondation et le risque mouvement de terrain. 

  

Concernant les ajouts d’un linéaire « activité de service avec accueil de clientèle » aux Martres 

d’Artière (point n° 8) et à Malauzat (point n°4) la DDT estime que ce n’est pas judicieux. Le 

premier est contradictoire avec le SCoT du Grand Clermont et le deuxième peut être 

défavorable à l’activité du centre bourg. 

 

Pour le point 21 sur la commune de Saint-Ours-les-Roches le changement de zonage d’une 

parcelle de ACp vers NL ne paraît pas adapté. Il est conseillé de mettre en place un emplacement 

réservé ou de faire un changement de ACp en N. 

 

Concernant la suppression du linéaire de haies à préserver sur la commune de Mozac (point n° 

11), la DDT estime qu’il est préférable d’adapter le projet urbain de l’OAP concernée plutôt 

que de supprimer les haies. 

 

Concernant les modifications du règlement écrit, la DDT demande de corriger les tableaux pour 

tenir compte de l’arrêté du 10 novembre 2016 sur la sous-destination des bâtiments hôteliers. 

 

Elle juge par ailleurs que l’augmentation prévue de l’emprise au sol dans les zones à urbaniser 

(point n° 28), ne prend pas en compte le réchauffement climatique. Elle suggère d’y ajouter des 

conditions permettant de conserver une présence végétale et des espaces de respiration. 

 

 

Remarques du commissaire enquêteur 
 

Les Partenaires Publics Associés ont donné un avis globalement favorable à la modification n°1 

du PLUi Riom Limagne et Volcans. 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles a donné un avis défavorable pour la 

proposition n° 30. 

La Chambre de Commerce et d’Industrie a conclu à un avis réservé compte tenu de son 

désaccord avec plusieurs points de la modification qui concerne l’ajout de linéaires 

commerciaux hors des centres-bourgs. 

Les PPA ont fait émerger des fragilités pour certains points de la modification : 

- L’ajout des linéaires commerciaux hors agglomération. 

- La suppression de linéaires de haies. 

- La modification de certains points du règlement écrit. 
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3  -  Observations apportées par le public.  

 

N° Registre Nom Commune Objet 

1 
Chanat-la- 

Mouteyre 

M. Balichard. Adjoint 

urbanisme 

Sayat Modification de zonage sur les 

parcelles AS 52 et 60. 

2 Ennezat M. et Mme CALVET 
Chambaron- 

sur-Morge 

Demande le changement de zonage 

pour la parcelle 68 

3  M. CROSNIER Noël Chappes 
Demande l’extension de la zone AC 

sur les parcelles YB 69 et 73. 

4  
M. PIATZI David. 

ALTERIS 

Chanat-la-

Mouteyre 

Demande de modifier la destination 

pour l’OAP rue des Sagnes à Chanat-

la-Mouteyre 

5  
M. BOUCHON 

Gaëtan  
Riom 

Modification de la zone AC sur la 

parcelle YR 51 

6  Consorts NUGEYRE Chavaroux 
Demande de constructibilité sur les 

parcelles AA 40 et AA 158. 

7  
Mme DEVILLERT 

Danielle 

Chambaron-

sur-Morge 

Demande de constructibilité sur la 

parcelle YC 103 

8 Riom 
Mme GUILLAUD 

Martine 
Entraigues 

Demande de constructibilité sur la 

parcelle YB 001 

9  M. DANJOUR  Mozac 
Revoir l’emplacement réservé sur la 

parcelle n°35. 

10  M. HEBRAND Châtel-Guyon 
Défavorable à la modification de la 

zone NL 

11  
Mme HEBRAND 

M.Laure 
Châtel-Guyon 

Défavorable à la modification de la 

zone NL 

12  
Mme DESMARTIN 

Chloé 
Pulvérières 

Demande le changement de zonage des 

parcelles YN 29 et 30 

13  
BICARD Florian et 

CARRETTA Mélissa 
Saint-Ignat 

a) demandes de zone AC sur la parcelle 

YL  116 et 117 ainsi que sur la parcelle 

YH 35 en totalité.                                 

b) demande de constructibilité agrandie 

sur la parcelle   YL 119.                                                       

 

14 
Courriers 

numériques 

HERNANDEZ sofia 

UNITe 
Malauzat Modification de l’article NR2 du PLUi 

15  BOUCHON Gaëtan Riom Voir registre Ennezat ci-dessus. 

16  
BUCHARLES Jean et 

Thierry 
Châtel-Guyon 

Demande la suppression de linéaire de 

haies à préserver sur les parcelles AH4 

et 5. 

17  TERRANOVA Aline Saint-Beauzire 
Demande d’augmenter la fréquence 

des bus.  

18  M. COCHE Patrick Châtel-Guyon 

a) Remarque d’ordre générale.       

b) Désaccord pour la modification du 

règlement de la zone NL 

19  M. CHATARD. Clerlande 
Demande de zone AC sur la parcelle 

137. 

20 
Observation 

orale  

Mme QUINSAT 

 M. Christine 

Chanat-la- 

Mouteyre 

 

Demande de constructibilité sur la 

parcelle 11 à Mouteyre. 
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PARTIE 3. ANALYSE DE  LA MODIFICATION 

 

1- Les modifications du règlement graphique. 

a) Modifications concernant des changements de zonage.  

- Ennezat pour la transformation d’une zone 1AUAa en URg. (point 1) 

- Marsat pour le changement d’une parcelle de zone UE en zone UR. (point 5) 

- Riom pour la transformation d’une zone ACl (Agricole Constructible Limitée) pour 

partie en zone Ac et pour partie en zone Ap. (point 15) 

- Riom pour le classement d’une parcelle en zone de jardin pour conserver un poumon 

vert aux abords de l’OAP « Vignes Froide ». (point 18). 

- Saint-Ours-les-Roches pour la transformation d’une zone d’équipement UE pour partie 

en UCb et pour partie en Ac. (point 20) 

- Saint-Ours-les-Roches pour le passage d’une parcelle de ACp en NL. (point 21) 

- Sayat pour le passage d’une parcelle constructible UCV en zone de jardin UJ. (point 

22). 

- Volvic pour la réduction du STECAL (Secteur de Taille et de Capacitié d’Accueil 

Limité) de 10797 m² à 4422 m² le reste étant restitué à la zone naturelle N voisine. (point 

23). 

Avis du commissaire enquêteur : ces modifications, proposées à la demande des 

communes sont clairement  justifiées par l’évolution de certains projets. Elles ne 

remettent pas en cause les objectifs du PADD et n’ont soulevé aucune contestation. 

 

b) Modifications créant un linéaire au titre de l’article L151-16 « Activité de 

services avec accueil de clientèle ». 

- Commune d’Ennezat route de Clermont-Ferrand. (point 2). 

- Commune de Malauzat dans la zone d’activité Espace Mozac. (point 4). 

- Commune des Martres-d’Artière route de Vichy. (point 8). 

- Commune de Mozac dans la zone d’activité Espace Mozac. (point 10). 

- Commune de Riom Faubourg de Layat et rue Jeanne d’Arc (point 14). 

 

Certains de ces  linéaires sont critiqués par plusieurs PPA car ils sont en dehors des Périmètres 

de Revitalisation des Territoires et vont à l’encontre de la revitalisation des centres-bourgs. 

 

Le DAAC du SCoT du Grand Clermont dit notamment «  Le développement commercial n’est 

pas souhaité en dehors des centralités et des pôles commerciaux. Il est donc en principe 

interdit ». Cela  fragilise les linéaires des Martres-d’Artières et d’Ennezat. 

 

Pour celui de Malauzat, la CCI demande s’il ne serait pas plus pertinent de laisser à la zone 

UAm sa vocation, telle que prévue dans le PLUi, plutôt que de modifier celui-ci à chaque projet. 
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J’ajoute que l’orientation 2.2 du PADD est de « réinvestir les centres villes et les centres-

bourgs ». 

 

Concernant la modification n° 8 RLV dit dans la réponse au PV de synthèse : « Au vu de 

l'incompatibilité avec le DAAC du SCoT, la commission Urbanisme décide de supprimer 

ce point de la modification n°1 du PLUi ».  

 

Pour le point n° 2 à Ennezat, RLV complète la justification en expliquant que plusieurs activités 

(cabinet de kinésithérapeutes, office notarial, service d’aide à la personne et un commerce) 

existent déjà sur ce linéaire. 

Pour le point n° 4 à Mozac, RLV précise que cette modification ne remet pas en cause les grands 

équilibres de la zone. 

 

Avis du commissaire enquêteur : Je prends bonne note de la décision de RLV de 

supprimer le point n° 8  en raison de son incompatibilité avec le SCoT du Grand 

Clermont.  

Les explications complémentaires  fournies pour les autres créations de linéaires 

d’activités de services, me semblent justifier leur maintien. 

 

 

c) Modifications diverses : 

 

- Commune de Mozac : suppression d’un linéaire de haies à préserver. (point11) 

- Commune de Mozac : ajout d’un linéaire de haies à préserver. (point 12). 

- Commune de Riom : identification de bâtis anciens (points 16 et 17). 

 

Concernant la suppression d’un linéaire de haies à Mozac (point n°11), des PPA font remarquer 

« qu’il serait plus cohérent de réadapter le projet de l’OAP au maintien et à la valorisation de 

ces haies ». 

Pour tenir compte de ces observations RLV propose dans la réponse au PV de 

synthèse  « de maintenir le linéaire de haies à préserver sur les sujets les plus intéressants 

mais en permettant une perméabilité pour la voie qui va croiser le linéaire ». 

 

Avis du commissaire enquêteur : je remarque que RLV tient compte des conseils des PPA, 

et  envisage de modifier en conséquence le point n° 11 pour maintenir partiellement le 

linéaire de haies à conserver. 
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2- Les modifications du règlement écrit. 

Le projet prévoit : 

- La modification de la rédaction de l’article 1 de la zone UA à la suite d’un oubli lors de 

l’élaboration du PLUi. (point 23) 

- La modification de la rédaction de l’article 4 de la zone UA, pour débloquer certains 

projets pénalisés par les règles d’implantation des bâtiments. (point 24). 

- La modification de la rédaction de l’article 1 de la zone URb pour donner la possibilité 

d’y implanter des bureaux. (point 26) 

- D’intégrer la zone  1AUb (Biopôple) oubliée dans le PLUi. (point 27) 

- De modifier la rédaction de l’article 4 de la zone UR pour augmenter les taux d’emprise 

au sol des constructions (point 28). 

- La modification de la rédaction de l’article 4 de la zone UP, concernant les clôtures. 

(point 29). 

- La modification du règlement écrit patrimonial pour permettre l’installation de 

panneaux photovoltaïques sur les maisons bourgeoises. (point 30). 

- La modification du règlement écrit patrimonial sur les trames thermophiles car la règle 

est trop complète. (point 31). 

- D’apporter des précisions sur l’article 5 du paragraphe 4 concernant les menuiseries et 

les ouvertures. (point 32). 

- D’apporter des précisions et modifications aux dispositions générales. (point 33). 

- De modifier l’article NL1 pour permettre les hébergements sous certaines conditions. 

(point 34). 

- De modifier l’article N2 sur le secteur de Ménétrol pour être en accord avec les règles 

d’urbanisme. (point 35). 

 

Quelques-unes de ces modifications ont soulevé des observations de la part des PPA et 

également du public. 

 

Point n° 24. 

L’article 1 de la zone UA est repris pour « clarifier sa rédaction ». Or la nouvelle rédaction 

n’apparaît pas plus claire à certains PPA. Le Grand Clermont  recommande une mise à plat de 

cet article. 

 

RLV répond que « La rédaction de l'article UA1 sera simplifiée en enlevant la référence à la 

surface de plancher. Cette proposition de rédaction fait suite à des constats de mal interprétation 

par les services instructeurs et les porteurs de projet. La commission souhaite qu'une nouvelle 

rédaction soit étudiée avec les services instructeurs sans changer le fond de la règle ». 

 

 Point n° 28. 

L’augmentation de l’emprise au sol envisagée pour la zone UR est critiquée par plusieurs PPA. 

D’une part parce que cela va concourir à artificialiser les sols sans pour autant favoriser la 

densification (Département) et d’autre part parce que cela contribuera, en diminuant les espaces 

plantés en ville,  à créer des ilots de chaleur.  
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RLV répond que « L'augmentation du pourcentage d'emprise au sol des constructions répond à 

des constats obtenus à partir des dossiers en instruction depuis l'approbation du PLUi. Dans de 

nombreux cas, les annexes et extensions emmènent l'emprise au sol à des taux de 60 ou 70%. 

La commission a bien noté le risque sur la qualité de vie des habitants. Ainsi, afin de garantir 

la possibilité de faire évoluer son bâti tout en maintenant des surfaces perméables, la 

commission Urbanisme décide de maintenir les taux d'emprise au sol proposé et de les 

compléter par des taux de coefficient de pleine terre augmenté ». 

 

Point n° 30. 

La DRAC émet un avis défavorable à la proposition (point n° 30) d’autoriser les panneaux 

photovoltaïques sur les couvertures principales des maisons bourgeoises au motif que la 

couverture traditionnelle participe à la qualité architecturale. À ce titre elle doit être préservée 

et restituée de manière traditionnelle si besoin. 

Dans la réponse au PV de synthèse, RLV fait savoir que « L'avis de l'ABF, étant strictement 

défavorable, la commission urbanisme décide de retirer ce point de la modification n°1 

du PLUi ». 

 

Point n° 34. 

M. HEBRAND, Mme HEBRAND et M. COCHÉ sont défavorables à la modification de 

l’article NL1 (point n°34) qui autorise les hébergements touristiques. Pour M. HEBRAND il 

est « juste destiné à favoriser le Parc Écureuil à  Châtel-Guyon ». Pour M. COCHÉ, après un 

développement argumenté, il conclut qu’il y a une « incompatibilité forte entre les objectifs 

de la zone NL, en matière de qualité des espaces naturels, et la possibilité d’y mettre des 

hébergements touristiques ».  

RLV répond que  «  Les activités de services avec accueil de clientèle sont déjà autorisées au 

sein de la zone NL. Les activités complémentaires à cette destination sont donc également 

autorisées dans le PLUi en vigueur. Cependant, afin de ne pas laisser un doute d'interprétation, 

la modification propose d'expliciter clairement la règle qui s'applique aux activités 

complémentaires à vocation d'hébergement, des activités de services et des activités 

touristiques. Le règlement proposé précise donc bien que ces hébergements touristiques ne sont 

autorisés que s'ils sont liés à une activité présente sur l'unité foncière. Ainsi, tout en respectant 

les conditions liées à la qualité paysagère, la sauvegarde des espaces naturels et les maximums 

de surfaces, la commission urbanisme maintient sa proposition de modification de rédaction du 

règlement de la zone NL ». 

 

Avis du commissaire enquêteur : il m’apparaît que RLV a pris en compte de façon 

attentive les observations qui ont été faites à certaines modifications du règlement écrit.  

Cela conduira à retirer le point n° 30 de la modification du PLUi. Par ailleurs, la rédaction 

de l’article UA1 (point n° 24) sera reprise pour être clarifiée et la modification relative à 

l’emprise au sol de la zone UR (point n° 28) sera améliorée. 

Concernant le point n° 34 il me semble que l’autorisation d’hébergement dans les zones 

NL doit être aussi restrictive que possible.  
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3- Les modifications des O.A.P.  

- Mise en conformité du règlement de l’OAP « Vignes Froides à Riom »  avec le 

règlement graphique (point 36). 

- Mise en cohérence du règlement de l’OAP « Argentière à Riom » avec le règlement 

graphique et avec le PPRNPI. (Point 37). 

- Faire apparaître la zone inondable sur l’OAP « ZA RIOM SUD ». (point n° 38). 

Avis du commissaire enquêteur : il s’agit de de simples ajustements qui ne posent aucun 

problème. 

 

4- Les modifications du nuancier. 

 
- Précisions apportées sur les bâtiments d’équipements. (point 39). 

- Précisions apportées sur les coloris dans plusieurs zones. (point 40). 

 

Avis du commissaire enquêteur : il s’agit de précisions apportées sur l’utilisation du 

nuancier qui ne soulèvent pas de problème particulier.  

 

 

5- Les modifications de la liste des emplacements réservés. 

 
La liste des emplacements réservés est modifiée sur les communes de : 

 

- Chambaron-sur-Morge. Agrandissement d’une parcelle pour la réalisation de logements 

sociaux. (point41). 

- Chambaron-sur-Morge. Création d’un tiers lieu à proximité de la gare. (point 42). 

- Chanat-la-Mouteyre. Créations de chemins de randonnées. 

- Charbonnières-les-Varennes. Reconstruction de la station d’épuration. (point45). 

- Enval. Ajustement de l’emplacement réservé n° 6 destiné à une piste cyclable. (point 

46). 

- Mozac. Réduction de l’emplacement réservé n° 19. (point n° 47). 

- Pulvérières. Déplacement de l’emplacement réservé n° 3 destiné à la station d’épuration. 

(point 48). 

Avis du commissaire enquêteur : ces modifications qui concernent les emplacements 

réservés sont justifiées par des projets communaux. Elles sont nécessaires à leur 

réalisation. 
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6- Prise en compte des suggestions  apportées par les communes. 
 

Le porteur de projet a examiné toutes les remarques (propositions) qui ont été faites par les 

communes dans le cadre de la consultation pour la modification n° 1 du PLUi. 

La plupart de ces remarques  proposées par les communes de Châtel-Guyon, Ménétrol,  Riom, 

Saint-Ours-les-Roches peuvent être prises en compte. Les points de règlement concernés,  ont 

été adaptés en conséquence. 

Ces adaptations figurent dans la réponse au PV de synthèse. 

 

Avis du commissaire enquêteur : les propositions ont été faites par les communes à la suite 

de difficultés rencontrées dans le cadre de l’instruction de demandes d’urbanisme. Elles 

rentrent donc dans le champ de la modification n°1 du PLUi  Riom Limagne et Volcans. 

Les nouvelles adaptations qui en découlent peuvent compléter utilement cette 

modification. 

 

7 - Prise en compte des observations du public. 

 
a) Observations qui peuvent être associées aux modifications de règlement graphique. 

Monsieur BALICHARD, adjoint à la mairie de Sayat demande pour le compte de monsieur 

FUSTIER, le retrait d’une partie la parcelle AS 52 de la zone OAP SAYAT 2.                                                                              

                                         

Dans le mémoire en réponse au PV de synthèse, RLV fait savoir que : « Lors de l'élaboration 

du PLUi, toutes les demandes d'exclusion d'OAP ont été analysée sur la finalité du projet: en 

cas de projet de jardin, la partie exclue de l'OAP était classée en UJ. En cas de projet de 

construction, l'OAP était maintenue. Au vu du projet sur la parcelle AS60 (possible découpage 

à terme), la commission maintient son classement en zone 1AURg avec OAP ». 

Avis du commissaire enquêteur : il est préférable de garder la logique qui a été mise en 

place lors de l’élaboration du PLUi. Avis défavorable à la demande. 
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 M. et Mme CALVET demandent que la partie de la parcelle 68, actuellement classée en AP 

(partie encadrée en rouge sur le plan) soit rattachée à la zone UT, pour pouvoir y implanter des 

gites, dans le cadre de leur activité hôtelière. 

                                            

RLV précise que cette demande sera « proposée à la modification n°2, avec réalisation d'une 

évaluation environnementale sur le site avec volet paysage appuyé ». 

Avis du commissaire enquêteur : après une visite sur place, cette demande paraît 

cohérente avec les installations actuelles. Une grande partie de la zone UT* existante, 

essentiellement constituée par un parc, mérite d’être préservée en l’état et ne peut être 

construite. Je suis favorable à l’examen de cette demande. 

 

Mme DESMARTIN Chloé demande, pour des problèmes d’alignement,  le rattachement des 

parcelles YN 29 et 30 à Pulvérières à la zone UCb voisine au lieu de URg. 

                                         

Avis du commissaire enquêteur : en accord avec le maître d’ouvrage dans sa réponse au 

PV de synthèse, je suis favorable à cette petite modification de zonage, qui n’engendre pas 

de nouvelle zone constructible. 
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MM BUCHARLES Jean et Thierry demandent la suppression du linéaire de haies à conserver 

sur les parcelles AH 4 et 5 à Châtel-Guyon. 

 

Avis du commissaire enquêteur : je suis favorable à cette demande, si les haies concernées 

ne présentent pas une valeur environnementale importante. 

 

Demandes de constructibilité. 

- Les consorts NUGEYRE pour les parcelles AA 40 et AA 158 à Chavaroux. 

- Mme DEVILLERT Danielle pour la parcelle YC 103 à Chambaron-sur-Morge. 

- Mme GUILLAUD Martine pour la parcelle YB 101 à Entraigues. 

- Mme QUINSAT Christine pour la parcelle AB 54 à Chanat-la-Mouteyre. 

- M. BICARD et Mme CARRETTA pour un petit agrandissement sur sa parcelle YL 

119 à Saint-Ignat. 

Avis du commissaire enquêteur : l’objet de la modification n’est pas de créer de nouveaux 

espaces constructibles ce qui irait à l’encontre des objectifs du PADD. Je ne suis pas 

favorable à ces demandes. 

 

Demande de création de zones Ac. 

- M. CROSNIER demande l’extension de la zone AC sur les parcelles YB 69 et YB 

73 à Chappes. 

- M. BICARD et Mme CARRETTA pour les parcelles YL 116 et 117 ainsi que YH 

35 en totalité à Saint-Ignat. 

- M. CHATARD pour la parcelle ZO 137 à Clerlande. 

- M. BOUCHON Gaétan pour le positionnement différent de la zone AC existante sur 

sa parcelle YR 51. 

Avis du commissaire enquêteur : La création d’une nouvelle zone Ac nécessite une étude 

environnementale précise qui n’a pas été faite pour ces demandes. Je ne suis pas favorable 

à la prise en compte de ces propositions dans le cadre de la modification n° 1 du PLUi. 

 

b) Observations qui peuvent être associées aux modifications de règlement écrit. 

Mme HERNANDEZ Sofia pour le bureau UNITe demande la modification de l’article NR2 

pour permettre l’installation d’une centrale photovoltaïque à MALAUZAT.      
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La commune de Malauzat dispose sur son territoire d’une zone NR2 qui permet, dans son 

règlement,  l’utilisation des sols en  lien avec une activité de production d’énergies 

renouvelables (panneaux photovoltaïques implantés au sol) « hors des espaces naturels 

identifiés tel que ZNIEFF, Natura 2000, ENS… ». 

Or la zone de Malauzat est couverte par une ZNIEFF de type 2 

Dans la réponse au PV de synthèse RLV fait savoir que : « la remarque soulève un défaut de 

rédaction dans le règlement de la zone NR, zone identifiée par le PLUi comme destiné aux 

projets de production énergétique. La condition d'être localisé hors ZNIEFF bloquerait le 

développement de plusieurs zones NR, contrairement aux objectifs du PLUi. Afin de rétablir la 

compatibilité entre objectifs et rédaction, la commission décide de modifier la rédaction de 

l'article NR en précisant: "Le projet d'installation de panneaux photovoltaïques au sol doit être 

réservé aux terrains ne pouvant recevoir d'autres usages compte tenu de la nature du sol 

impropre à toute activité agricole. En cas de classement du terrain d'assiette du projet en espace 

naturel reconnu tel que ZNIEFF, Natura 2000, ENS, etc., une étude environnementale devra 

prouver l'absence d'impact du projet sur le site et sur les objets de son classement ». 

Avis du commissaire enquêteur : l’article NR 2 porte en soi une contradiction qui empêche 

le développement de l’activité photovoltaïque, alors que la zone NR a été créée pour cela. 

Je suis favorable à la modification de cet article dans le cadre de la modification n° 1 du 

PLUi avec la rédaction proposée par RLV dans la réponse au PV de synthèse. 

 

M. HEBRAND, Mme HEBRAND et M. COCHÉ sont défavorables à la modification de 

l’article NL1 (point n°34). Observation traitée page 18. 

 

c) Observations qui peuvent être associées aux modifications des OAP. 

Monsieur PIATZI David pour l’association ALTERIS demande le changement de destination 

pour l’OAP rue des Sagnes à Chanat-la-Mouteyre. 
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Le projet conduit par l’association n’est pas d’y installer une maison de retraite, mais un village 

d’enfants, projet émis par le département du Puy-de-Dôme. 

Avis du commissaire enquêteur : cette demande ne modifie pas fondamentalement le 

caractère d’équipement à vocation sociale prévue sur ce secteur de Chanat-la-Mouteyre. 

RLV confirme cette approche dans la réponse au PV de synthèse. Je suis favorable à la 

prise en compte de cette modification dans le cadre de la modification n° 1 du PLUi. 

 

d) Observations qui peuvent être associées aux modifications d’emplacements réservés. 

M. DANJOUR demande de revoir l’emplacement n° 35 à MOZAC sur la parcelle  AH 15, 32 

rue de l’hôtel de ville dont il est propriétaire. Pour lui le tracé de l’emplacement réservé ne 

correspond à rien. 

Avis du commissaire enquêteur : la demande est transmise à RLV pour un examen sur 

place de cette demande. 

 

 

 

 

      Chamalières le 5 janvier 2024 

 

         Le commissaire enquêteur 

       

                  Gérard DUBOT 
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ANNEXE 1 

Réunion de préparation du jeudi 14 septembre 2023  9h-10h30 

La réunion se déroule en présence de : 

- M. Philippe CARTAILLER, vice-président de RLV, délégué à l’urbanisme, 

- Mme Noémie VORGER-FABRE responsable en charge de l’urbanisme, 

- M. Gérard DUBOT commissaire enquêteur. 

Dans un premier temps, Mme VORGER-FABRE donne des explications sur les 48 points qui 

composent la modification n°1 du PLUI. 

Concernant le rapport de présentation, le commissaire enquêteur demande : 

- De compléter le point n°5 par une carte plus précise faisant apparaître le parcellaire. 

- De préciser pour les points 36 et 37 la commune concernée par les OAP. 

Mme VORGER-FABRE fait savoir ensuite que l’Autorité Environnementale a donné son avis 

sur le projet de modification n°1. Cette dernière souhaite des études plus approfondies pour ce 

qui concerne  la transformation de zones AP en zones AC. De ce fait deux solutions sont 

possibles pour la tenue de l’enquête publique. 

- Soit une étude complémentaire est préparée et transmise à l’Autorité 

Environnementale et dans ce cas il faut repousser l’enquête publique initialement 

prévue en novembre. 

- Soit, pour ne pas retarder l’avancée des dossiers relatifs aux autres modifications, 

les points fragiles (créations de zones AC) sont retirés de la modification n°1. Celle-

ci comprendrait alors 42 points au lieu de 48. 

La décision sera prise en conseil communautaire. La deuxième solution semblant la plus 

probable des dates sont retenues provisoirement pour l’enquête publique. 

Elle se déroulerait du lundi 6 novembre 2023 à 10h au vendredi 8 décembre 2023 à 

12h. 

Permanences envisagées : 

RIOM : lundi 6 novembre de 10h à 12h. 

ENNEZAT : mercredi 15 novembre de 14h à 16h. 

CHANAT-LA-MOUTEYRE : lundi 27 novembre de 14h à 16h. 

RIOM : vendredi 8 décembre de 10h à 12h. 

Il est convenu que RLV et le commissaire enquêteur reprendront contact fin septembre pour 

confirmer ou modifier les dates envisagées en fonction de la décision du conseil 

communautaire. 
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 4 

       Gérard DUBOT 

Commissaire enquêteur  

          à 

       Monsieur CARTAILLER 

       Vice-Président  chargé de l’Urbanisme 

       Communauté d’Agglomération 

       Riom Limagne et Volcans 

         

Objet : Enquête publique pour la modification n°1 du PLUi 

 

Monsieur le Vice-Président, 

 

Je vous prie de bien vouloir trouver en pièce jointe le Procès-Verbal de synthèse des 

observations relatives à l’enquête publique pour la modification n°1 du PLUi de Riom Limagne 

et Volcans. 

Comme le prévoit l’article R 123-18 du code de l’environnement, je vous serais très 

reconnaissant de me faire savoir, sous quinzaine,  quels éléments de réponse vous souhaitez  

porter à ma connaissance au sujet de ces observations. 

Je vous prie de bien vouloir accepter, Monsieur le Vice-Président, l’expression de mes 

meilleures salutations.       

                   Le 14 décembre 2023  

 

            Gérard DUBOT   
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ENQUÊTE PUBLIQUE 

  Du 6 novembre 2023 au 8 décembre  2023 

Pour  

 La modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de RLV 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

 

1. Avis émis par les communes. 

Sur les 31 communes de la communauté d’agglomération, 29 ont donné un avis favorable à la 

modification n°1 du PLUi. 

La commune de Sayat n’a pas transmis d’avis. 

La commune des Martres-sur-Morge a donné un avis favorable avec une réserve. 

Plusieurs communes ont accompagné leur délibération de remarques : 

- Châtel-Guyon fait 2 remarques qui concernent le règlement écrit. 

- Ménétrol propose une modification pour le règlement écrit. 

- Riom formule 12 remarques, une concernant l’emplacement réservé n°32, les autres 

se rapportant à des points précis du règlement. 

- La commune de Saint-Bonnet-près-Riom a formulé une demande d’emplacement 

réservé, inexploitable en l’état. 

- La commune de Saint-Ours-les-Roches a fait deux remarques sur le règlement. 

 

2.  Observations portées par les PPA. 

Note préalable : le résumé ci-après de l’avis des PPA ne prend pas en compte les remarques qui 

ont été faites sur les points 3, 6, 7, 9, 15 et 19 exclus du dossier pour la présente enquête 

publique. 

 

a) La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) s’exprime sur tous les points de la 

modification. Globalement, il est rappelé que l’Architecte des Bâtiments de France doit être 

consulté pour tout projet situé dans une zone protégée. 

Elle émet un avis défavorable sur la proposition n°30 qui prévoit  «d’autoriser l’installation 

de panneaux solaires sur les maisons bourgeoises à condition qu’ils ne soient pas visibles depuis 

la voie principale ». La DRAC estime que l’installation de panneaux solaires doit rester interdite 

sur le bâti ancien dont font partie les maisons bourgeoises. 
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b) L’Agence régionale de santé (ARS) renouvelle certaines observations qu’elle avait faites lors 

de l’élaboration du PLUI en regrettant qu’elles n’aient pas été prises en compte. Elle demande 

que le document soit actualisé en conséquence. 

 

c) La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) attire l’attention sur plusieurs points de la 

modification n° 1 concernant l’activité économique. 

 

- Point n° 2 « ajout d’un linéaire pour l’activité de services depuis la rue de la République 

jusqu’à la route de Clermont-Ferrand ». Pour la CCI l’étirement du linéaire jusqu’à la 

route de Clermont risque d’aller à l’encontre des objectifs de l’Opération de 

Revitalisation du Territoire. 

 

- Point n° 4 « ajout d’un linéaire pour l’activité de service au sein de la zone UAm de 

Mozac ». Pour la CCI, autoriser des implantations d’activités de services avec volet 

commercial, risque de fragiliser l’attractivité des centralités voisines. Il serait plus 

pertinent de laisser à cette zone sa vocation dans le respect du PLUi actuel et des règles 

du DAAC. 

 

- Point n° 8 « ajout d’un linéaire pour l’activité de services aux Martres d’Artière ». La 

CCI  alerte sur le fait que la création de ce linéaire n’est pas conforme avec le DAAC. 

 

- Point n° 24 « modification de l’article 1 de la zone UA ». Pour la CCI la modification 

proposée n’est toujours pas très claire pour la zone UAm. 

 

Compte tenu de ces observations, la CCI émet un avis réservé sur la modification n°1 du PLUi. 

 

d) L’Institut National de l’Origine et de la qualité (INAO), regrette que la Communauté de 

communes n’ait pas pris en compte ses réserves formulées dans le cadre de l’élaboration du 

PLUi.  

 

e) Le Grand Clermont émet une réserve et des recommandations sur la modification n° 1 du 

PLUi. 

 

- Réserve sur le point n°8 « ajout d’un linéaire pour l’activité de services aux Martres 

d’Artière ». L’installation de ce linéaire, hors de la centralité ne respecte pas les objectifs 

du DAAC. 

 

- Recommandation sur les points 2, 4 et 10 qui concernent également la création de 

linéaire pour des activités de services. Cette création doit être mise en œuvre avec la 

plus grande attention en raison des flux quotidiens importants qu’ils génèrent. 

 

- Recommandation sur le point n° 11. La modification prévoit de supprimer un linéaire 

de haies à préserver sur l’OAP MOZ 2 à Mozac, au motif que les préconisations de cette 

OAP ne sont pas compatibles avec le linéaire de haies à préserver.  

 Il paraît plus cohérent  au Grand Clermont de « réadapter le projet urbain » pour 

 bénéficier des services environnementaux existants que constituent ces haies. 
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- Recommandation sur le point N° 24 qui concerne la rédaction de l’article 1 de la zone 

UA. L’écriture de la  modification proposée est peu compréhensible. « Il semble plus 

simple d’autoriser sous condition ces activités en indiquant clairement les limites posées 

à leur développement ». Le Grand Clermont alerte également sur la mention des 

Autorisations d’Exploitations Commerciales (AEC) qui ne couvre pas tous les cas de 

figure. 

- Recommandation sur le point n°28 « Modification de la rédaction de l’article 4 de la 

zone UR ». Le Grand Clermont met en garde sur le fait que l’augmentation à hauteur de 

70% des unités foncières participe à une artificialisation excessive des terrains dont les 

conséquences sur la constitution d’ilots de chaleur ou la  gestion des eaux pluviales sont 

préjudiciables. 

 

f) La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) considère que : 

 

- La plupart des évolutions concernent des espaces déjà urbanisés. 

- La suppression de deux linéaires de haies à préserver concerne des linéaires réduits ne 

présentant pas un intérêt écologique notable. 

- Certaines évolutions ont un impact environnemental positif. 

 

Mais la MRAE considère également que les évolutions relatives à la modification de zonage 

Ap ou Acl  vers un zonage A consistent de fait en une réduction des mesures de maîtrise de la 

consommation d’espace agricole. Ces évolutions doivent faire l’objet de réflexions 

approfondies. 

 

La MRAE conclut que la modification n° 1 du PLUi est susceptible d’avoir des incidences 

notables sur l’environnement et requiert la réalisation d’une évaluation environnementale 

proportionnée aux enjeux. 

 

g) Le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme émet un avis favorable à la modification n° 1 du 

PLUi aves les remarques suivantes : 

 

- Créer des emplacements réservés pour la piste cyclable sur la RD 210. 

- Concernant l’ajout des linéaires commerciaux, il est important d’être attentif aux 

équilibres entre les linéaires commerciaux et les commerces de proximité des centres-

bourgs. 

- Concernant le règlement de la zone UR, le Département estime que l’objectif retenu 

pour augmenter l’emprise au sol -  permettre de créer des annexes, abris, dépendances 

aux maisons existantes – ne peut être mis en avant car il s’agit d’artificialisation des sols 

et non de densification. « Le pourcentage peut être rehaussé, mais dans de moindres 

proportions ».  

 

h) La Direction Départementale des Territoires émet un avis favorable à la modification n° 1 

(dépouillée des points 3, 6, 7, 9, 15 et 19) sous réserve de prendre en compte certains éléments 

qui concernent le risque inondation et le risque mouvement de terrain. 
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Concernant les ajouts d’un linéaire « activité de service avec accueil de clientèle » aux Martres 

d’Artière (point n° 8) et à Malauzat (point n°4) la DDT estime que ce n’est pas judicieux. Le 

premier est contradictoire avec le SCOT du Grand Clermont et le deuxième peut être 

défavorable à l’activité du centre bourg. 

 

Pour le point 21 sur la commune de Saint-Ours-les-Roches le changement de zonage d’une 

parcelle de ACp vers NL ne paraît pas adapté. Il est conseillé de mettre en place un emplacement 

réservé ou de faire un changement de ACp en N. 

 

Concernant la suppression du linéaire de haies à préserver sur la commune de Mozac (point n° 

11), la DDT estime qu’il est préférable d’adapter le projet urbain de l’OAP concernée plutôt 

que de supprimer les haies. 

 

Concernant les modifications du règlement écrit, la DDT demande de corriger les tableaux pour 

tenir compte de l’arrêté du 10 novembre 2016 sur la sous-destination des bâtiments hôteliers. 

 

Elle juge par ailleurs que l’augmentation prévue de l’emprise au sol dans les zones à urbaniser 

point n° 28), ne prend pas en compte le réchauffement climatique. Elle suggère d’y ajouter des 

conditions permettant de conserver une présence végétale et des espaces de respiration. 

 

3- Observations portées par le public. 

 

Dix-neuf (19) observations ont été déposées par le public.  

Seulement 3 d’entre-elles concernent un point précis de la modification n° 1 du PLUi. 

M. HEBRAND, Mme HEBRAND et M. COCHÉ sont défavorables à la modification de 

l’article NL1 (point n°34) qui autorise les hébergements touristiques. Pour M. HEBRAND il 

est « juste destiné à favoriser le Parc Écureuil à  Châtel-Guyon ». Pour M. COCHÉ, après un 

développement argumenté, il conclut qu’il y a une « incompatibilité forte entre les objectifs 

de la zone NL, en matière de la qualité des espaces naturels, et la possibilité d’y mettre des 

hébergements touristiques ».  

Le reste des observations sont des propositions nouvelles : 

Concernant les modifications du règlement graphique :  

- M. BALICHARD Adjoint à l’urbanisme à SAYAT propose une modification de zonage sur 

les parcelles AS 52 et AS 60. 
- M. et Mme CALVET réitèrent leur demande (déposée lors de l’élaboration du PLUi)  de 

modification  de zonage sur la parcelle AD 68 à Chambaron-sur-Morge : inverser la zone 

AP et la zone UT. 
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- Mme DESMARTIN Chloé demande, pour des problèmes d’alignement,  le rattachement 

des parcelles YN 29 et 30 à Pulvérières à la zone UCb voisine au lieu de URg. 
- Mme HERNANDEZ Sofia pour le bureau UNITe demande la modification de l’article NR2 

pour permettre l’installation d’une centrale photovoltaïque à MALAUZAT. 
- MM BUCHARLES Jean et Thierry demandent la suppression du linéaire de haies à 

conserver sur les parcelles AH 4 et 5 à Châtel-Guyon. 

 

Concernant la modification des OAP : 

- M. PIATZI David pour l’association ALTERIS demande de modifier la destination de 

l’OAP sectorielle rue des Sagnes à Chanat-la-Mouteyre. Le projet est un village d’enfants 

et non une maison de retraite. 

Concernant la modification des emplacements réservés : 

- M. DANJOUR demande de revoir l’emplacement réservé n° 12 sur sa propriété à Mozac. 

Par ailleurs plusieurs observations sont des demandes de constructibilité : 

- Les consorts NUGEYRE pour les parcelles AA 40 et AA 158 à Chavaroux. 

- Mme DEVILLERT Danielle pour la parcelle YC 103 à Chambaron-sur-Morge. 

- Mme GUILLAUD Martine pour la parcelle YB 101 à Entraigues. 

- Mme QUINSAT Christine pour la parcelle AB 54 à Chanat-la-Mouteyre. 

- M. BICARD pour un petit agrandissement sur sa parcelle YL 119 à Saint-Ignat. 

 

D’autres sont des demandes de classement en zone AC (agricole constructible) 

- M. CROSNIER demande l’extension de la zone AC sur les parcelles YB 69 et YB 73 à 

Chappes. 

- M. BICARD et Mme CARRETTA pour les parcelles YL 116 et 117 ainsi que YH 35 en 

totalité à Saint-Ignat. 

- M. CHATARD pour la parcelle ZO 137 à Clerlande. 

- M. BOUCHON Gaétan pour le positionnement différent de la zone AC existante sur sa 

parcelle YR 51. 

La demande de Mme TERRANOVA est sans rapport avec le PLUI. 
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ANNEXE 5 
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       Gérard DUBOT 

Commissaire enquêteur  

      à 

      VAILLI Corentin 

      Chargé de missions planification et urbanisme 

      Communauté d’Agglomération 

      Riom Limagne et Volcans 

 

Objet : Enquête publique pour la modification n°1 du PLUi 

 

Monsieur, 

 

Pour répondre à vos remarques sur le rapport et les conclusions concernant l’enquête publique 

citée en objet, j’ai pris l’attache du Tribunal Administratif, pour connaître la suite à donner. 

Il m’est déconseillé de modifier ces documents qui ont été publiés sur le site de RLV. Cette 

modification pourrait engendrer un contentieux, ce qui n’est pas le cas des erreurs matérielles 

que je vous confirme : 

- Pour le rapport et les conclusions le titre est « MODIFICATION N° 1 » et non 

« REVISION N° 1 ». 

- En outre, pour les conclusions, la date de transmission est évidemment « 5 janvier 

2024 » et non « 5 janvier 2023 ».   

En vous priant de bien vouloir m’excuser pour ces erreurs, je vous prie d’accepter, Monsieur 

VAILLI, l’expression de mes meilleures salutations. 

        

                   Le 30 mars 2024.  

                              Gérard DUBOT   
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Département du Puy de Dôme 

 

Communauté d’agglomération 

Riom Limagne et Volcans 

 
 

 

  

RÉVISION n°1  

du  

PLAN LOCAL D’URBANISME 

 INTERCOMMUNAL  
 

 

 

 

Conclusions du Commissaire 

Enquêteur. 
  

 

 

 

Commissaire Enquêteur :                                                                DUBOT Gérard    

                10 place Van Gogh      

             63400 CHAMALIERES       
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1. Rappel de l’objet. 
 

Depuis le 7 mars 2023 la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans  est dotée 

d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

 

Ce nouveau document a révélé des insuffisances, au cours des premiers mois d’utilisation,   à 

l’occasion de l’instruction de demandes d’urbanisme. 

Par ailleurs, des projets, en cours de préparation pendant l’élaboration du PLUi n’avaient pas 

pu être intégrés à celui-ci. Ces projets, qui ont abouti depuis, méritent d’être pris en compte. 

 

L’objectif de la présente modification est donc d’améliorer l’usage de ce document pour les 

demandes d’urbanisme et d’intégrer les projets en cours. 

  

2. L’enquête : organisation et déroulement. 
 

- L’enquête s’est déroulée du lundi 6 novembre 2023  à  10 h au vendredi 8 décembre 2023 

à 12h, conformément à l’arrêté de monsieur le Président de Riom Limagne et Volcans en 

date du 10 octobre 2023. 
 

- Le public a pu consulter le dossier 

 soit sur format papier dans les lieux déterminés pour accueillir les permanences, 

à savoir la mairie d’Ennezat, la mairie de Chanat-la-Mouteyre et le siège de la 

Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans à Riom. 

 soit sous format dématérialisé sur le site internet de Riom Limagne et Volcans. 

 

- Quatre permanences ont été organisées : 

 Au siège de Riom Limagne et Volcans : 

Le lundi 6 novembre 2023 de 10h à 12h. 

Le vendredi 8 décembre 2023 de 10h à 12h. 

 À la mairie de Chanat-la-Mouteyre  

Le jeudi 16 novembre 2023 de 14h à 16h. 

 À la mairie d’Ennezat  

Le mardi 28 novembre 2023 de 14h à 16 h. 

 

À chaque fois le public a été accueilli dans de très bonnes conditions. Une pièce, facile d’accès,  

a été mis à disposition du commissaire enquêteur, permettant de recevoir le public avec 

confidentialité. 

 

- Conformément à l’article R 123.11 du Code de l’Environnement, le public a été averti : 

 - par un avis de publicité publié dans deux journaux locaux, « La Montagne » et 

   le « Semeur Hebdo ». 

 - par une information diffusée sur le site de Riom Limagne et Volcans. 

 

 L’enquête publique a donc été organisée conformément au code de 

l’environnement, et s’est déroulée dans de bonnes conditions. 
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 3. Le projet. 
 

3.1 Ses objectifs. 

 
Les objectifs poursuivis par la modification sont de deux ordres : 

 

- D’une part, apporter des éclaircissements et des précisions à la suite de difficultés 

rencontrées lors de l’instruction de demandes d’urbanisme pendant les premiers mois 

d’utilisation du PLUi,  combler quelques oublis et  corriger certaines  erreurs. 

 

- D’autre part, de prendre en compte et intégrer de nouveaux projets, qui ont vu le jour depuis 

la mise en place du PLUi. 

 

 

 

 La légitimité de la modification n’est pas contestable. Le PLUi adopté en mars 

2023 est un document neuf qui mérite des rectifications à la suite des premiers 

mois d’utilisation. 

 

3.2 Son contenu. 

Le projet comporte 42 points de modifications rassemblées autour de cinq thèmes : 

 

a) Les modifications du règlement graphique. (17 points) 

 

Huit de ces modifications sont des changements de zonage. 

 

 Ces modifications, proposées à la demande des communes sont clairement  

justifiées par l’évolution de projets en cours. 

 

Six de ces modifications concernent l’ajout  d’un linéaire : « activités de service avec accueil 

de clientèle ».  

 

 Sur ces points particuliers la compatibilité avec le SCoT n’est pas évidente et 

plusieurs PPA ont fait des remarques à cet égard. 

 

Trois modifications ont des objets divers. 

 Deux d’entre-elles sont justifiées, mais le point n° 11 de la modification 

« suppression d’un linéaire de  haies à préserver » sur l’OAP MOZAC 2 a suscité 

des remarques de la part de PPA. 
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b) Les modifications du règlement écrit. (12 points) 

 

Des fragilités ou des contestations sont apparues sur quelques modifications. 

 

C’est le cas pour : 

 

- Le point n° 24 « modification de la rédaction de l’article 1 de la zone UA ». la nouvelle 

écriture ne semble pas apporter la clarté nécessaire à cet article. 

- Le point n° 28 « modification de la rédaction de l’article 4 de la zone UR ». Les éléments 

de changement sont contestés par des PPA. 

- Le point n° 30 « modification du règlement écrit patrimonial – maisons bourgeoises ». La 

DRAC n’est pas favorable à cette modification. 

- Le point n° 34 « modification de l’article NL1. Destinations en zone NL ». Des observations 

négatives ont été portées par le public. 

 

 La majorité des modifications du règlement écrit semblent convenir et répondre 

à l’objectif d’amélioration. Quatre de ces modifications (les points n°24, 28, 30 et  

34) ont toutefois soulevé des critiques.  

 

 

c) Les modifications des Orientations d’Aménagement et de Programmation. (3 points) 

 

 Il s’agit de simples correctifs et ajustements qui s’imposent  sur des OAP de la 

commune de Riom. 

 

 

d) Les modifications du nuancier. (2 points) 

 

 Il s’agit de précisions apportées sur l’utilisation du nuancier qui ne soulèvent pas 

de problème particulier.  

 

 

e) Les modifications de la liste des emplacements réservés. (8 points). 

 

 Ces modifications qui concernent les emplacements réservés sont pleinement  

justifiées par des projets communaux. Elles sont nécessaires à leur réalisation et 

n’ont soulevé aucune contestation. 
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 3.3 Compatibilité avec le PADD. 

Pour rappel, les objectifs du PADD s’articulent autour de 3 grands axes : 

 - Axe 1 : un territoire moteur à l’échelle régionale valorisant ses singularités. 

 - Axe 2 : une démarche de projet vertueuse accompagnant les modes de vie. 

 - Axe 3 : des actions transversales permettant de faire face au changement climatique. 

 

 Les différents points qui composent la  modification n° 1 restent des adaptations 

limitées,  qui ne remettent pas en cause les objectifs généraux déclinés dans les 

grands axes du PADD.  

 

La compatibilité du PLUi avec le PADD n’est pas altérée par la modification n°1. 

 

 3.4 Évolution du projet dans le cadre de l’enquête publique. 

La communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans a étudié avec attention les avis des 

communes et des Partenaires Associés. Elle a retenu plusieurs des remarques qui ont été faites 

lors de leur consultation. Elle a fait savoir, à travers la réponse au PV de synthèse du 

commissaire enquêteur, qu’elle procéderait aux rectifications suivantes : 

 Suppression du point n° 8 de la modification concernant l’ajout d’un 

« linéaire L 151-16 activité de service avec accueil de clientèle » sur la commune 

des Martres-d’Artières dont la compatibilité avec le SCoT du Grand Clermont 

n’est pas établie. 

 

 Suppression du point n° 30 de la modification concernant la possibilité 

d’installer des panneaux photovoltaïques sur les maisons bourgeoises, à la suite 

de l’avis défavorable de la DRAC. 

 

 Modification du point n° 11 concernant la suppression d’un linéaire de haie à 

conserver sur l’OAP 2 à Mozac. Le linéaire de haies à préserver sera maintenu  

sur les sujets les plus intéressants mais en permettant une perméabilité pour la 

voie qui va croiser le linéaire.  

 

 Modification du point n° 24 concernant la rédaction de l’article 1 de la zone 

UA : une nouvelle rédaction sera établie avec les services instructeurs sans 

changer le fond de la règle. 

 

 Modification du point n° 28 qui concerne le changement de l’emprise au sol 

en zone UR. Pour tenir compte de l’impact sur la qualité de vie, l’article sera 

complété par une augmentation des taux de coefficient de pleine terre. 
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 Je note que le porteur de projet a étudié attentivement les avis portés par les 

Partenaires Publics Associés et qu’il rectifie son projet pour tenir compte des 

fragilités qui lui ont été rapportées. 

 

 Je remarque par ailleurs que RLV a étudié avec la même attention,  les 

observations portées par le public et que certaines propositions pourront être 

prises en compte dans le cadre de cette modification n° 1. 

 
En résumé,  je trouve que : 

 

Le projet de modification n°1 du PLUi, présenté à l’enquête publique, répond aux objectifs que 

la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans s’est fixée. Il améliorera ce 

document pour faciliter les démarches d’instruction d’urbanisme et prendra en compte les 

projets qui ont émergé depuis son approbation. 

 

La prise en compte par RLV des remarques portées par les Partenaires Associés et par le public, 

va contribuer d’une part à éliminer les fragilités de la modification n° 1  et d’autre part à 

l’enrichir. 

 

Je donne un 

 

AVIS FAVORABLE 

à la modification n° 1 du PLUi de Riom Limagne et Volcans 

 
Cet avis est assorti des réserves suivantes : 

 

- éliminer les points 8 et 30 de la modification. 

- reprendre les points 11, 24 et 28 de la modification conformément aux éléments écrits dans 

la réponse au PV de synthèse. 

 

       Chamalières le 5 janvier 2023 

         Le commissaire enquêteur 

        Gérard DUBOT. 
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       Gérard DUBOT 

Commissaire enquêteur  

      à 

      VAILLI Corentin 

      Chargé de missions planification et urbanisme 

      Communauté d’Agglomération 

      Riom Limagne et Volcans 

 

Objet : Enquête publique pour la modification n°1 du PLUi 

 

Monsieur, 

 

Pour répondre à vos remarques sur le rapport et les conclusions concernant l’enquête publique 

citée en objet, j’ai pris l’attache du Tribunal Administratif, pour connaître la suite à donner. 

Il m’est déconseillé de modifier ces documents qui ont été publiés sur le site de RLV. Cette 

modification pourrait engendrer un contentieux, ce qui n’est pas le cas des erreurs matérielles 

que je vous confirme : 

- Pour le rapport et les conclusions le titre est « MODIFICATION N° 1 » et non 

« REVISION N° 1 ». 

- En outre, pour les conclusions, la date de transmission est évidemment « 5 janvier 

2024 » et non « 5 janvier 2023 ».   

En vous priant de bien vouloir m’excuser pour ces erreurs, je vous prie d’accepter, Monsieur 

VAILLI, l’expression de mes meilleures salutations. 

        

                   Le 30 mars 2024.  

                              Gérard DUBOT   
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